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2 CONTEXTE REGLEMENTAIRE 

2.1 Textes réglementaires 

Le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) est défini à l’article L. 222-26 du code de 
l’environnement et précisé aux articles R. 229-51 à R.221-56. 

Ce document-cadre de la politique énergétique et climatique de la collectivité est un projet 
territorial de développement durable dont la finalité est la lutte contre le changement climatique 
et l’adaptation du territoire. Il doit être révisé tous les 6 ans. 

Le Plan Climat Air Energie Territorial doit être élaboré au niveau intercommunal. Ainsi, les 

établissements publics de coopération intercommunale de plus de 20 000 habitants existants 

au 1er janvier 2017, doivent élaborer leur PCAET avant le 31 décembre 2018. 

Par suite de l’ordonnance n°2016-1058 du 3 août 2016 et au décret n°2016-1110 du 11 août 

2016, le PCAET est soumis à évaluation environnementale des projets, plans et 

programmes. Cette évaluation environnementale est une démarche continue et itérative tout 

au long du projet de PCAET. Elle consiste, à partir d’un état initial de l’environnement et des 

enjeux territoriaux identifiés, en une analyse des effets sur l’environnement du projet de 

PCAET avec pour objectif de prévenir les conséquences dommageables sur l’environnement. 

 

2.2 Les objectifs de l’évaluation environnementale 

L’évaluation environnementale est un outil d’aide à la décision et de prise en compte de 
l’environnement qui répond à un triple objectif : 

1. Aider à la définition du PCAET en prenant en compte l'ensemble des champs de 
l’environnement : l'évaluation environnementale est une démarche globale qui aborde 
l'environnement comme un système. Il s’agit de prendre en compte de façon 
proportionnée aux enjeux territoriaux l'ensemble des thématiques environnementales 
ainsi que les interactions entre ces thématiques. 

2. Éclairer l'autorité administrative qui approuve le plan/schéma/programme (autorité 
décisionnaire) : la démarche d’évaluation environnementale permet de rendre compte 
des différentes alternatives envisagées et des choix opérés pour répondre aux objectifs 
du plan/schéma/programme. Elle permet ainsi d'aider les autorités dans leurs 
décisions et elle les renseigne sur les mesures destinées à éviter, réduire et compenser 
les impacts du plan/schéma/programme sur l'environnement. 

3. Assurer la bonne information du public avant et après l’adoption du plan et faciliter sa 
participation au processus décisionnel : il s'agit de garantir la transparence sur la 
définition des enjeux en matière d'environnement et de l'objet du 
plan/schéma/programme, et d'exposer les choix qui ont été opérés pour concilier les 
impératifs économiques, sociaux et environnementaux. 

 

2.3 Articulation entre l'évaluation des incidences Natura 2000 et 

l'évaluation environnementale stratégique 

2.3.1 Qu’est-ce que le réseau Natura 2000 ? 

Le réseau Natura 2000 est un ensemble de sites naturels européens, terrestres et marins, 
identifiés pour la rareté ou la fragilité des habitats naturels, des espèces sauvages, animales 
et/ou végétales, et de leurs habitats. 
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Les sites Natura 2000 sont désignés au titre de deux directives : 

• La directive "Oiseaux" (directive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 30 novembre 2009) qui prévoit la désignation des Zones de Protection Spéciales 
(ZPS) visant la conservation d’espèces d’oiseaux sauvages figurant à l’annexe I et des 
espèces migratrices non visées à l’annexe I dont la venue est régulière, ainsi que des 
habitats nécessaires à leur survie (lieu de reproduction, d’hivernage, de mue, zones de 
relais des oiseaux migrateurs) ; 

• La directive "Habitats" (directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992) qui prévoit 
la désignation des Zones Spéciales de Conservation (ZSC) visant la conservation des 
types d’habitats naturels et des espèces animales et végétales figurant respectivement 
aux annexes I et II. Avant de devenir ZSC par arrêté ministériel, celles-ci ont le statut 
de proposition de site d’importance communautaire (pSIC) puis de sites d’importance 
communautaire (SIC). Pour l’évaluation environnementale des documents de 
planification, les sites de la directive « habitats » sont pris en considération quel que 
soit leur stade de désignation. 

La France a une obligation de résultat vis-à-vis de la Commission européenne pour 
mettre en place ce réseau et le maintenir ou le rétablir dans un état de conservation 
favorable. Les moyens déployés par la France pour atteindre cet objectif sont basés sur 
l’articulation de deux dispositifs : 

• Les sites Natura 2000 doivent faire l’objet d’un document d’objectifs (DOCOB) 
généralement établi sous la responsabilité d’un comité de pilotage (COPIL) et 
approuvé par l’autorité administrative. Le DOCOB est à la fois un document de 
diagnostic (appréciation de l’état de conservation et cartographie des habitats naturels 
et des habitats d’espèce) et un document d’orientation pour la gestion des sites Natura 
2000. Il fixe les moyens de mises en œuvre pour le maintien et le rétablissement des 
habitats naturels et des espèces ayant justifié la désignation du site, les orientations 
de gestion, les mesures prévues à l’article L. 414-1 du code de l’environnement, les 
modalités de leur mise en œuvre et les dispositions financières d’accompagnement. 

• Le régime d'évaluation d'incidences Natura est un outil de prévention des atteintes aux 
sites Natura 2000. 

En effet, « l’autorité chargée d’autoriser, d’approuver ou de recevoir la déclaration 
s’oppose à tout document de planification […], si [l’évaluation des incidences] se révèle 
insuffisante ou s’il en résulte que leur réalisation porterait atteinte aux objectifs de 
conservation d’un site Natura 2000. » (Extrait du VI de l’article L. 414-4 du code de 
l’environnement). 

Si l’évaluation des incidences Natura 2000 conclut à une atteinte aux objectifs de 
conservation d’un site Natura 2000, en l’absence de solutions alternatives, l’autorité 
compétente ne peut donner son accord que pour des raisons impératives d’intérêt public 
majeur. Dans ce cas, des mesures compensatoires à la charge de l’autorité qui a approuvé le 
document doivent être prises pour maintenir la cohérence globale du réseau Natura 2000. La 

Commission Européenne doit en être informée. (VII de l’article L. 414-4 du code de 
l’environnement). 

Des conditions et procédures particulières sont prévues si le projet ou le plan en cause 
concerne un site abritant des habitats ou des espèces dites prioritaires. La réalisation de 
plans portant atteinte à un habitat ou espèce prioritaire ne pourrait être justifiée que si 
les raisons impératives d’intérêt public majeur invoquées concernent la santé de 
l’homme, la sécurité publique ou des « conséquences bénéfiques primordiales pour 
l’environnement » ou si, avant d’autoriser le document de planification en cause, la 
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Commission émet un avis sur l’initiative envisagée. (VIII de l’article L. 414-4-du code de 
l’environnement). 

2.3.2 Articulation entre l’évaluation des incidences Natura 2000 et l’évaluation 

environnementale stratégique 

Les démarches d’évaluation des incidences Natura 2000 (EIN2000) et d’évaluation 
environnementale stratégique (EES) sont très similaires et visent à éviter, réduire et 
seulement, en dernier recours, compenser les atteintes sur les milieux. 

Elles sont basées, toutes deux, sur une définition des enjeux en amont afin d'éclairer au mieux 
l'élaboration du PCAET et sur un degré d'analyse proportionné à l'enjeu et aux risques 
d'incidences. Cela se traduit au niveau de l'évaluation des incidences Natura 2000 par une 
première évaluation préliminaire systématique avant de réaliser, si nécessaire, une évaluation 
approfondie. 

Néanmoins, l'évaluation des incidences Natura 2000 est « ciblée » : 

• Géographiquement car circonscrite au réseau des sites Natura 2000 (l'EIN2000 
apprécie les impacts sur les sites, leurs interrelations et sur leurs relations avec les 
espaces naturels proches) et n'embrasse pas l'ensemble du périmètre d'étude comme 
l'EES ; 

• Par thématique car limitée aux espèces et/ou habitats ayant justifié la désignation du 
ou des sites contrairement à l'EES qui traite de l’ensemble des dimensions de 
l’environnement (milieu physique, naturel et humain et interrelation entre ces facteurs). 

Ainsi, la démarche d’évaluation des incidences Natura 2000 peut aisément être intégrée au 
sein de la démarche d'évaluation environnementale et correspond à un zoom spécifique au vu 
des enjeux majeurs liés au maintien du réseau. Elle participe à l'ensemble des analyses 
nécessaires pour qualifier plus largement les impacts sur les milieux naturels mais ne saurait 
résumer à elle seule l'ensemble de celles-ci (ensemble des espèces, des habitats, continuités 
écologiques, diversité biologique...). 

La cohérence de ces réflexions réside dans l’intégration des objectifs de conservation du 
réseau Natura 2000 à toutes les étapes de la démarche d’évaluation environnementale avec 
la prise en compte : 

• au niveau de l'état initial : des enjeux Natura 2000 correspondant à une sensibilité bien 
spécifique et localisée en matière de biodiversité ; 

• au niveau de l’examen des différentes options lors de l'élaboration des 
objectifs/orientations du PCAET et de la justification des choix : des objectifs de 
conservation des sites et du fonctionnement du réseau Natura 2000 ; 

• au niveau de la qualification des incidences du PCAET : des conclusions de l'évaluation 
des incidences sur les sites Natura 2000 ; 

• au niveau des mesures pour éviter, réduire et en dernier recours compenser les 
impacts sur l'environnement : des mesures prévues dans le cadre de l'évaluation des 
incidences Natura 2000 ; 

• au niveau du suivi : d’indicateurs en lien avec les objectifs de conservation des sites 
Natura 2000. 
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3 METHODOLOGIE 

Une évaluation environnementale de qualité est réalisée selon un processus itératif. L’étude 

est proportionnelle aux enjeux du territoire et du PCAET. La démarche d’étude est objective 

et transparente. 

La démarche générale est la suivante :  

• Etudier et intégrer la connaissance des enjeux environnementaux ;  

• Contribuer par un processus d’élaboration à optimiser le PCAET afin de limiter ou 

réduire ses effets probables sur l’environnement ; 

• Définir la stratégie et les actions du PCAET, leurs incidences sur l’environnement et 

les sites Natura 2000 et les mesures d’évitement et de réduction des impacts ; 

• Redéfinir les actions au regard des impacts résiduels non évitables et non réductibles ; 

• Redéfinir leurs incidences sur l’environnement et les sites Natura 2000 et les mesures 

d’évitement et de réduction des impacts selon des critères environnementaux, 

techniques, économiques et sociaux ;  

• Justifier le choix des actions retenues ; 

• Rédiger l’évaluation environnementale soumise ensuite à l’autorité environnementale 

dans le cadre de l’instruction du dossier. 

Le maître d’ouvrage doit privilégier les mesures de suppression (ou évitement), puis 

celles de réduction et en dernier recours proposer des mesures de compensation 

(mesures ERC). 

 

 

L’analyse de l’état initial constitue le document de référence pour caractériser 

l’environnement et apprécier les conséquences du projet. Elle vise à identifier et hiérarchiser 

les enjeux environnementaux de l’aire d’étude. L’analyse de l’état initial n’est pas un simple 

inventaire de données mais une analyse éclairée d’un territoire.  

L’analyse des effets du PCAET (aux stades de la stratégie et du plan d’actions) sur 

l'environnement, consiste à prévoir et déterminer l’importance des différents effets (positifs, 

négatifs ou neutres) en distinguant : les effets dans le temps (court terme, moyen terme, long 
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terme), les effets directs ou indirects, les effets temporaires ou permanents, ainsi que les effets 

cumulés.  

• Mesures de réduction, compensatoires 

Certains effets sont réductibles, c’est-à-dire que des dispositions appropriées ou mesures les 

limiteront dans le temps ou dans l’espace. D’autres ne peuvent être réduits et des mesures 

compensatoires sont à prévoir. 

• Effets induits ou indirects 

Les effets induits sont ceux qui ne sont pas liés directement au projet mais en découlent : il 

s’agit par exemple de l’augmentation de la fréquentation du site par le public qui engendre un 

dérangement de la faune ou un piétinement accru des milieux naturels remarquables 

alentours, et ce même si la conception du projet les a préservés.   

• Effets positifs  

Les actions sont à l’origine d’effets positifs sur la pollution globale (émissions de gaz à effet de 

serre évitées, déchets radioactifs évités), ou encore sur le développement local.  

Appréciation de l’importance des effets et définition des impacts  

Pour chacun des effets envisagés, une appréciation de leur importance est nécessaire. Elle 

repose sur le croisement des effets positifs ou négatifs liés à l’action envisagée avec la 

sensibilité du domaine étudié.  

 

Les mesures proposées doivent être réalistes car elles représentent un engagement de la part 

de la collectivité. Adaptées aux impacts attendus et proportionnelles aux enjeux identifiés, elles 

s’appuient sur des expériences réussies. Elles sont présentées dans un tableau de suivi.   

Le suivi consiste en l’ensemble des moyens d’analyse et des mesures nécessaires au contrôle 

de la mise en œuvre de l’action. Le suivi permet de vérifier le respect des engagements pris 

dans le domaine de l’environnement, par une confrontation d’un bilan aux engagements 

initiaux.  
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4 RESUME NON TECHNIQUE (A FAIRE A LA FIN) 

4.1 CONTEXTE REGLEMENTAIRE 

Le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) est défini à l’article L. 222-26 du code de 
l’environnement et précisé aux articles R. 229-51 à R.221-56. 

Ce document-cadre de la politique énergétique et climatique de la collectivité est un projet 
territorial de développement durable dont la finalité est la lutte contre le changement climatique 
et l’adaptation du territoire. Il doit être révisé tous les 6 ans. 

Le Plan Climat Air Energie Territorial doit être élaboré au niveau intercommunal. Ainsi, les 

établissements publics de coopération intercommunale de plus de 20 000 habitants existants 

au 1er janvier 2017, doivent élaborer leur PCAET avant le 31 décembre 2018. 

À la suite de l’ordonnance n°2016-1058 du 3 août 2016 et au décret n°2016-1110 du 11 août 

2016, le PCAET est soumis à évaluation environnementale des projets, plans et 

programmes. Cette évaluation environnementale est une démarche continue et itérative tout 

au long du projet de PCAET. Elle consiste, à partir d’un état initial de l’environnement et des 

enjeux territoriaux identifiés, en une analyse des effets sur l’environnement du projet de 

PCAET avec pour objectif de prévenir les conséquences dommageables sur l’environnement. 

La démarche générale est la suivante :  

• Etudier et intégrer la connaissance des enjeux environnementaux ;  

• Contribuer par un processus d’élaboration à optimiser le PCAET afin de limiter ou 

réduire ses effets probables sur l’environnement ; 

• Définir la stratégie et les actions du PCAET, leurs incidences sur l’environnement et 

les sites Natura 2000 et les mesures d’évitement et de réduction des impacts ; 

• Redéfinir les actions au regard des impacts résiduels non évitables et non réductibles ; 

• Redéfinir leurs incidences sur l’environnement et les sites Natura 2000 et les mesures 

d’évitement et de réduction des impacts selon des critères environnementaux, 

techniques, économiques et sociaux ;  

• Justifier le choix des actions retenues ; 

• Rédiger l’évaluation environnementale soumise ensuite à l’autorité environnementale 

dans le cadre de l’instruction du dossier. 
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4.2 METHODOLOGIE 
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5 ETAT INITIAL 

5.1 Présentation de la Communauté d’Agglomération de Dreux 

La Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux a été créée le 1er janvier 2014, suite de 

la fusion entre Dreux agglomération, les Communautés de communes de Val d'Eure-et-

Vesgre, des Villages du Drouais, du Val d'Avre, du Thymerais et la commune d'Ormoy. Elle 

se situe au carrefour de 3 régions (Normandie, Centre-Val-de-Loire et de l’Ile-de-France). Au 

1er janvier 2018, 4 nouvelles communes ont intégré l'Agglomération du Pays de Dreux. 

Le territoire de la CA du Pays de Dreux occupe une superficie de 101 930 hectares répartie 

en 81 communes dont 6 se situent dans le département de l’Eure (Région Normandie) avec 

un total de 115 529 habitants soit 1.13 habitants/ha. Plus de 67 communes comptent moins 

de 2000 habitants, le territoire est fortement rural. 

Dreux agglomération compte avec 1 pôle urbain constitué de : Dreux, Vernouillet et leurs 4 

communes limitrophes : Chérisy, Garnay, Luray et Sainte-Gemme-Moronval, et 5 pôles 

d’équilibre qui structurent de façon cohérent le territoire. 

 

Carte 1 : Situation administrative de la CA du Pays de Dreux  
(Source : dreux-agglomeration.fr) 

Les compétences choisies par de l’Agglomération sont les suivantes : 

▪ Compétences obligatoires : 

o En matière de développement économique : dynamiser l’activité économique ; 

augmenter ou maintenir l’emploi, promouvoir l’attractivité ; stratégie de 

développement du territoire, prospection, accueil et accompagnement 

d’entreprises ; les aides aux implantations et développement d’entreprises ; 

l’aménagement du foncier économique et l’immobilier d’entreprises ; 
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o En matière d'aménagement de l'espace communautaire : schéma de 

cohérence territoriale et schéma de secteur ; création et réalisation de zones 

d'aménagement concerté d'intérêt communautaire ; 

o En matière d'équilibre social de l'habitat : programme local de l'habitat ; politique 

du logement d'intérêt communautaire ; actions et aides financières en faveur 

du logement social d'intérêt communautaire ; réserves foncières pour la mise 

en œuvre de la politique communautaire d'équilibre social de l'habitat ; action, 

par des opérations d'intérêt communautaire, en faveur du logement des 

personnes défavorisées ; amélioration du parc immobilier bâti d'intérêt 

communautaire ; 

o En matière de politique de la ville : Plan local d’Insertion par l’économie ; Comité 

Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la délinquance ; programme de 

rénovation urbaine (convention avec l’Agence Nationale de Rénovation 

Urbain) ;  

▪ Compétences optionnelles : 

o Collecte, transport et épuration des eaux usées : construction de réseaux, de 

postes de relevage, de stations et installations de traitement et d’épuration et 

pour la création, le contrôle et la mise en œuvre d’un Service Public 

d’Assainissement Non Collectif (SPANC) ;  

o En matière de protection et mise en valeur de l’environnement et du cadre de 

vie : collecte, transport, traitement, élimination, valorisation et recyclage des 

déchets ménagers et assimilés ; travaille avec les filières des déchets 

d’équipements électriques et électroniques, les bio-déchets, 

bois/environnement et l’entretien des espaces naturels ; pilotage des études 

sur les énergies renouvelables ; lutter contre la pollution de l’air et les nuisances 

sonores ; 

o Construction, aménagement, entretien et gestion d'équipements culturels et 

sportifs d'intérêt communautaire 

 

▪ Compétences facultatives : 

o Production d’eau : production et traitement de l’eau potable ; interconnexions 

de réseaux et leur extension ; protection et modernisation des captages et des 

réservoirs ; 

o Action sociale d’intérêt communauté : création, aménagement, entretien et 

gestion d’équipement d’accueil de loisirs périscolaire et extrascolaire ; services 

à la petite enfance, l’enfance, la jeunesse, la famille et l’aide au maintien à 

domicile des personnes âgées et/ou handicapées ; 

o Tourisme, loisirs et cadre de vie : élaboration d’une stratégie touristique ; 

o Gestion des eaux rivières et valorisation des espaces naturels : protection des 

crues des cours d’eau, inondations et pollutions ; 

o Aménagement numérique du territoire : optimiser la couverture du territoire ; 

développement de l’accès aux nouvelles technologies, de l’information et de la 

communication ; 

o Création et gestion des aires d’accueil des gens du voyage 

o Maison médicale et gendarmerie : étude de faisabilité pour la maison médicale ; 

construire le bâtiment de la gendarmerie ; 
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L’attractivité économique du territoire est concentrée sur l’axe Nord-sud marquée avec les 

communes de l’Eure (Nord) et l’agglomération de Chartres (Sud). L’Est marqué par l’influence 

de l’aire urbaine de Ile-de-France. Près de 45% des actifs travaillent à l’extérieur. 

L’urbanisation est concentrée autour du pôle de Dreux/Vernouillet, de la première couronne 

de l’agglomération et sur le pôle Anet/Ezy-sur-Eure. En effet, le territoire est constitué de trois 

bassins de vie : Anet – Ivry-la-Bataille – Ezy-sur-Eure, Châteauneuf-en-Thymerais-Brezolles 

et Dreux-Vernouillet. 

 

Carte 2 : Carte des bassins de vie de la CA du Pays de Dreux  
(Source : SCOT Agglomération de Dreux) 

 

La région Centre-Val de Loire présente une grande diversité de paysages, souvent méconnue. 

Entaillés au centre et au sud par la Loire et ses affluents, au nord par l’Eure et l’Essonne 

affluents de la Seine, alternent avec de grands massifs boisés (Forêt d’Orléans, Sologne) et 

des zones de bocage (Perche, Boischaut). 

L’Agglomération de Dreux présente un territoire agricole à 72% en 2013 et une surface 

forestière de 16%. La surface du territoire qui est artificialisée est de 7% uniquement. Le 

territoire est donc à dominante rurale. 
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Carte 3 : Carte du mode d’occupation des sols de la CA du Pays de Dreux et surfaces en % 
(Source : SCOT Agglomération de Dreux) 

 

L’urbanisation progresse sur le territoire, en effet, la part des espaces agricoles a diminué de 

4% entre 2006 et 2013 et la surface forestière a également diminué (1%). 
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5.2 Milieu physique 

5.2.1 Relief et topographie 

La carte ci-contre présente le relief du territoire. Elle est à mettre en lien avec la carte 

précédente, relative à l’occupation des sols.  

 

Carte 4 : Carte des reliefs de l’Eure-et-Loir  
(Source : http://sigescen.brgm.fr/IMG/pdf/rapfinal_28.pdf) 

La carte ci-dessus montre que la vallée de l’Eure a un relief compris entre 120 et 160 mètres 

principalement. On retrouve des monts qui sont à environ 200 mètres d’altitude. Ensuite, tout 

au Nord du département se trouve une altitude inférieure à 120 mètres. 

5.2.2 Géologie 

Dans la région Centre Val-de-Loire, les formations géologiques les plus anciennes sont 

constituées par les contreforts du Massif central (bordure sud de la région) : il s’agit 

principalement de formations dites de socle : schistes, gneiss et granites dont l’origine est liée 

au cycle hercynien et remonte à l’ère primaire (ou Paléozoïque). 

Ce sont ensuite les formations de l’ère secondaire (ou Mésozoïque), soit le Trias, le 

Jurassique, et le Crétacé, qui se succèdent vers le Nord, avec une inclinaison des strates (ou 

couches) vers le centre du bassin. Les calcaires jurassiques sont présents essentiellement 

vers Châteauroux et Bourges. Le Crétacé, constitué entre autres de sables et de craie (et 

tuffeau), est bien représenté dans le secteur de Tours. 
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En se rapprochant du centre du bassin, notamment en Sologne et dans la Beauce (Orléans, 

Chartres), ce sont les formations de l’ère tertiaire (ou Cénozoïque), qui recouvrent les 

formations précédentes (plus anciennes). 

Enfin, l’ère quaternaire qui correspond à la période récente a donné lieu au dépôt de 

formations superficielles, principalement liées aux cours d’eau, c’est-à-dire des formations de 

type alluvial. 

La carte géologique de la région présentée ci-dessous donne une vue synthétique sur les 

principales formations géologiques : 

 

 

 

 

 

Carte 5 : Carte géologique de la région Centre      
(Source : http://sigescen.brgm.fr/IMG/pdf/carte_geol_vaslet.pdf) 

5.2.3 Hydrographie 

Le pays de Dreux est au confluent de la Blaise, de l’Eure et de l’Avre. En effet, la Blaise et 

l’Avre sont des affluents de l’Eure. L’Eure est elle-même l’affluent de la Seine.  
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La carte suivante présente le réseau hydrographique du département de l’Eure-et-Loir. 

 

Carte 6 : Réseau hydrographique Eure-et-Loir  
(Source : DDT  28) 

5.2.4 Eau 

Le bassin versant de la Blaise recouvre 485 km2 et compte 43 communes (pour tout ou partie). 

La Blaise pérenne représente à elle seule 34 km de cours d’eau de l’étang de Dampierre-sur-

Blévy à sa confluence avec l’Eure et traverse ainsi 12 communes.  

Le Syndicat Intercommunal de la Vallée de la Blaise gère l’entretien de ce cours d’eau. Pour 

se faire un Plan Pluriannuel de Restauration et d’Entretien de la Blaise et ses zones humides 

a été élaboré en 2012 pour programmer les interventions d’entretien et de restauration de la 

fonctionnalité de la rivière (libre circulation des poissons, des sédiments, mobilité du cours 

d’eau, restauration des berges et de sa végétation…). 

Situé sur le bassin Seine-Normandie, à cheval sur les départements de l'Orne (15%), de l'Eure 

(40%) et de l'Eure-et-Loir (45%), le bassin versant de l'Avre s'étend sur 970 km² et compte 97 

communes. L’Avre prend sa source dans les forêts du Perche Ornais et rejoint l'Eure au-

dessus de Dreux avec 129 Km de cours d’eau principal. 
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La Meuvette dont la source se situe sur la commune de La Ferté-Vidame, est d’une longueur 

de 32,8 Km et traverse 12 communes du département d'Eure-et-Loir. Ce cours d’eau est un 

affluent de l’Avre et est donc intégré dans le périmètre du bassin versant de l’Avre. 

La carte suivante présente les différents bassins versants de la CA du pays de Dreux. 

 

Carte 7 : Localisation des bassins versants  
(Source : Dreux Agglomération) 

Un Schéma d’Aménagement et de la Gestion de l’Eau (SAGE) est un outil de planification, 

dont l’objectif est la recherche d’un équilibre durable entre la protection des milieux aquatiques 

et les usages principaux liés à l’eau.  

Un SAGE a été mis en place en 2013, dans le bassin versant de l’Avre, à la suite d’importantes 

inondations sur le territoire. 

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) définit les orientations 

principales pour une gestion équilibrée de l’eau dans les différents bassins versants. Il définit 

le cadre des SAGE et guide leur élaboration ainsi que leur application. 

Le SAGE du bassin versant de l’Avre doit répondre aux grands enjeux du SDAGE du bassin 

de la Seine et des cours d’eau côtiers normands et lui être compatible. Le texte du SDAGE du 

bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers normands a été adopté par le comité de bassin 

le jeudi 29 octobre 2009. 

Un SDAGE Loire-Bretagne a également été réalisé afin de définir le cadre des autres SAGE 

dans la CA du Pays de Dreux. 

La carte suivante présente le Bassin de la Loire et ses affluents. 
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Carte 8 : Bassin de la Loire et ses affluents  
(Source : Agence de l'eau Loire-Bretagne) 

Un Plan de Prévention des Risques et des inondations a été réalisé pour la vallée de l’Eure. 

Les trois objectifs du PPRi sont :  

• Améliorer la sécurité des personnes exposées à un risque d’inondation ;  

• Limiter les dommages aux biens et aux activités soumis à un risque d’inondation ; 

• Maintenir le libre écoulement et la capacité d’expansion des crues en préservant les 

milieux naturels 

La carte suivante présente les différentes zones inondées pour le bassin de l’Eure aval. 
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Carte 9 : Cartographie du Plan de Prévention des Risques Inondation de l’Eure  
(Source : DDTM Eure) 

Elaboré par les acteurs locaux à l'échelle du bassin versant ou d'un aquifère (nappe), le 

Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) fixe les objectifs généraux 

d'utilisation, de mise en valeur, de protection quantitative et qualitative de la ressource en eau.  

La carte suivante présente les bassins hydrographiques et les différents SAGE en Eure-et-

Loir. 
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Carte 10 : Bassins hydrographique et SAGE en Eure-et-Loir  
(Source : DDT  28) 

5.2.5 Climat 

Le climat océanique modéré est doux et le territoire connaît un caractère changeant, surtout 

aux intersaisons. Le climat du département de l’Eure-et-Loir est homogène sur l’ensemble du 

département, à l’exception de la pluviométrie liée au relief : la plaine de la Beauce à l’Est, 

protégée par les collines de Normandie, subit peu de précipitation, alors que le Perche à 

l’Ouest, connaît des précipitations supérieures d’environ 30%. La station météo la plus proche 

est située à Chartres. Elle a donc été prise comme référence. 

5.2.5.1 Les précipitations  

En 2013, le cumul des précipitations s’élève à 628 mm dans le département d'Eure-et-Loir, 

contre une moyenne nationale des départements de 700 millimètres de précipitations. Le 

graphique suivant présente les précipitations à Chartres sur l’année 2013. 

 

Graphique 1 : Précipitations à Chartres - Champhol en 2013  
(Source : Infoclimat.fr) 
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5.2.5.2 Les températures 

La température moyenne annuelle pour 2013 est située autour des 10,9°C. La température 

maximale est de 35°C et minimale de -9,2°C.  

 

Graphique 2 : Températures à Chartres – Champhol en 2013  
(Source : Infoclimat.fr) 

5.2.5.3 Les vents 

Dans le département de l’Eure-et-Loir, les vents dominants sont principalement le vent du 

Nord, le vent du Nord Nord-Est et également le vent Ouest. 

 

 

 

Graphique 3 : Graphique vitesse, direction et rafales du vent à Chartres  
(Source : meteoblue.com) 

5.2.6 Air 

La Loi de Transition Energétique du 17 août 2015 a introduit la qualité de l’air dans le plan 

climat. Ainsi, le plan d’actions doit inclure la lutte contre la pollution atmosphérique si le 

territoire est concerné par un Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA). La Région Ile-de-

France est concernée par un PPA, révisé en 2013 et lui-même actuellement cours de révision 

(PPA 2017-2020). Dans le cadre de cette révision, les collectivités de la Région Ile-de-France 

sont invitées à émettre leur avis sur le projet de PPA. 

La qualité de l’air est un enjeu particulièrement important pour les territoires urbains comme 

celui de la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux. 



     

EES- DREUX - V1 26/125 

5.2.6.1 Définitions 

On appelle pollution atmosphérique la présence dans l’air ambiant de substances émises par 

les activités humaines (par exemple le trafic routier) ou issues de phénomènes naturels (par 

exemple les éruptions volcaniques) pouvant avoir des effets sur la santé humaine ou, plus 

généralement, sur l’environnement. 

Il existe deux types de polluants atmosphériques : 

▪ Les polluants primaires, directement issus des sources de pollution. 

▪ Les polluants secondaires, issus de la transformation chimique des polluants primaires 

dans l’air. 

Les effets des polluants sur la santé humaine sont variables en fonction : 

▪ De leur taille : plus leur diamètre est faible plus ils pénètrent dans l’appareil respiratoire. 

▪ De leur composition chimique. 

▪ De la dose inhalée. 

▪ De l’exposition spatiale et temporelle. 

▪ De l’âge, de l’état de santé, du sexe et des habitudes des individus 

On distingue les effets immédiats (manifestations cliniques, fonctionnelles ou biologiques), et 

les effets à long terme (surmortalité, baisse de l’espérance de vie).  

Selon une étude de Santé Publique France, 48 000 décès prématurés par an en France sont 

imputables à l’exposition des populations aux particules fines et aux dépassements des 

valeurs limites. La qualité de l'air, qui constitue donc une problématique majeure en termes de 

santé publique, est particulièrement impactée par les émissions de gaz et de poussières liées 

aux transports. 

Les polluants atmosphériques ont également des effets néfastes sur l’environnement : 

environnement bâti (salissures par les particules), écosystèmes et cultures (acidification de 

l’air, contamination des sols). 

Pour mener ses missions d’évaluation de la qualité de l’air, d’alertes lors d’épisodes de 

pollution et de sensibilisation, Lig’Air (Réseau de surveillance de la qualité de l'air dans la 

région Centre-Val de Loire) dispose de plusieurs stations de mesures de surveillance de la 

qualité de l’air en région Centre-Val de Loire, dont 2 se situent sur le territoire du Pays de 

Dreux : 

• Dreux-Centre (polluants mesurés : NO2, NO, O3, PM10) ; 

• Saint-Rémy-sur-Avre (polluants mesurés : NO2, NO, PM10). 
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Les principaux polluants atmosphériques  

 

 

Illustration 1 : Les conséquences pour la santé des différents polluants 
(Source : ADEME, Organisation Mondiale de la Santé, Agence Européenne pour l’Environnement, Airparif) 
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5.2.6.2 Les émissions de polluants sur le territoire de la CA du Pays de Dreux 

Le tableau suivant présente les mesures de polluants du territoire de la Communauté 

d’Agglomération du Pays de Dreux en 2012. 

Secteurs 

d'activités 

NOx - 

t/an 

PM10 - 

t/an 

PM2.5 - 

t/an 

COVN

M - t/an 

SO2 - 

t/an 

NH3 - 

t/an 

TOTAL 

Agriculture 217,28 322,24 140,4 111,42 15,3 879,79 1686,43 

Déplacements 

 

6,08 

    

6,08 

Energie 

   

24,76 

  

24,76 

Industrie 108,64 30,4 11,7 420,92 34,2 

 

605,86 

Secteur 

tertiaire 

62,08 

 

3,9 12,38 13,5 

 

91,86 

Secteur 

résidentiel 

155,2 170,24 175,5 569,48 25,2 

 

1095,62 

Trafic routier 1008,8 72,96 54,6 99,04 0, 9,07 1244,47 

Traitement des 

déchets 

  

3,9 

  

18,14 22,04 

TOTAL 1 552 608 390 1 238 90 907 4785 

Tableau 1 : Emissions de polluants atmosphériques par secteur  
(Source LigAir – données 2012) 

 

Le graphe suivant présente la répartition des émissions de polluants par secteur d’activité pour 

le territoire du Pays de Dreux. 
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Illustration 2 : Répartition des émissions de polluants par secteur 
(Source : LigAir – données 2012) 

On constate que la principale source d’émission de polluants du territoire est 

l’agriculture. 97% des émissions de l’agriculture sont de l’ammoniac (NH3), 19% des 

émissions des PM10 et 13% des émissions d’oxydes d’azote (Nox). Ceux-ci sont issus de la 

combustion des carburants fossiles et également de l’utilisation des produits phytosanitaires.  

Ensuite, on retrouve le secteur du trafic routier qui est également un émetteur important de 

polluants : oxydes d’azote (81%), COVNM (8%), particules fines (6% des PM10 et 4% des 

PM2,5) et Ammoniac (1%). 

Les bâtiments résidentiels et tertiaires sont également des émetteurs importants de 

polluants : oxydes d’azote (14%), particules fines (28% des PM10 et 46% des PM2,5), composés 

organiques volatils non méthaniques (47%), dioxyde de soufre (43%). Ces émissions sont 

notamment liées aux combustions d’énergies fossiles pour le chauffage ainsi qu’au chauffage 

individuel au bois pour lequel les équipements anciens sont peu performants. 

L’industrie manufacturière est aussi un secteur émetteur, principalement pour les COVNM 

(34%) et le SO2 (38%), liés également à la combustion des énergies fossiles. 

5.2.6.3 Exposition de la population 

L’évaluation de la qualité de l’air sur le périmètre de l’Agglo du Pays de Dreux montre que le 

dioxyde d’azote (NO2) est le seul polluant dont les concentrations présentent un risque de 

dépassement de la valeur limite annuelle. Les risques de ces dépassements sont localisés 

aux abords des grands axes routiers principalement le long de la nationale N12 et sur la N154 

à l’est de la ville de Dreux représentant environ 14 km linéaires. En termes de population, 

environ une centaine de personnes sont exposées à ces risques de dépassement en 2014. 

La superficie d’exposition représente environ 217 560 m² en 2014. 

La circulation automobile est de loin la source principale de ce polluant dans la zone de l’Agglo 

du Pays de Dreux avec une contribution d’environ 58% des émissions totales en oxydes 

d’azote.  
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Figure 1 : Concentrations moyennes annuelles de NO2 en 2014 sur le périmètre de l’Agglo du Pays de 
Dreux  

(Source : Lig’Air) 

Les concentrations moyennes annuelles en NO2 calculées, à partir de l’outil Commun’Air 

développé par Lig’Air, sur l’ensemble des communes du territoire du Pays de Dreux pour 

l’année 2016 sont inférieures à la valeur limite de 40 µg/m3. 
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Figure 2 : Concentrations moyennes annuelles en NO2 en 2016 sur le territoire de l’Agglo du Pays de 

Dreux  
(Source : Lig'Air) 

Les concentrations moyennes annuelles en PM10 calculées, à partir de l’outil Commun’Air 

développé par Lig’Air, sur l’ensemble des communes du territoire de l’Agglo du Pays de Dreux 

pour l’année 2016 sont inférieures à la valeur limite de 40 µg/m3. Les concentrations 

légèrement plus élevées sur la façade est et sur le centre du territoire. 
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Les concentrations en PM10 sont largement inférieures aux valeurs limites réglementaires, 
moyennes annuelles. L’objectif de qualité, fixé à 30 µg/m3 en moyenne annuelle, est lui aussi 
respecté sur l’agglomération de Dreux. Malgré le respect des valeurs réglementaires, les 
particules en suspension restent un polluant préoccupant en région Centre-Val de Loire, en 
termes d’épisodes de pollution. En effet, a minima, le seuil d’information et de 
recommandations, fixé à 50 µg/m3 sur une journée, est dépassé plusieurs jours par an sans 
pour autant atteindre la limite de 35 jours. Le seuil d’alerte, fixé à 80 µg/m3 sur une journée, 
a, lui aussi, été dépassé à plusieurs reprises. Ces dépassements ont engendré le 
déclenchement de procédures d’information et d’alerte auprès de la préfecture de l’Eure-et-
Loir. Toutefois, ils présentaient un caractère régional voire national.  

 

Figure 4 : Dépassement des seuils d’information et d’alerte en PM10 sur l’agglomération drouaise 
(Source : Lig’Air) 

Figure 3 : Concentrations moyennes annuelles en PM10 en 2016 sur le territoire de l’Agglo du Pays 
de Dreux  

(Source : Lig'Air) 
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Les épisodes de pollution aux particules sont principalement observés en hiver et au printemps 

lors de périodes anticycloniques (caractérisées par une atmosphère stable, des températures 

froides et des phénomènes d’inversion de température). Ils sont la résultante d’émissions 

locales importantes (chauffage, agriculture) qui stagnent et de masses d’air provenant de 

régions voisines déjà « chargées » en particules. 

Les concentrations maximales d’ozone O3 horaires calculées, à partir de l’outil Commun’Air 

développé par Lig’Air, sur l’ensemble des communes du territoire de l’Agglo du Pays de Dreux 

pour l’année 2016 sont inférieures au seuil d’information et de recommandations de 180 µg/m3. 

 

Figure 5 : Concentrations horaires maximales en O3 en 2016 sur le territoire de l’Agglo du Pays de 
Dreux  

(Source : Lig’Air) 

Le nombre de jours de dépassement de 120 µg/m3 sur 8 heures à ne pas dépasser plus de 

25 jours par année civile en moyenne sur 3 ans est resté inférieur au seuil réglementaire sur 

l’ensemble des communes du territoire. 
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Figure 6 : Nombre de jours de dépassement de 120 µg/m3 en moyenne sur 8h et sur 3 ans 
(Source : Lig’Air) 

5.2.7 Production d’énergies renouvelables et potentiel de développement 

L’étude sur les énergies renouvelables du territoire du Pays de Dreux a été réalisée par 

Lig’Air.  

Dans le cadre de l’élaboration de son PCAET, la Communauté d’Agglomération du Pays de 

Dreux a lancé une étude afin de réaliser un état des lieux des gisements d’énergies 

renouvelables présents sur le territoire et d’évaluer le potentiel de production d’énergies 

renouvelables.  

La synthèse des résultats fait l’objet de ce chapitre. Le document « Production et 

Potentiel des énergies renouvelables » est disponible sur demande auprès de la 

communauté d’agglomération du Pays de Dreux. 

5.2.7.1 Etat des lieux des énergies renouvelables sur le territoire 

En région Centre-Val de Loire, aucun organisme ne recense et suit les installations d’énergies 

renouvelables à une échelle locale. Ainsi, les données de production d’énergies 

renouvelables ont dû être estimées à partir de données statistiques établies aux 

niveaux départemental, régional ou national, agrémentées de clés de répartition afin 

d’estimer la production locale de chaque énergie.  

Concernant les filières électriques, la clé de répartition de la production régionale utilisée est 

la puissance communale des installations de production d’énergie renouvelable bénéficiant 

des obligations d’achat. Cette donnée de puissance communale est mise à disposition par le 

SOeS et actualisée annuellement.  

Concernant les filières thermiques il n’existe pas de sources de données recensant les 

puissances installées localement en raison du caractère auto-consommable de la chaleur 

produite et non soumise à obligation d’achat. Pour ces filières, différents choix 
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méthodologiques d’estimation des productions locales ont été retenus et précisés 

ultérieurement. 

Les estimations ont été réalisées avec les données les plus récentes disponibles et par 

conséquent pouvant varier d’une filière à l’autre. 

5.2.7.1.1 Biomasse 

La production totale de la filière bois sur le territoire s’élève à 203 GWh. Il s’agit de la 

principale source de production EnR du territoire. Environ un quart de cette production se 

localise sur Dreux et Vernouillet qui, à elles deux, produisent 49 GWh (29 et 20 GWh).  

 

Carte 11 : Cartographie de l’origine de la production thermique issue de la filière bois-énergie  
(Source : Lig’Air) 

Il s’avère que la production thermique (bois-énergie) est majoritairement d’origine résidentielle 

à l’exception de la commune de Sainte-Gemme-Moronval pour laquelle l’origine est 

majoritairement industrielle. 

5.2.7.1.2 Solaire photovoltaïque 

Le SOeS recense 332 installations photovoltaïques à la fin 2016 sur le territoire. Ce chiffre 

est légèrement sous-estimé en raison du secret statistique sur les communes du territoire où 

le nombre d’installations est inférieur à trois. La production photovoltaïque totale estimée 

du territoire s’élève à 53,8 GWh avec une puissance installée de 50,1 MW. Il s’agit de la 

deuxième source de production EnR du territoire. 

Cette production inclut la production de la centrale photovoltaïque de Crucey estimée à 51,6 

GWh sur les deux communes de Maillebois et de Crucey-Villages  

En conséquence, la production diffuse photovoltaïque que l’on retrouve en toiture s’élève à 

2,1 GWh sur le territoire.  
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Carte 12 : Cartographie communale de la production électrique de la filière solaire PV en GWh  
(Source : Lig’Air) 

5.2.7.1.3 Solaire thermique 

La production solaire thermique régionale 2015 du bilan de l’OREGES a été répartie au prorata 

des surfaces résidentielles communales du territoire de l’Agglomération du Pays de Dreux. 

Celle-ci a été estimée sur l’ensemble du territoire à 0,68 GWh. 

 

Carte 13 : Cartographie communale de la production thermique de la filière solaire en GWh 
(Source : Lig’Air) 

Les communes de Dreux et Vernouillet ont une production solaire thermique importante. 

5.2.7.1.4 Eolien 

La production éolienne totale du territoire s’élève à environ 28 GWh. Il s’agit de la troisième 

source de production EnR du territoire. 
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Carte 14 : Cartographie de la production électrique communale de la filière éolienne en GWh 
(Source : Lig’Air) 

Cette production d’énergie est réalisée principalement par le parc éolien du chemin de Tuleras, 

composé de six éoliennes, située au sud-est du territoire de l’Agglo du Pays de Dreux à la 

jonction de trois communes : Le Boullay-Thierry, Le Boullay-Mivoye et Villemeux-sur-Eure. 

Les données réelles de production du parc éolien du chemin de Tuleras sont en attente de 

collecte, sous réserve de leur non-confidentialité. Néanmoins, l’exploitant Enertrag1 annonce 

une production moyenne annuelle théorique de 24 GWh. La production de l’éolienne installée 

sur la commune de Thimert-Gatelles est estimée à 4 GWh.  

5.2.7.1.5 Hydroélectricité 

Le SOeS ne recense que deux installations de production hydroélectrique à la fin 2016 sur 

le territoire de l’Agglomération du Pays de Dreux. Elles sont plus précisément localisées sur 

les communes de Chérisy et de Sorel-Moussel.  

La production en 2016 a pu être estimée à partir du bilan régional OREGES (traitement 

prévisionnel 2016 à partir des données RTE) et des puissances communales de production 

d’électricité renouvelable SOeS : 

Commune Puissance (MW) Production (GWh) 

Chérisy 0,1 0,5 

Sorel-Moussel 0,3 2,2 
Tableau 2 : Bilan de la production hydroélectrique du territoire  

(Source : Lig’Air) 

 

1 https://ww2.enertrag.com/index.php?id=89_standorte&L=2 

https://ww2.enertrag.com/index.php?id=89_standorte&L=2
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La production hydroélectrique totale estimée du territoire s’élève à 2,7 GWh avec une 

puissance installée de 0,4 MW. 

5.2.7.1.6 Géothermie 

L’OREGES recense le nombre d’opérations de géothermie et la puissance des opérations 

publiques. Sur le territoire de l’Agglomération du Pays de Dreux, huit opérations de géothermie 

sur nappe ont été recensées en 2015 (dont deux publiques, quatre chez des particuliers et 

deux dans des entreprises). La donnée de puissance des opérations publiques n’est 

disponible que pour une seule des deux opérations et présentée ci-dessous dans le tableau. 

Communes 
Bâtiments 

concernés 

Puissance 

(en kW) 

Profondeur 

(mètres) 

Production estimée en 

GWh (A partir de la 

production régionale et 

au prorata de la 

puissance) 

Bérou-la-

Mulotière 

Mairie-école et 

salle 

polyvalente 

80 16 0,12 

Saint-Rémy-sur-

Avre 
Centre culturel Non connu Non connu Non connu 

Tableau 3 : Bilan de la production géothermique sur le territoire de l’Agglo du Pays de Dreux  
(Source : Lig’Air) 

La production est estimée à 0,12 GWh2 sur l’opération publique pour laquelle la donnée 

technique est disponible. La production pour les huit opérations recensées et donc pour 

l’ensemble de la filière sur le territoire a été estimée en se basant sur les estimatifs connus 

à environ 1 GWh.  

5.2.7.2 Estimation du potentiel local de production en énergies renouvelables  

L’étude sur le potentiel de développement des énergies renouvelables sur le 
territoire du Pays de Dreux a été réalisée par Lig’Air.  

La synthèse des résultats fait l’objet de ce chapitre. Le document « Production et 
Potentiel des énergies renouvelables » est disponible sur demande. 

5.2.7.2.1 Méthanisation 

L’évaluation du potentiel de production issu de la méthanisation est calculée en fonction de la 

nature des déchets à valoriser. 

 

2 http://www.geothermie-perspectives.fr/actualites/annonces/afpg-etude-marche-2015 
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Gisements 

Potentiel de 

production 

(en MWh) 

Répartition 

Coproduits de 

l'agriculture 

Résidus de cultures 404 961 92,02% 

Effluents d'élevage 17 030 3,87% 

Coproduits et déchets 

de l’industrie agro-

alimentaire 

Coproduits et déchets de 

l’industrie agro-alimentaire 
1 156 0,26% 

Boues de stations 

d’épuration et de 

traitement des eaux 

usées (STEU) 

Boues de stations 

d’épuration et de traitement 

des eaux usées (STEU) 

3 785 0,86% 

Coproduits et déchets 

des collectivités 

Les déchets verts 493 0,11% 

Les biodéchets des 

ménages 
10 647 2,42% 

Les huiles alimentaires 

usagées (HAU) 
733 0,17% 

Les biodéchets issus de la 

restauration 
1 143 0,36% 

Les déchets organiques des 

Grandes et Moyennes 

Surfaces (GMS) 

122 0,03% 

Potentiel de production 
440 069 MWh 

100% 
440 GWh 

Tableau 4 : Bilan des potentiels de production issus des différents gisements de la filière 
méthanisation 

(Source : Lig’Air) 

Compte tenu de la part majoritaire des résidus de cultures dans la méthanisation, la carte 

suivante illustre le potentiel de production d’énergie issue des résidus de cultures à la 

commune sur le territoire. 
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Carte 15 : Potentiel de production d’énergie issue de la méthanisation (résidus de cultures) sur le 
territoire 

(Source : Lig’Air) 

Ce potentiel de production de 440 GWh représente près de 92% de consommation de gaz 

naturel du secteur résidentiel et 57,2% de consommation totale de gaz naturel du territoire. 

5.2.7.2.2 Géothermie 

Selon le SRCAE et l‘étude du Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM) « 

Prospectives de développement de la géothermie en région Centre (GEOPOREC)3 » réalisée 

en janvier 2012, l’estimation du potentiel de développement de la géothermie est fournie sur 

l’ensemble du territoire. 

Cette étude applique un scénario optimiste (représentatif des consommations visées à 

l’horizon 2020 et estimées à 50 kWh/m2) pour déterminer le besoin thermique évalué 

proportionnellement aux surfaces construites. 

Les communes de Dreux et de Vernouillet sont les deux communes ayant un potentiel de 

développement de la géothermie les plus élevés avec respectivement 4520 tep (52,5 GWh) et 

3050 tep (35,5 GWh). 

 

3 Prospectives de développement de la géothermie en région Centre (GEOPOREC), BRGM/RP-30336-FR), Janvier 2012 
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Carte 16 : Potentiel de production d’énergie issue de la géothermie sur le territoire de l’Agglo du Pays 
de Dreux  

(Source : Lig’Air) 

Ce potentiel de 408 GWh représente 53% des besoins actuels de chaleur du secteur 

résidentiel. 

5.2.7.2.3 Biomasse - Bois énergie 

Les espaces boisés représentent environ 18% de la superficie du territoire dispersés sur 

l’ensemble du territoire. 
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Ce potentiel associé aux forêts facilement exploitables est estimé à environ 251 GWh soit 

33% des besoins actuels de chaleur du secteur résidentiel. 

5.2.7.2.4 Filière solaire 

L’évaluation du potentiel de production de la filière solaire sur les toitures est basée sur 

l’estimation de la surface éligible du territoire à recevoir des panneaux photovoltaïques ou 

thermiques. Les surfaces éligibles sont celles qui ne présentent aucune contrainte technique 

ou réglementaire. 

La production potentielle associée à des capteurs thermiques (supposant une production de 

1 500 kWh/an) s’élève ainsi à environ 63 GWh, soit près de 56% des besoins en eau chaude 

sanitaire du secteur résidentiel. 

La carte suivante présente le potentiel de production d’énergie issue du solaire thermique. 

Carte 17 : Potentiel de production d’énergie issue du bois sur le territoire de l’Agglo du Pays de 
Dreux (avec la prise en compte des contraintes environnementales)  

(Source : Lig’Air) 
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Carte 18 : Potentiel de production d’énergie issue du solaire thermique sur le territoire de 
l’Agglomération du Pays de Dreux  

(Source : Lig’Air) 

En retranchant ces 186 463 m² de capteurs thermiques à la surface utile totale, cela laisse 

donc une surface de 1 075 717 m² pour l’installation de capteurs photovoltaïques. Le potentiel 

associé à cette surface correspond donc à une puissance installable de 145 MW (pour des 

panneaux ayant comme puissance 135 Wc/m²) représentant une production potentielle de 160 

GWh environ. 

Le tableau suivant présente les potentiels de production solaire par catégorie de bâtiment sur 

le territoire. 

Tableau 5 : Récapitulatif des potentiels de production solaires thermiques et photovoltaïques par 
catégorie de bâtiments  

(Source : Lig’Air) 

Catégories de bâtiments Capteurs 

solaire 

thermiques 

Capteurs solaire 

photovoltaïques 

 Potentiel de production (GWh) 

Les habitations (> 20 m²) 31 78,9 

Les immeubles 0,6 1,5 

Les bâtiments industriels 25,5 65,1 

Les bâtiments commerciaux 4,1 10,5 

Les serres 0 0 

Les bâtiments sportifs & tribunes 0,4 1 

Les bâtiments agricoles 1,1 2,8 

TOTAL 63 160 
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La carte suivante présente le potentiel de production d’énergie issue du solaire photovoltaïque 

par commune sur le territoire du Pays de Dreux. 

Carte 19 : Potentiel de production d’énergie issue du solaire photovoltaïque sur le territoire de 
l’Agglo du Pays de Dreux  

(Source : Lig’Air) 

Les ombrières de parking photovoltaïque 

Une étude sur l’occupation du sol sur les zones commerciales 

a permis de déterminer la surface des ombrières, il est 

possible d’exploiter 12 478 m² d’ombrières.  

La production potentielle nette est de 1,6 GWh/an.  

Les centrales solaires photovoltaïques au sol  

Deux zones, situées sur les communes Prudemanche et de 

Broué, pourraient accueillir des centrales solaires. En 

s’appuyant sur les éléments de la centrale photovoltaïque de Crucey (130 ha de panneaux sur 

un terrain de 244,5, soit un ratio d’occupation de 0,53), la superficie exploitable par les 

panneaux solaires est de 35,3 ha. La production potentielle associée à cette surface s’élève 

à près de 58,2 GWh/an. 

Synthèse : potentiel photovoltaïque 

Le tableau suivant récapitule les différents potentiels de production du solaire photovoltaïque 

avec la prise en compte des ombrières de parkings. 

Potentiel de production sur les toitures 160 GWh 

Potentiel de production issu des ombrières de parkings 1,6 GWh 

Potentiel de production issu des centrales solaires 58,2 GWh 

Potentiel de production total 219,8 GWh 
Tableau 6 : Potentiel de production d’énergie issue du solaire photovoltaïque  

(Source : Lig’Air) 

Figure 7 : Exemple ombrière de 
parking  

(Source : Lig’Air) 
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Ce potentiel de production d’énergie solaire photovoltaïque d’environ 220 GWh 

représente près de 54% des consommations électriques du secteur résidentiel et 28% 

des consommations électriques totales du territoire. 

5.2.7.2.5 Filière éolienne 

La région Centre-Val de Loire a produit un Schéma Régional Eolien (SRE), en annexe de son 

Schéma Régional Climat Air Energie (SRCAE), validé par le préfet de région en 2012. Ce 

document identifie les zones d’intérêt pour le développement de projets éoliens sur l’ensemble du 

territoire régional, compte tenu des différentes contraintes présentes, qu’elles soient 

environnementales, patrimoniales, etc. 

Le potentiel total de production d’énergie éolienne sur le territoire de l’Agglomération du Pays 

de Dreux s’élève à 158 GWh. 

La carte en page suivante présente le potentiel de production éolienne sur le territoire. 

 
Carte 20 : Potentiel de production d’énergie issue de l’éolien sur le territoire de l’Agglomération du 

Pays de Dreux  
(Source : Lig’Air) 

Ce potentiel de production d’environ 158 GWh représente près de 38,9% des 

consommations électriques du secteur résidentiel et 20,4% des consommations 

électriques totales du territoire. 

5.2.7.2.6 Filière hydroélectricité 

L’énergie hydraulique n’est pas considérée dans cette étude. En effet, conformément au 

SRCAE de la région Centre-Val de Loire, aucune augmentation de production n’est attendue 

pour cette source d’énergie renouvelable car la région n’a qu’un potentiel très modeste du fait 

de pentes et de débits d’eau faibles en particulier sur le territoire de l’Agglomération du Pays 

de Dreux. 
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Une vue globale et synthèse des productions d’énergies renouvelables et de potentiel de 

développement est disponible au chapitre 5.4.5 Energie. 

5.2.8 Effet de serre  

L’effet de serre est un phénomène naturel qui permet le maintien de la vie sur Terre. En effet, 

celui-ci permet de retenir le rayonnement infrarouge émis par la Terre grâce aux gaz présents 

dans l’atmosphère. Sans lui, la température moyenne à la surface du globe serait de -18°C au 

lieu de +15°C actuellement.  

 

 
Illustration 3 : Vue schématique de l'effet de serre 

Mais l’augmentation des émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) liée majoritairement aux 

activités humaines déséquilibre ce phénomène naturel. 

Les scientifiques s’accordent aujourd’hui pour affirmer la prépondérance du rôle des activités 

humaines dans le changement climatique et pour voir dans l’effet de serre le principal 

mécanisme conduisant au réchauffement de la planète et entraînant des bouleversements 

climatiques. 

Aujourd’hui, l’ensemble de la communauté scientifique internationale reconnaît le changement 

climatique. Ainsi entre 1880 et 2012, la température moyenne à la surface de la Terre a 

augmenté de 0,85°C (de 0,65 à 1,06 °C).4 Dans son 5e rapport publié en novembre 2014, le 

Groupe d’experts Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat (GIEC), projette une 

augmentation des températures moyennes à la surface de la planète de 4,8°C à l'horizon 2100 

dans le scénario le plus pessimiste, c'est-à-dire si l’augmentation des émissions de gaz à effet 

de serre se poursuit au rythme actuel (entre 0,3°C et 3,1°C pour les autres scénarios). 

 

4 Météo France : http://www.meteofrance.fr/climat-passe-et-futur/changement-climatique/projections-climatiques/les-travaux-du-

giec-constats-et-projections 

http://www.meteofrance.fr/climat-passe-et-futur/changement-climatique/projections-climatiques/les-travaux-du-giec-constats-et-projections
http://www.meteofrance.fr/climat-passe-et-futur/changement-climatique/projections-climatiques/les-travaux-du-giec-constats-et-projections
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Graphique 4 : Anomalies observées de températures moyennes en surface, combinant les terres 
émergées et les océans, de 1850 à 2012  

(Source : Réseau Action Climat : kit pédagogique sur les changements climatiques selon le 5ème rapport du 
GIEC 1er groupe de travail) 

L’ensemble des experts s’accordent sur le fait que les évolutions climatiques vont se 

poursuivre d’ici les prochaines années et qu’elles auront des conséquences à l’échelle des 

territoires : élévation d'un mètre du niveau de la mer, multiplication des phénomènes 

climatiques extrêmes, sécheresses et migrations climatiques, augmentation des risques 

sanitaires... 

5.2.9 Risques majeurs 

La notion de risque naturel recouvre l’ensemble des menaces que certains phénomènes et 

aléas naturels font peser sur des populations, des ouvrages et des équipements. Plus ou 

moins violents, ces évènements naturels sont toujours susceptibles d’être dangereux aux 

plans humain, économique et environnemental. La prévention des risques naturels consiste à 

s’adapter à ces phénomènes pour réduire, autant que possible leurs conséquences prévisibles 

et les dommages potentiels.  

 

Illustration 4 : Qu'est-ce qu'un risque naturel ?  
(Source : Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire) 
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Concernant le territoire de la CA du Pays de Dreux, les risques majeurs sont les suivants :  

▪ Retrait-gonflement des argiles 

▪ Risque technologique 

▪ Inondations  

▪ Mouvements de terrain 

▪ Feux de forêt 

Le risque de retrait-gonflement des argiles est lié aux variations périodiques en eau du terrain. 

La zone présentant le risque le plus fort est celle des coteaux, et plus particulièrement les 

zones situées sur un substrat géologique argileux. 

Le risque technologique est lié à l’activité anthropique soit à la manipulation, au transport ou 

au stockage de substances dangereuses pour la santé et l’environnement.  

Le risque d’inondations est lié aux fortes pluies présentes sur certaines départements. Ce 

risque est accentué par le changement climatique.  

Le risque de mouvements de terrain est lié à la présence d’anciennes exploitations 

souterraines ou à ciel ouvert. En effet, du fait de l’extension urbaine, les anciennes 

exploitations de pierres sont recouvertes. 

La commune de Donnemain-Saint-Mamès, située dans le département d’Eure-et-Loir a subi 

des mouvements de terrain différentiels suite à la sécheresse et à la réhydratation des sols à 

la fin de l’année 2015. 

L’Etat, par l’intermédiaire du préfet, peut prescrire des Plans de Prévention des Risques de 

Mouvements de Terrain (PPRMT) sur des communes impactées. Les communes du Hameau 

de Fermaincourt (Montreuil, Cherisy et Abondant) et Dreux disposent d’un PPRMT. Il concerne 

les mouvements de terrains associés à la présence de carrières ou non. 

Les risques pour les biens du territoire ainsi que les personnes sont importants. 

Le risque de feux de forêt est lié par la présence de nombreuses forêts sur le territoire de 

l’agglomération. Ce risque est accentué avec l’accroissement de l’intensité et de la durée des 

épisodes de sécheresse, ainsi que la fragilisation des écosystèmes forestiers. 

Les cartes suivantes illustrent les risques naturels présent sur le territoire. 
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Carte 21 : Cartographie de l’aléa retrait-gonflement des argiles dans le département de l’Eure-et-
Loir  

(Source : BRGM) 
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Carte 22 : Les risques liés aux mouvements de terrain  

(Source : BRGM) 
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Carte 23 : Communes d’Eure-et-Loir concernées par une zone inondable  
(Source : developpement -durable.gouv) 
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5.3 Milieu naturel  

5.3.1 La Biodiversité : un fort enjeu 

La biodiversité, évaluée par le nombre d’espèces vivantes dans un territoire donné, dépend 

directement de la position géographique (latitude, longitude) de ce territoire à l’échelle de la 

planète et de ses caractéristiques physiques (relief, conditions climatiques, nature des sols).  

 

 

Carte 24 : Synthèse patrimoine naturel CA Pays de Dreux  
(Source : SCOT de la CA du Pays de Dreux) 

Le territoire de l’Agglomération du Pays de Dreux bénéficie de nombreux milieux naturels de 

qualité, notamment en raison de la présence de cours d’eau d’importance comme l’Eure et 

l’Avre. La mise en œuvre du SCoT a vocation à préserver l’ensemble des continuités 

écologiques pour lutter efficacement contre la fragmentation des milieux et enrayer la perte de 

biodiversité. Au-delà de l’enjeu de préservation, il s’agit de pérenniser, voire de restaurer, les 

éléments constitutifs du réseau écologique du territoire afin de permettre aux populations 

d'espèces animales et végétales de se déplacer et accomplir leur cycle de vie (alimentation, 

reproduction, repos...) dans des conditions favorables mais également d’assurer les services 

écosystémiques (production de bois, pollinisation, amélioration de la qualité des eaux, 

régulation des crues, amélioration du cadre de vie, tourisme, loisirs...). 

Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) a été mis en place dans le cadre de 

la démarche concertée du Grenelle de l’environnement, dont un des objectifs est d’élaborer 

un outil d’aménagement du territoire en faveur de la biodiversité : la Trame verte et bleue 

(TVB). 
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La trame verte et bleue est codifiée dans le code de l’urbanisme (articles L. 110 et suivants et 

L. 121 et suivants) et dans le code de l’environnement (articles L. 371 et suivants et articles 

R.371-16 et suivants). 

Les documents d’urbanisme comme les Schémas de Cohérence Territorial (SCoT), les Plans 

Locaux d’Urbanisme (PLU) et les cartes communales doivent prendre en compte le SRCE au 

cours de leur élaboration ou à l’occasion de leur révision. 

L’Agglo du Pays de Dreux a réalisé l’étude de la Trame verte et bleue (TVB) à l’échelle de son 

territoire (au 1/25 000 ème) en concertation avec les acteurs locaux. La Trame verte et bleue 

s’appuie sur les Schémas de Cohérence Écologique (SRCE) de la région Centre - Val de Loire 

et des régions adjacentes (Normandie et Ile-de-France) ainsi que sur une analyse des 

éléments locaux sous forme cartographique. Les prescriptions et recommandations qui suivent 

se réfèrent à cette cartographie. 

 

Figure 8 : Carte TVB  
(source : SCOT Rapport de présentation Vol.2 Pays de Dreux) 

Celle-ci met en évidence les principaux corridors ainsi que les réservoirs de biodiversité. La 

zone urbaine dense comporte des réservoirs de biodiversité de taille moins importante que 

ceux localisés en dehors de ce périmètre. Il s’agit principalement d’espaces boisés, 

interconnectés, mais également avec les autres réservoirs de biodiversités situés à proximité.  

5.3.2 Les milieux naturels sensibles et protégés 

Le SRCE a permis de mettre en évidence les secteurs d’intérêt écologique et les liaisons à 

restaurer en contexte urbain. Les boisements et les milieux qui leur sont associés sont 

fortement présents dans la région Centre-Val-de-Loire et ces milieux constituent souvent le 

support de corridors écologiques. C’est pour cela que leur préservation est très importante.    
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Dans la vallée de l’Eure, les conditions physiques naturelles et l’utilisation de l’espace par 

l’homme qui a façonnée le paysage depuis des siècles, ont généré une diversité de milieux 

remarquables (pelouses et bois calcicoles). 

Dans la région Centre, la biodiversité est fortement menacée, c’est pour cela que des mesures 

réglementaires sont prises pour protéger ces milieux. 

En effet, on distingue : 

▪ 22 espèces floristiques protégées au niveau 

international, national ou régional, comme par 

exemple Orchis bouc, 

▪ 10 espèces de chiroptères sur 33 espèces 

recensées en France, toutes protégées au niveau 

national,  

▪ 38 espèces de mammifères dont 32 protégées au 

niveau national : l’Ecureuil roux et le Hérisson 

d’Europe et 10 à l’échelle départementale. 

▪ 216 espèces d’oiseaux, dont 3 protégées au 

niveau national : la Bondrée apivore, le Faucon 

hobereau et le Martin pêcheur d’Europe,  

▪ 18 espèces d’amphibiens, toutes protégées au niveau national,  

5.3.2.1 Les ZNIEFF et site Natura 2000 

Lancé en 1982, l’inventaire des Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et 

Floristique (ZNIEFF) a pour objectif d’identifier et de décrire des secteurs présentant de fortes 

capacités biologiques et un bon état de conservation. On distingue 2 types de ZNIEFF : 

• ZNIEFF de type I : secteurs de grand intérêt biologique ou écologique ;  

• ZNIEFF de type II : grands ensembles naturels riches et peu modifiés, offrant des 

potentialités biologiques importantes.  

Le département d’Eure-et-Loir compte 92 ZNIEFF de type I et 13 de type II.  

Parmi ces espaces de biodiversité sensibles, le territoire de la Communauté d’Agglomération 

du Pays de Dreux compte 29 ZNIEFF de type I soit une superficie de 708 ha. Ces zonages 

mettent en avant différents types de milieux possédant un intérêt écologique : bois, côteaux, 

marais et pelouses. Il y a également 3 ZNIEFF de type II qui représentent 1394 hectares. Ces 

sites présentent de grands ensembles écologiques tels que la vallée de l’Avre, de l’Eure et le 

bois d’Ivry.  

4 sites Natura 2000 se trouvent dans le périmètre de la Communauté d’Agglomération : 

▪ Arc forestier du Perche d’Eure et Loir 

▪ Vallée de l’Eure (Zone Spéciale de Conservation) 

▪ Vallée de l’Eure de Maintenon à Anet et Vallons affluents (Zone 

Spéciale de Conservation) 

▪ Forêts et étangs du Perche (Zone de Protection Spéciale) 

 
Illustration 5 : Orchis bouc, 
l'Ecureuil roux et le Faucon 

hobereau 
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Figure 9 : Carte des zones ZNIEFF de type I et II et des zones Natura 2000  
(source : data.gouv et Alterea) 

Deux exemples de ZNIEFF : 

▪ ZNIEFF Type I :  Les pelouses de Flonville 

Cette ZNIEFF se situe entre le hameau de Flonville et le bourg de Muzy, au bord de la RD 152 

5. 

Il s'agit d'un versant plus ou moins escarpé, abritant des secteurs plus au moins étendus de 

fourrés de Genévrier commun en mosaïque avec des petites zones de pelouses du 

Mesobromion erecti. 

Ces fourrés de genévriers et ces pelouses sont entourés par de la fruticée à prunelliers, 

aubépines… et des chênaies-charmaies. 

Les fourrés de genévrier sont issus de la colonisation des pelouses du Mesobromion erecti 

par Juniperus communis, et semblent assez stables dans les conditions actuelles. 

▪ ZNIEFF Type II : La vallée de l’Avre 

Cette zone est une portion de l'Avre qui s'étend de Verneuil 

en amont, jusqu'à Saint-Georges-Motel en aval, au niveau de 

la confluence avec l'Eure. Elle est délimitée par les zones 

urbaines et l'agriculture, elle est d'ailleurs scindée en deux au 

niveau de Nonancourt. 

Les milieux rencontrés sont diversifiés. Les bois installés 

sur les coteaux ou le plateau dépendent des modes de 

gestion et du substrat. Souvent le chêne est dominant, les 

 

Illustration 6 : Vallée de l'Avre 
(Source : OT Dreux) 
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habitats rencontrés sont la chênaie-charmaie, la hêtraie-chênaie à houx (bois de Monthuley, 

bois de Breux…), parfois des faciès thermophiles à chêne pubescent (bois de la Madeleine). 

Par suite de coupes, des îlots de lande à Callune ou à Bruyère cendrée (Erica cinerea), espèce 

peu commune et déterminante, sont présents ponctuellement tout le long de la ZNIEFF. 

Les zones ZNIEFF de type I sont regroupées dans le tableau suivant, à noter qu’il y en a ici 

35 car les zones limitrophes au territoire y sont inclues. 

NOM 

LESBOIS DES BAUX, LE GRAND GUE 

PELOUSES DE PREMONT 

PELOUSES DE LA COTE BLANCHE 

LE BOURBIER A MUZY 

LE BOIS DE BREUX 

L'ERMITAGE, LA GRAVERE ET LES ABORDS DE L'ANCIENNE VOIE FERREE E GARENNE-SUR-EURE 

L'EURE AU GUE DES GRUES E SAINT-GEORGES-MOTEL 

CHENAIE-CHARMAIE DU BOIS DE LA LISSE 

LANDE DES COTES DE VILLIERS 

LA FORET DU PUITS DES FORGES, LA CROIX DES VIGNES 

COTEAUX RIVE DROITE MEUVETTE 

LE BAS DES COTES DE BINDAUX 

COTEAUX DES MOINERIES 

PELOUSES DE LA VALLEE DES CAILLES 

LA CETE BLANCHE, LA CETE AUX BRUNOTS 

PELOUSES DE FLONVILLE 

LES PRES ET LES BOSQUETS AU SUD-EST DU CHETEAU DE SAINT-GEORGES-MOTEL 

AULNAIE MARECAGEUSE DU PARC 

PELOUSES DE PONDICHERY 

LES MARAIS DE TILLERES-SUR-AVRE 

PELOUSES DE LA PETITE COTE 

PELOUSES DE LA VALLEE PRUNAY 

LES BORDS DE L'EURE E CROTH FACE À LA MALIGNERIE 

PELOUSES DES GATINES D'OULINS 

LE TALUS FERROVIAIRE AU LIEU-DIT BOIS CLAIR 

LA CÔTE DU VOISINET 

PELOUSES DU VIEUX-CHATEAU 

PELOUSES DES COTES BLANCHES 

PELOUSES DU BOIS DU CHAPITRE 

MARAIS D'ECLUZELLES ET MEZIERES-EN-DROUAIS 

PELOUSES DES COTES DE LA NOE ROBERT ET DE MARSAUCEUX 

PELOUSES DE CHERISY ET DE RAVILLE 
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PELOUSES ET FOURRES A GENEVRIER DE LA COTE A BERTAGNOL 

PELOUSES DES COTES DE LA FORET DE DREUX 

LES COTEAUX DE GARENNES-SUR-EURE E IVRY-LA-BATAILLE 

 

Les zones ZNIEFF de type II sont regroupées dans le tableau suivant, à noter qu’il y en a ici 

6 car les zones limitrophes au territoire y sont inclues. 

NOM 

LA VALLEE DE L'AVRE 

PLATEAU DU GRAND MANTOIS ET VALLEE DU SAUSSERON 

PLATEAU DE LONGNES 

LA FORET D'IVRY 

MASSIF FORESTIER DU HAUT-PERCHE 

VALLONS DE RIVE GAUCHE DE L'EURE A CHARPONT 

 

5.3.2.2 Les espaces naturels sensibles 

Les Espaces Naturels Sensibles (ENS) ont pour objectif de préserver la qualité des sites, des 

paysages, des milieux naturels et des champs d’expansion des crues et d’assurer la 

sauvegarde des habitats naturels ; mais également d’aménager ces espaces pour être ouverts 

au public, sauf exception justifiée par la fragilité du milieu naturel. 

Les surfaces préemptées des espaces naturels sensibles par département sont indiquées 

dans le tableau ci-dessous. Le Conseil Départemental détermine des zones de préemption 

sur son territoire correspondant aux espaces susceptibles de devenir des ENS. Le droit de 

préemption peut être exercé directement par le Conseil départemental ou par substitution par 

le conservatoire des espaces naturels ou les communes.  

Le territoire possède 3 ENS :  

▪ Site de Mézière/Ecluzelles/Charpont 

▪ Le Château et les côteaux d’Ivry-la-Bataille 

▪ Les côteaux d’Ezy 

L’intérêt des ENS est de préserver, reconquérir et valoriser des sites naturels qui présentent 

des formations écologiques ou paysagères remarquables ou menacées mais également de 

faire découvrir ces sites au public. 

5.3.2.3 Les Arrêté Préfectoral de Protection de Biotope 

L’Arrêté Préfectoral de Protection de Biotope (APPB) est établi par le préfet en application de 

l’article R 411-15 du code de l’environnement. Son objectif est de tendre à favoriser la 

conservation de milieux nécessaires à l’alimentation, à la reproduction, au repos ou à la survie 

de ces espèces. Il interdit ou réglemente les activités pour protéger le milieu abritant le biotope.  

Sur le territoire, il y a un APPB d’environ 1 hectare qui se nomme : les mares à crapauds 

d’Ecluzelles. Cet arrêté date de 1991 et cela est lié à la présence de crapauds sonneurs à 

ventre jaune (Bombina variegata). 
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5.3.2.4 Les espaces de nature ordinaire 

La nature ordinaire occupe une importante partie du Pays de Dreux. Elle est à la fois constituée 

de terres cultivées, à la biodiversité souvent assez réduite, et de tous les espaces 

d'accompagnement que sont les bords de chemins, les ruisseaux et leurs berges, les 

bosquets, mares, talus, haies, friches, voire ponts et vieux murs qui sont autant d'îlots de 

biodiversité. 

Ces espaces font partie du patrimoine naturel régional et demandent une gestion écologique 

attentionnée pour diverses raisons : 

• écologiques, vis-à-vis des espaces de nature remarquable dont la préservation 

nécessite qu'ils soient reliés par des continuités écologiques et, pour chacun d'eux, 

entourés d'un écrin de nature "ordinaire" ; 

• éthiques, comme pour la nature remarquable, à travers la nécessité de léguer aux 

futures générations un patrimoine biologique en bon état ; 

• sociales, car il existe une forte demande en nature de proximité pour les loisirs en Île-

de France et que biodiversité et qualité paysagère sont souvent inséparables ; 

• d'utilité immédiate pour les gestionnaires des espaces (ex. : un fort potentiel « auto-

épurateur » des cours d'eau permet de réduire les moyens à mettre en œuvre pour 

assurer la qualité des eaux, la biodiversité microbienne dans les sols est susceptible 

d'en améliorer la valeur agronomique, la lutte biologique contre les parasites demande 

la présence des prédateurs correspondants…) ; 

• de valeur promotionnelle pour l'agriculture car l'opinion publique associe la qualité des 

produits à la qualité écologique des territoires. 

De plus, ces espaces de nature ordinaire sont généralement soumis à une importante pression 

humaine (agriculture, urbanisation…) pouvant provoquer la régression de certaines espèces 

dites « communes » (ex : le lapin de garenne, le moineau domestique, la pie bavarde, le grand 

paon de nuit…).  

Outre la préservation des éléments structurants (abords des rivières et des ruisseaux, vieux 

bâtiments, vieux arbres…), les communes ont un rôle essentiel dans la gestion des espaces 

publics. Le développement de la gestion différenciée, c’est-à-dire la différentiation de l’intensité 

de la gestion en fonction de la fréquentation, permet de laisser se développer une faune et 

une flore un peu plus nombreuse et diversifiée. 

5.3.2.5 Les continuités écologiques 

Les continuités écologiques sont des « bandes, parfois relictuelles, d’un type donné d’habitat, 

mettant en relation des zones fragmentées (…) ». 

Elles jouent un rôle fondamental dans la dispersion et dans la connexion des populations et 

pourraient contribuer à la survie de nombreuses espèces et à l’équilibre de certaines 

populations isolées. 

Ces continuités peuvent être naturelles (rivières, haies, bords de champ, etc.) ou créés par 

l’homme (routes, fossés, lignes à haute tension, passage à faune, etc.) et s’organisent en 

réseaux. Elles peuvent se présenter sous différentes formes telles que des écosystèmes 

forestiers linéaires, des voies de chemin de fer mais aussi des petites parcelles d’habitats qui 

sont aptes à maintenir des espèces à faible déplacement qui auront besoin de se réfugier, de 

se nourrir et de se reproduire. Ainsi, contrairement aux idées reçues, une continuité ne se 

limite pas uniquement à un passage à faune ou à un élément linéaire. 
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Le bon fonctionnement des territoires à enjeux suppose le maintien de ces liaisons 

fonctionnelles intra régionales et interrégionales. Le maintien de ces continuités nécessite la 

définition et la mise en œuvre d’une politique régionale de maîtrise et de réparation du 

fractionnement des espaces naturels. 

5.3.2.6 La nature urbaine 

Le milieu urbain présente une biodiversité spécifique et constitue un écosystème complexe, 

fortement artificialisé et anthropisé, avec des apparitions et des disparitions régulières 

d’espèces et des évolutions régulières au cours du temps. 

La ville n’est pas un désert pour les plantes et les animaux. Les bois, les parcs et jardins sont 

des lieux privilégiés pour observer la faune et la flore. Bien d’autres espaces contribuent à la 

biodiversité de la ville : 

• berges des cours d’eau et des canaux, voies de chemins de fer, cimetières, friches, 

terrains vagues, 

• toitures et façades d’immeubles, etc. 

Des espèces se sont adaptées au milieu urbain. Elles l’utilisent comme lieu de nidification et 

de repos, s’y adaptent progressivement, s’y maintiennent voire y prolifèrent. Les passereaux 

et certains rapaces (comme le faucon crécerelle), le renard, le rat surmulot, le pigeon de ville 

et les blattes ont ainsi fait du milieu urbain un milieu de vie privilégié. Cependant, les impératifs 

d’entretien des bâtiments, les réfections des façades, les techniques de fertilisation des sols 

des espaces verts, les pollutions atmosphériques, lumineuses et du sol, sont autant de 

pressions qui s’exercent sur cette biodiversité. 

Ces espaces constituent un enjeu. Ils peuvent attirer une faune sauvage spécialisée, ce 

d’autant plus qu’ils sont isolés en ville et qu’un mode de gestion adapté aux espèces présentes 

y est mené. 

5.4 Milieu humain 

5.4.1 Démographie 

La densité de population de l’Eure et Loir est globalement peu dense car le territoire est plutôt 

rural. La carte ci-après présente la densité de population en 2011. La densité est de 72 

habitants par kilomètres carrés environ. 
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Carte 25 : Densité de la population en Eure Et Loir en 2011  
(Source : INSEE 2015) 

Carte 26 : Densité de population du territoire  
(Source : SCOT Agglomération du Pays de Dreux) 
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La densité de population du territoire de l’Agglomération est plus dense que sur le reste du 

territoire. Elle est d’environ 110 habitants/km². La carte de densité de population de 

l’Agglomération en 2014 est présentée ci-dessous. 

En 2014, ce sont les ménages avec famille qui représentent la majorité des ménages occupant 

le parc résidentiel (34%). La part des ménages d’une personne est quand même importante 

(28%) par rapport aux autres départements de la région Centre.  

 

Graphique 5 : Composition des ménages de l’intercommunalité de la CA du Pays de Dreux  
(Source : INSEE 2014) 

Le profil des âges présenté ci-dessous est très proche des moyennes départementales et 

régionale. Dans le parc social, en ce qui concerne les aires urbaines, on observe une 

homogénéité dans la part des 65 ans et plus. Mais malgré un vieillissement de sa population, 

le parc locatif social de l’Eure et Loir garde une part relativement importante de moins de 29 

ans grâce notamment à Dreux qui compte 43% de moins de 25 ans dans son parc locatif. 

 

Graphique 6 : Répartition de la population dans l’intercommunalité de la CA du Pays de Dreux par 
classe d’âge  

(Source : INSEE 2014) 
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5.4.2 Profil socio-économique 

Depuis le début des années 2000, il y a un recul de l’emploi dans la Communauté 

d’Agglomération. En effet, le rapport emplois / actifs résidents est assez faible et continue à 

diminuer. La population est très jeune et la dynamique de l’emploi est insuffisante. 

Le taux de chômage du territoire est assez élevé et principalement dans le bassin de Dreux-

Vernouillet où il est de 18%. Sinon dans l’agglomération, le taux de chômage en 2014 était de 

15,1% tandis qu’il était de 12,8% dans la région Centre-Val-de-Loire et de 13,5% en France. 

Le domaine de la fabrication de produits et de la production est le domaine le plus représenté 

dans la CA Pays de Dreux comme on peut le voir sur le graphique ci-dessous. Le transport 

est également une fonction fortement présente sur le territoire. 

 

Graphique 7 : Secteurs d’activité des entreprises du territoire de la CA du Pays de Dreux  
(Source : SCOT Agglomération du Pays de Dreux) 

5.4.3 Population active 

La population du territoire se caractérise par un assez faible niveau des revenus fiscaux de 

ses habitants. En effet, selon les données de la Direction Générale des Finances Publiques 

(DGFIP), le revenu fiscal par unité de consommation (UC) médian en 2011 se situe sur le 

territoire à 18 235 euros tandis qu’il s’élève à 19 764 euros eu Eure-et-Loir et à 19 212 euros 

en Centre-Val-de-Loire. 
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Carte 27 : Revenus médians par unité de consommation en 2011  
(Source : SCOT Agglomération du Pays de Dreux) 

5.4.4 Le parc de logements 

5.4.4.1 Composition du parc 

Le volume de construction moyen depuis 2000 est de 450 logements par an sur 

l’agglomération avec une forte hausse de la production depuis 2007. En effet, environ 520 

logements ont été produits par an depuis 2007 sur la Communauté d’Agglomération, 

majoritairement concentrés sur le bassin de Dreux-Vernouillet. 

Le profil du parc est marqué par l’habitat individuel (73% des logements), comme aux échelles 

départementale et régionale. Les proportions sont plus élevées sur les bassins d’Anet-Ezy-

Ivry et Châteauneuf-Brezolles, qui comptent également une part plus élevée de propriétaires 

occupants (77/78%). La part du locatif privé est assez proche selon les bassins (15 à 16%). 

Le bassin de Dreux-Vernouillet, au profil plus urbain, comporte la proportion la plus élevée de 

logements collectifs (36%) et de petits logements (13% de T1/T2). Il concentre également 

l’offre locative sociale de l’Agglomération. 
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Le taux de logement vacants a augmenté de 0,7 point en 5 ans sur l’agglomération. Le taux 

de logements vacants moyen est plus faible que dans les territoires référents mais reste 

particulièrement élevé dans certains bourgs (Brezolles et Villemeux notamment). 

 

Carte 28 : Carte des logements vacants en 2011  
(Source : SCOT Agglomération du Pays de Dreux) 

Le profil du parc est marqué par l’habitat individuel (73% des logements), comme aux échelles 

départementale et régionale. Les proportions sont plus élevées sur les bassins d’Anet-Ezy-

Ivry et Châteauneuf-Brezolles, qui comptent également une part plus élevée de propriétaires 

occupants (77%).La part du locatif privé est assez proche selon les bassins (15 à 16%). 

Le territoire est par ailleurs confronté à des phénomènes de dégradation de son parc privé. 

Le taux de logements privés potentiellement indigne s’élève à 3,8% du parc de 

logements privés. 

Avec près de 8300 logements sociaux représentant 19% du parc, l’offre sociale est très 

présente dans l’agglomération. Elle est toutefois concentrée dans les polarités (Dreux, 

Vernouillet, St-Rémy-sur-Avre, St-Lubin-des-Joncherets, Nonancourt et Tréon). 

Le parc social a une part importante de logement avec une grande surface, ce sont des 

logements anciens souvent construits avant 1980. Les loyers du parc de logements sociaux 

sont assez bas. 

Environ 2600 demandes de logement social sont exprimées sur le territoire du Pays de Dreux, 

dont 80% à Dreux et Vernouillet où se concentre le parc social. 
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La carte suivante présente le taux de logements sociaux dans l’Agglomération. 

 

Carte 29 : Taux de logements sociaux  
(Source : SCOT Agglomération du Pays de Dreux) 

L’élaboration et la mise en place d’un Programme Local de l’Habitat (PLH) est une obligation 

pour les communautés d’agglomération compétentes en termes d’équilibre social et de 

l’habitat. Ainsi, un PLH a été élaboré dès 2014 et a été approuvé en 2017. Celui-ci présente 

divers enjeux, tels que le maintien d’un bon niveau quantitatif de production de logements et 

la poursuite de l’effort de réhabilitation du parc de logement existant.  

5.4.4.2 Période de construction 

La majorité des résidences (plus de 65%) ont été construites entre 1978 et 2000 sur Dreux 

agglomération.  

Le graphique ci-après représente le nombre de logements construits en fonction de l’année 

de construction et du site. 
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Carte 30 : Période de construction des résidences en Eure et Loir 
(Source : Observatoire de l’habitat – Eure-et-Loir, 2009) 

5.4.5 Energie 

5.4.5.1 La consommation d’énergie globale du territoire 

L’analyse des consommations énergétiques sur le territoire du Pays de Dreux a été réalisée 

par Lig’Air. La synthèse des résultats fait l’objet de ce chapitre. Le document « Diagnostic 

des consommations énergétiques et estimation du potentiel de réduction » est 

disponible sur demande auprès de la CA Pays de Dreux. 

Les consommations d'énergie sont détaillées selon les énergies finales suivantes : électricité, 

chaleur, biomasse, gaz naturel, produits pétroliers et autres combustibles (déchets, autres 

combustibles solides ou gazeux, …).  

Les consommations d'énergie sont dites finales (EF) car elles correspondent à la 

consommation des utilisateurs finaux, donc l’énergie effectivement consommée.  

Les consommations sont exprimées en GWh comme stipulé dans l'arrêté du 4 août 2016. 

Dans son rapport « Diagnostic des consommations énergétiques et estimation du potentiel de 

réduction », Lig’Air précise que les données de consommations énergétiques datent de 

l’année 2012. 
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5.4.5.1.1 Bilan des consommations – Chiffres clés 

En 2012, Lig’Air a évalué les 

consommations énergétiques totales 

du territoire de l’Agglomération du 

Pays de Dreux à 3 014 GWh soit 

4,2% de la consommation de la 

région Centre-Val de Loire.  

La consommation d’énergie 

moyenne par habitant du territoire 

évaluée à 0,026 GWh par habitant 

est inférieure aux moyennes 

départementale et régionale (0,030 

GWh/habitant en Eure-et-Loir et 

0,028 GWh/habitant en région 

Centre-Val de Loire). 

Le secteur résidentiel est le premier secteur consommateur du territoire, avec 39% des 

consommations du territoire (1 188 GWh). Le secteur des transports routiers est 

également responsable de 29% des consommations (864 GWh), ce qui est légèrement 

inférieur à la moyenne régionale qui présente une part équivalente au secteur résidentiel 

(environ 33%). Le secteur tertiaire représente 15% des consommations du territoire (448 

GWh).  

L’industrie est le quatrième secteur consommateur du territoire, avec 380 GWh consommés 

en 2012, soit 13% des consommations du territoire. Enfin, l’agriculture est le dernier 

consommateur non négligeable du territoire avec 129 GWh soit 4% des consommations 

totales de la communauté d’agglomération.  

Les consommations des autres secteurs (déchets et branche énergie) sont nulles et ne seront 

pas approfondies par la suite. 

Le mix énergétique est composé à 40% de produits pétroliers. Il est inférieur à la moyenne 

de la région Centre-Val de Loire dont la part de cette énergie dans la consommation totale est 

de l’ordre de 50%. Les autres sources d’énergie sont reparties ainsi : 

▪ Les autres sources d’énergie :  

▪ Gaz Naturel (25,5%) 

▪ Electricité (25,7%) 

▪ Biomasse (6,8%) 

▪ Autres combustibles (1,8%) 

▪ Chaleur (0,5%) 

Le graphique suivant présente la consommation d’énergie par type d’énergie.  

 

Figure 10 : Répartition des consommations d’énergie par secteur 
(Source : Lig'Air) 
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Figure 11 : Répartition des consommations d'énergie en GWhEF par type d’énergie  
(Source : Lig'Air) 

La consommation d’électricité et de gaz est quasi équitable sur le territoire, ces 

énergies représentent 51% de l’ensemble de la consommation. A l’échelle de la région, 

on constate, à l’inverse, une prépondérance de la consommation d’électricité par 

rapport au gaz naturel.  

Cette tendance s’explique par une plus forte proportion de communes raccordées au réseau 

de gaz naturel en Eure-et-Loir (35%) et sur le territoire de l’Agglomération du Pays de Dreux 

(63%) qu’en région Centre-Val de Loire (28%). L’utilisation de la biomasse constitue 7% des 

consommations totales du territoire de Dreux équivalent à celle de la région Centre-Val de 

Loire. 

La contribution des différents secteurs aux consommations par source d’énergie est précisée 

dans le graphique ci-dessous. 

 

Figure 12 : : Consommations d’énergie en GWhEF par secteur et par source d’énergie  
(Source : Lig'Air) 
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On constate que le secteur des transports a un mix de 100% des produits pétrolier. Le gaz 
et l’électricité sont principalement consommés par le secteur bâti (résidentiel et tertiaire).    

5.4.5.1.2 Les consommations par commune 

En 2012, Dreux et Vernouillet représentent les deux communes les plus consommatrices 

parmi les communes du territoire avec respectivement des consommations de 715 GWh (soit 

24% des consommations totales du territoire) et de 318 GWh (soit 11% des 

consommations totales du territoire). Ces deux communes sont les plus peuplées de 

l’agglomération ce qui engendre une consommation d’énergie significative.  

A l’échelle du territoire, une grande disparité des consommations existe entre les communes 

allant de 715 GWh (commune de Dreux) à 2,3 GWh (commune de Saint-Lubin-de-Cravant). 

 

Carte 31 : Répartition des consommations par commune sur le territoire du Pays de Dreux  
(Source : Lig'Air) 

5.4.5.1.3  La répartition des consommations d’énergie par habitant 

De grandes disparités sont constatées sur cet indicateur en fonction des communes qui varient 

d’environ 0,02 GWh / habitant (moyenne du territoire) à plus de 0,12 GWh / habitant. 

D’une manière générale, le transport et plus particulièrement la présence d’un axe routier est 

un paramètre très impactant. Le territoire est traversé du nord au sud et d’est en ouest par 

deux grands axes routiers : la RN154 et la RN12 respectivement.  

La plupart des communes les plus consommatrices par rapport à leur nombre d’habitants se 

situent sur la trajectoire de ces axes routiers. Parmi elles, Germainville en est le parfait 

exemple. En ce qui concerne Revercourt, le transport est bien le secteur le plus consommateur 

mais cette commune est excentrée des grands axes cités. Tandis que Saint Gemme Moronval 
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qui se situe bien sur la RN12, voit sa consommation augmenter majoritairement en raison 

d’activités industrielles. 

Carte 32: Cartographie des consommations totales par habitant en 2012  
(Source : Lig'Air) 

5.4.5.2 Chaleur fatale 

▪ Réseaux d’assainissement 

Les eaux usées circulant dans les égouts sont à une température de 10 à 18 °C en fonction 

du point du réseau et de la saison. Les eaux usées peuvent ainsi représenter un gisement 

thermique important, et peuvent être valorisées. Pour pouvoir utiliser cette chaleur, on associe 

cette récupération d’énergie à une pompe à chaleur, pour élever la température au niveau 

souhaité, selon l’objectif (chauffage, ECS…). 

Actuellement, aucune valorisation d’un réseau d’assainissement n’est présente sur le territoire 

du Pays de Dreux. 

▪ Data centers 

Les Data Centers sont des sites physiques qui hébergent les systèmes nécessaires au 

fonctionnement d’applications informatiques. Ils permettent de stocker et de traiter des 

données et sont constitués de composants informatiques (comme les serveurs et les éléments 

de stockage) et d’éléments non informatiques (comme les systèmes de refroidissement aussi 

appelés groupes froid). Abritant ainsi une forte densité d’équipements informatiques, leur 

demande est constituée à la fois d’électricité, mais surtout d’évacuation de la chaleur. 

A l’échelle nationale, c’est l’Ile-de-France qui concentre le plus grand nombre de data centers. 

Le pays de Dreux ne dispose pas de data center. 
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▪ Valorisation énergétique des déchets 

Le territoire ne possède pas de production d’énergies renouvelables recensée à partir d’unités 
d’incinération des ordures ménagères. Il existe cependant des unités de traitement 
responsable d’émissions de GES et PES5. 

Le territoire dispose d’une installation de stockage de déchets non dangereux (ISDND) dans 
la commune de Prudemanche ainsi qu’un centre de tri à Dreux. Cette ISDND valorise l’énergie 
depuis 2014. 

▪ Valorisation des déchets végétaux et compostage 

Le pays de Dreux dispose d’une plateforme de compostage dans la commune de Le Boullay-

Thierry. 

5.4.5.3 Vue globale et synthèse des énergies renouvelables et leur potentiel de 

développement 

La production totale (toutes filières confondues) du territoire a été estimée à 288 GWh soit 

10% de la consommation totale du territoire dont le diagnostic en 20126 a été estimé à 

environ 3000 GWh comme on peut le voir sur la figure ci-dessous. La filière bois représente, 

à elle seule, près de 70% de la production actuelle. 

 

Figure 13 :  Production d’énergies renouvelables par source d’énergie sur le territoire de l’Agglo du 
Pays de Dreux (en GWh)  

(Source : Lig’Air) 

Le potentiel total de production d’énergies renouvelables sur l’ensemble du territoire de 

l’Agglomération du Pays de Dreux s’élève à 1 540 GWh réparti comme on peut le voir sur le 

graphique suivant. 

 

5 http://www.sinoe.org/filtres/index/filtres 

6 Contribution au diagnostic du Plan Climat Air Energie Territorial – Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux – 

Diagnostic des consommations énergétiques et estimation du potentiel de réduction, Lig’Air, Mai 2018 

http://www.sinoe.org/filtres/index/filtres
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Figure 14 : Potentiel de production d’énergies renouvelables par source d’énergie sur le territoire de 
l’Agglomération du Pays de Dreux 

(Source : Lig’Air) 

Par conséquent, le potentiel total de production d’énergies renouvelables (1 540 GWh) 

ne permettrait de couvrir qu’environ 51% de la consommation actuelle d’énergie du 

territoire (3 014 GWh en 2012). 

5.4.6 Les voies de communication et réseaux 

5.4.6.1 Trafic routier 

Plusieurs axes majeurs permettent d’assurer un lien direct avec les pôles attractifs à l’extérieur 

et au sein de l’agglomération.  

Les trafics sur les voies magistrales sont les plus élevés, mais la RD928 accueille également 

un niveau de trafic important.  

La carte ci-après présente le trafic journalier annuel sur le territoire. 
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Carte 33 : Trafic moyen journalier annuel de la CA du Pays de Dreux  
(Source : SCOT Agglomération du Pays de Dreux) 

5.4.6.2 Transports en commun 

Le territoire est desservi par un réseau de transport (Linéad), réorganisé en 2016, s’appuyant 

sur l’ancien périmètre de la Communauté d’Agglomération. 

La carte ci-dessous synthétise la situation du territoire en termes de transports en commun 

existants.  
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Carte 34 : Desserte de CA Pays de Dreux par le réseau de transport en commun  
(Source : SCOT Agglomération du Pays de Dreux) 

5.4.7 Mobilité douce 

Le secteur du Pays de Dreux possède un grand nombre de voies destinées à la mobilité douce.  

La Communauté d’Agglomération a élaboré sur son ancien périmètre un schéma cadre en 

2012, visant à identifier des itinéraires mixtes, de loisirs et des boucles pour valoriser le 

territoire. 

Le schéma porte trois objectifs prioritaires : 

• Améliorer la cyclabilité du cœur d’agglomération en desservant le pôle d’échanges 

multimodal de la gare de Dreux 

• Valoriser la vallée de la Blaise (itinéraire de GR), 

• Faciliter l’accès vers la base nautique (Mézières-Ecluzelles) et à la vélo route « Vallée 

Royale de l’Eure ». 

La carte ci-dessous permet de visualiser la répartition des voies cyclables sur le territoire. 
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Carte 35 : Répartition des pistes cyclables  
(source : SCOT Agglomération Pays de Dreux) 

Au-delà de ce cadre de développement de la pratique cyclable, plusieurs projets de liaisons 

douces peuvent être identifiées à l’échelle locale tel que les circuits pédestres, comme on peut 

le voir sur la carte suivante. 
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Carte 36 : Carte de l’offre des modes doux sur le territoire  
(SCOT Agglomération du Pays de Dreux) 

Le Covoiturage 

Le covoiturage est difficile à évaluer mais la configuration du territoire est propice au 

développement de cette pratique. En effet, c’est un vaste territoire avec des distances 

importantes à parcourir. De plus, les liaisons fonctionnelles sont clairement identifiées pour se 

rendre à Dreux ou à Chartres. 

Dans des espaces ruraux comme dans la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux, 

l’utilisation de la voiture reste nécessaire pour se rendre d’une ville à une autre. C’est pour 

cela, qu’il existe, au niveau départemental, un site consacré au covoiturage (www.eurelien.fr), 

qui permet la mise en relation des personnes pour le covoiturage sur tous type de trajet. Il est 

possible d’y créer des communautés identifiées (entreprises, administrations, territoires…). 

Au niveau de la structure des plateformes de covoiturage, il est nécessaire de centraliser les 

informations en un point unique afin de ne pas multiplier les bases de mise en relation pour 

les utilisateurs. L’offre doit être claire, simple et visible pour une meilleure sensibilisation des 

utilisateurs potentiels.  

http://www.eurelien.fr/
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5.4.8 Les risques technologiques 

5.4.8.1 Sites et sols pollués  

 

Définition : Un site pollué est un site qui, du fait d'anciens dépôts de déchets ou d'infiltration 

de substances polluantes, présente une pollution susceptible de provoquer une nuisance ou 

un risque pérenne pour les personnes ou l'environnement. 

 

Du fait du passé industriel de la zone d’étude, les sols peuvent présenter des pollutions. Des 

bases de données permettent de répertorier les sites et sols polluées d’un secteur. On 

distingue :  

▪ BRGM : Bureau de Recherches Géologique et Minières ; 

▪ BASIAS : Base des Anciens Sites industriels et Activités de Service ; 

▪ BASOL : Base des sites pollués ou potentiellement pollués qui appellent une action de 

l’administration.  

Base Nombre Remarques 

BASIAS 356 
Dont 49,7% en activité et 50,3% ne sont plus en 

activité 

BASOL 20 
Dont 7 situés sur la commune de Dreux et 3 sur la 

commune de Vernouillet 

Tableau 7 : Détermination des sites et sols pollués de la CA 

Les 20 sites répertoriés par BASOL sont les suivants :  

▪ Dreux 

▪ Bios Cos Natura : dépôt de déchets 

▪ Décharge de l’arche du gazon : solvants halogénés, dépôt de déchets 

▪ LG Philips : BTEX, hydrocarbures, solvants halogénés, dépôt de 

déchets 

▪  NOMEL : métaux lourds (cadmium), hydrocarbures, PCB, solvants 

chlorés 

▪ Perfect circle Europe : hydrocarbures, chrome hexavalent, composé 

organohalogéné, dépôt de déchets 

▪ SVR : BTEX, solvants halogénés, hydrocarbures 

▪ Valéo : hydrocarbures, Chrome, HAP, Nickel, solvants halogénés) 

▪ Anet 

▪ Simply Market : Benzène, hydrocarbures 

▪ Aunay-sous-Crécy 

▪ HUREL ARC : vingtaines d’espèces chimiques différentes, composés 

azotés, Arsenic, Plomb 

▪ Châteauneuf-en-Thymerais 

▪ SURMETAUX : présence diffuse de métaux, HAP 

▪ Maillebois 

▪ Lorilleux S.A. : métaux lourds à l’état de trace 

 

▪ Saint-Lubin-des-Joncherets 

▪ TSEL : hydrocarbures, solvants halogénés, Nickel, Chrome, Cuivre 
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▪ Tréon 

▪ HUREL ARC : composés azotés, hydrocarbures, sulfates, vanadium 

▪ Vernouillet 

▪ DMS : HAP, BTEX 

▪ Medicis industrie : PCB 

▪ VOSS Distribution : HAP, BTEX, Nickel, Sélénium 

▪ Vert-en-Drouais 

▪ ONYX SOCCOIM : trichloréthylène 

▪ Villemeux-sur-Eure 

▪ REICCO : dichlorométhane, hydrocarbures, COHV 

▪ Nonancourt 

▪ Rubberia : hydrocarbures, HAP, COHV, métaux lourds, composés 

organohalogénés 

▪ Ezy-sur-Eure 

▪ STRATEC : pollution des eaux souterraines sans risque sanitaire 

 

Carte 37 : Risques industriels sur le secteur de la CA du Pays de Dreux  
(Source : SCOT Agglomération du Pays de Dreux) 

La carte ci-dessus met en évidence les sites classés BASOL et BASIAS, qui sont des anciens 

sites industriels. Ces sites nécessitent une vigilance particulière. Dans le cadre de l’élaboration 

des Secteurs d’Information sur les Sols « SIS », une étude visant à justifier que l’usage 

envisagé est compatible avec l’état des milieux deviendra prochainement une obligation 

réglementaire.  

Les « SIS » prévus par l’article L125-6 du code de l’environnement et introduits dans le cadre 

de la loi Alur doivent être établis dans chaque département au plus tard le 31 décembre 2018. 
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Le décret 2015-2353 du 26 octobre 2015 définit leur procédure d’élaboration ainsi que leur 

intégration dans les documents d’urbanisme. Dans le cadre de la procédure d’élaboration, le 

préfet consultera les collectivités durant six mois puis arrêtera les SIS (article R125-44). Une 

consultation du public est également prévue au titre de l’article L120-1. 

L’arrêté de création des SIS sera notifié aux maires et aux présidents d’EPCI. Les SIS seront 

ensuite affichés pendant un mois au siège de la mairie et au siège de chaque EPCI compétent. 

Ils seront annexés au PLU (article R125-46) et intégrés via le SIG dans les renseignements 

d’urbanisme (article R-410-15-II).  

Pour les projets de construction prévus dans un SIS, cela implique la réalisation d’une étude 

de sol et l’obtention d’une attestation établie par un bureau d’études certifié dans le domaine 

des sites et sols pollués, à l’appui d’une demande de permis de construire ou d’aménager. 

L’attestation est établie sur le projet de construction au stade de sa conception. 

5.4.8.2 Friches urbaines  

Selon la définition donnée par l'ADEME, « situé en milieu urbain, il s'agit d'un terrain bâti, ou 

non, qui peut être pollué. Sa fonction initiale ayant cessé, le site de taille extrêmement variable 

demeure aujourd'hui abandonné, voire délabré ». 

Environ 2 500 friches industrielles sont recensées en France. Le réinvestissement de ces 

espaces délaissés, souvent situés aux cœurs des agglomérations, est un enjeu affirmé par le 

gouvernement, notamment au travers des évolutions législatives. En effet, réinvestir les 

friches, c’est œuvrer pour la maîtrise de l’étalement urbain. Mais ces espaces sont également 

porteurs d’enjeux environnementaux, urbains, économiques et sociaux. 

Aucune donnée relative à la localisation et au nombre de friches urbaines sur le secteur de la 

CA du Pays de Dreux n’a été trouvée.  

5.4.8.3 Transport de matières dangereuses 

Parmi les matières dangereuses, on distingue les parties fixes, c’est-à-dire les stocks, les lieux 

de stockage intermédiaires, et les parties mobiles relevant de l’ADR (Accord Européen Relatif 

au Transport international des matières dangereuses par route).  

Sur le territoire, de nombreux camions transportent des matières dangereuses. La majorité 

concerne les produits pétroliers, mais une part importante des flux est également assurée par 

des canalisations de fluides sous pression.  

Le territoire du Pays de Dreux est concerné par le risque de transport de matières 

dangereuses, sur : 

• Voies routières : N12 et N154 

• Voies ferroviaires : Paris-Caen et Paris-Granville 

• Gazoducs 
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Carte 38 : Transport de matières dangereuses sur le territoire  
(SCOT Agglomération du Pays de Dreux) 

Les réseaux routiers fortement empruntés peuvent générer des nuisances pour les habitants. 

Il peut s’agir de nuisances olfactives, acoustiques…  

5.4.9 Bruit 

Le bruit est l’ensemble des sons produits par des vibrations plus ou moins irrégulières, perçu 

par l’oreille. Les sons sont perçus subjectivement par l’oreille 

humaine, suivant les individus.  

A titre indicatif, le schéma ci-contre permet de visualiser les 

différences d’intensité, selon leur origine.  

Récemment, la Directive Européenne sur le bruit dans 

l’environnement est venue compléter le dispositif réglementaire 

de lutte contre les nuisances sonores en rendant obligatoire la 

réalisation de cartes de bruit le long des grandes infrastructures 

routières et ferroviaires. Le territoire du Pays de Dreux est 

concerné par l’arrêté du 11 octobre 2012 (Eure-et-Loir) et par 

l’arrêté du 13 décembre 2011 (Eure).  

Les infrastructures routières concernées sont les suivantes : 

RN154, RN12, RD928, RD211, RD933, RD828, RD929, RD954, 

RD912, RD311, RD 212, RD 20). 

Par ailleurs, plusieurs Points Noirs de Bruit (un point noir bruit est un bâtiment sensible -

habitation, établissement de santé, d'enseignement- dont les niveaux sonores en façade 

 

Illustration 7 : Echelle du 
bruit 
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dépassent les valeurs limites fixées par la réglementation) ont été identifiés sur le territoire à 

Dreux, Saint-Rémy-sur-Avre, Vert-en-Drouais, Chérisy et Broué le long de la N154 et de la 

N12. 

La carte sur le bruit routier est tirée du Plan de Prévention du Bruit dans l'Environnement 

(PPBE) du Conseil départemental d'Eure-et-Loir. Elle représente les différents bâtiments Point 

Noir de Bruit autour de l’axe de la route départementale 828 à Vernouillet. 

La carte sur le bruit ferroviaire est tirée des cartes stratégiques de la Direction Départementale 

des Territoires de l’Eure-et-Loir. 

Aucun Plan d’Exposition au Bruit n’a été réalisé pour l’aérodrome de Dreux-Vernouillet. 

En synthèse des éléments présentés ci-dessous, le territoire est principalement concerné par 

le bruit routier et ferroviaire à travers des infrastructures de transports terrestres structurantes 

du territoire et dans une moindre mesure, par le bruit industriel. En revanche, le bruit aérien 

ne constitue pas un enjeu en termes de santé. 

Ces informations sont prises en compte dans les PLU des villes lors de leur révision afin de 

sensibiliser les acteurs de la construction à la prise en compte du bruit lors de la construction 

de bâtiments neufs dans les secteurs affectés par le bruit des infrastructures. 

Pour conclure, on retrouve les infrastructures de transport routier structurantes du territoire 

comme les sources principales de bruit routier excessif.  

5.4.9.1 Le bruit routier  

 

Carte 39 : Carte des différents bâtiments PNB localisés dans le fuseau Lden 68 dB de la 
départementale RD 828 à Vernouillet 

(Source : PPBE Eure-et-Loir) 
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5.4.9.2 Le bruit ferroviaire  

Carte 40 : Carte stratégique du bruit ferroviaire en Eure-et-Loir  
(Source : DDT Eure-et Loir) 

5.4.9.3 Le bruit aérien 

La directive européenne de 2002 demande la cartographie du bruit aérien à partir d’un Lden 

supérieur à 55 dB(A) et d’un Ln supérieur à 50 dB(A). L’aérodrome de Dreux-Vernouillet situé 

sur la commune de Vernouillet engendre des nuisances sonores.  Il n’y a pas de Plan 

d’Exposition au Bruit qui est présent autour de cet aérodrome. 

5.4.10 Déchets 

La Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux gère la collecte, le transport, le traitement, 

l’élimination, la valorisation, et le recyclage des déchets ménagers et assimilés sur son 

territoire. La gestion des déchets n’est pas homogène sur l’ensemble du territoire contenu de 

la récente fusion en 2014. Les communes de l’ex-Agglomération bénéficie d’une collecte en 

régie et les autres communes d’un partenariat avec un partenaire privé (SUEZ). 

Le territoire communautaire est découpé en cinq zones avec des consignes de tri différentes 

dans chaque zone.  
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Carte 41 : Zones pour la collecte des déchets ménagers et assimilés  
(Source : dreux-agglomération.fr) 

Les principaux déchets produits par les habitants de la Communauté d’Agglomération du Pays 

de Dreux sont des ordures ménagères résiduelles. En effet, en 2016, 29 170 tonnes d’OM ont 

été produites.  

La production de déchets par les habitants de la CA est d’environ 255 kg/habitant/an pour les 

OMR (inférieur à la moyenne nationale qui est de 288 kg/habitant/an). Elle est de 48 

kg/habitant/an pour les emballages recyclables, ce qui est légèrement plus que la production 

moyenne française qui est de 46,1 kg/habitant/an. 

Le graphique suivant présente la production moyenne d’OM et d’emballages recyclables dans 

la CA du Pays de Dreux et en France. 
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Graphique 8: Comparaison de la production d'OMR et d'emballage de GPSO et de la France  
(Source : SCOT Agglomération du Pays de Dreux) 

Les déchets sont collectés en porte à porte, en point d’apport volontaire, ou bien en déchèterie. 

L’ensemble des ordures ménagères collectées est acheminé vers l’usine d’incinération à 

Mainvilliers, exploitée par ORISANE. Cette incinération permet de produire en moyenne 

54 646 MWh/an d’électricité sur le territoire. L’usine d’incinération collecte les ordures 

ménagères des 81 communes du territoire. 

Les déchets recyclables sont collectés par l’entreprise SITA puis traité par le centre de tri 

NATRIEL à Dreux. 5 514 tonnes ont été produits en 2016. Le centre de tri NATRIEL traite 

également les cartons. En 2016, le centre de tri NATRIEL a valorisé 160 tonnes de déchets 

par jour.  

Une collecte des encombrants est réalisée une fois par an par l’entreprise SITA ou par 

l’agglomération. Le traitement est ensuite effectué par la société SEMARDEL à Vert-le-Grand. 

Les déchets verts sont traités dans le centre de compostage à Thieulin. La collecte se fait 

chaque semaine en porte à porte. 

De plus, le territoire possède 225 points d’apport volontaire (PAV) pour le verre, les magazines 

et les emballages. 

Il existe également 10 déchetteries sur la CA du Pays de Dreux soit en régie soit en marché 

de prestation par SITA. Les déchetteries comptabilisaient 41 003 tonnes de déchets en 2016 

(encombrants, gravats et déchets verts…). 

Le Conseil général de l’Eure-et-Loir a adopté un Plan Département de Prévention des Déchets 

(PDPD) en 2012 dans le cadre de la mise en œuvre du Plan d’Elimination des Déchets 

Ménagers et Assimilés (PEDMA). C’est en 2011 que fut donc lancé un Programme Local de 

Prévention des Déchets (PLPD). Ce projet vise à réduire de 7% la production de déchets en 

5 ans. Pour cela, plusieurs actions ont été décidées par les acteurs du territoire suite à de 

nombreuses réunions.  

Les préconisations visent à réduire la production de déchets à la source, à stimuler les 

collectes sélectives, à valoriser les déchets, à favoriser l’éco-consommation et l’éco-

exemplarité et à améliorer le traitement des déchets en général. 
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5.4.11 Patrimoine et Paysage 

La diversité géologique du territoire est à l’origine d’un éventail de milieux, et donc de 

paysages, qui constituent autant d’enjeux, notamment en termes de biodiversité, de culture ou 

de développement durable. L’agglomération du Pays de Dreux possède une identité 

paysagère forte avec ses plateaux et ses vallées. Les paysages sont en constante évolution 

et ce sont principalement les activités humaines qui modifient ces paysages. 

Une unité paysagère correspond à un ensemble de composantes spatiales, de perceptions 

sociales et de dynamiques paysagères.  

Le territoire de l’agglomération se décompose en 4 unités paysagères :  

• L’agglomération de Dreux-Vernouillet 

• Le Thimerais-Drouais 

• Les Marches du nord de la Beauce 

• La vallée de l’Eure 

Le réseau hydrographique et la topographie constituent ainsi le socle des unités paysagères 

qui composent à leur tour le paysage du territoire. 

 
 

Carte 42 : Unités paysagère du territoire  
(source : SCoT Agglomération Pays de Dreux) 

Un territoire avec de nombreux sites inscrits et classés 

Le territoire de la CA Pays de Dreux possède 71 monuments historiques classés et inscrits Le 

patrimoine religieux est fortement représenté avec de nombreuses églises mais également le 

patrimoine civil avec des châteaux (Château d’Anet etc.).  
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Le territoire compte également deux Aires de mise en Valeur de l’Architecture et du patrimoine 

(AVAP) à Berchères-sur-Vesgre et Dreux. Ainsi que deux Zones de Protection du Patrimoine 

Architectural, Urbain et Paysager (ZZPAUP) à Crécy-Couvé et à Nonancourt. Deux 

procédures sont également en cours pour des AVAP à Anet et à Boncourt.  

Suite aux modifications de 2010 apportées au Code du Patrimoine, les ZPPAUP approuvées 

avant la date d’entrée en vigueur de cette loi ont en fait été remplacées par des AVAP dans 

un délai de 5 ans.  

Ces zones permettent d’assurer la protection du patrimoine architectural et urbain. Ces 

éléments sont des servitudes d’utilité publique annexées au Plan Local d’Urbanisme (PLU) et 

au Plan d’Occupation des Sols (POS). Le PLU est généralement modifié en conséquence, et 

ses objectifs enrichis d'une dimension patrimoniale et qualitative. 

La loi du 2 mai 1930 présente dans le code de l’environnement a pour objectif de préserver 

des espaces du territoire français qui présentent un intérêt général (historique, légendaire, 

scientifique etc.). Il y a deux niveaux de protection : le classement et l’inscription. 

Le territoire de l’agglomération possède un site classé et 4 sites inscrits dans les différentes 

vallées. Ce sont des sites naturels et urbains.  

Sites Communes Classement 

Sol de la place du château d’Anet Anet Classé 

Ensemble formé par le village, le 

confluent de l’Avre et de la Meurette 
Dampierre-sur-Avre Inscrit 

Centre ancien de la ville de Dreux Dreux Inscrit 

Ancien couvent des Capucins Dreux Inscrit 

Vallée de l’Eure 

Villemeux-sur-Eure, Abondant, 

Dreux, Mezières-en-Drouais, 

Sainte-Gemme-Moronval, 

Cherisy, Ezy-sur-Eure 

Inscrit 

Tableau 8 : Liste des sites classés et inscrits 

La carte suivante présente la synthèse du patrimoine culturel et paysager sur le territoire. 
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Carte 43 : Carte du patrimoine culturel et paysager de l'agglomération du Pays de Dreux  
(source : SCoT Agglomération Pays de Dreux) 

On retrouve une forte présence du végétal dans les villages du territoire (prairies, 

boisements…) et également un patrimoine architectural important. Les maisons sont 

construites en murs en pierres calcaires ainsi qu’avec des briques.  

On retrouve également des colombages et des bauges à Nonancourt ou à Anet par exemple. 

L’usage des matériaux locaux est fortement présent dans le bâti (craies à silex et craies 

marneuses, argiles à silex, sables, grison etc…). Malgré cela, on retrouve une standardisation 

des modes de construction avec une banalisation des choix des matériaux dans les nouvelles 

constructions.  

Du fait de sa localisation, l’agglomération possède un patrimoine diversifié ainsi qu’un fort 

héritage historique. Plusieurs sites archéologiques ont été identifiés autour de l’ancienne 

agglomération de Dreux et dans d’autres parties du territoire.
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5.5 Enjeux issus de l’Etat Initial de l’Environnement  

  

Milieu physique • Réduire le risque d’inondation et de débordement de cours d’eau par la réduction de l’imperméabilisation des sols et par la 

remontée des nappes phréatiques très fort 

• Préserver les ressources en eau 

• Lutter contre le risque de retrait-gonflement des argiles et les mouvements de terrain 

• Lutter contre les feux de forêt 

• Maîtriser et adapter l’urbanisation, notamment dans les zones concernées par un PPRI 

• Valoriser les ressources énergétiques locales  

Climat 
• Adapter le territoire et ses activités humaines aux particularités et aux évolutions climatiques, et en particulier :  

- Aux écarts de précipitations annuelles, pouvant engendrer des épisodes de sécheresse, canicule ou de crues 

hivernales, 

- Aux projections d’évolutions de températures et de précipitations réalisées sur le territoire 

Qualité de l’air 
• Réduire les émissions de polluants atmosphériques liées à l’agriculture, au trafic routier et au secteur résidentiel 

• Informer et sensibiliser la population de la qualité de l’air, et plus particulièrement lors de pics de pollution 

• Améliorer l’efficacité énergétique, remplacement des modes de chauffage les plus émetteurs pour réduire les émissions de 

polluants et de GES 

Enjeux socio-

économiques 
• Réduire les déchets à la source pour les particuliers et les entreprises (sensibilisation, gestion de proximité (compostage), tri 

des déchets, recyclage, stop pub…) 

• Préserver la santé des habitants 

• Améliorer la performance énergétique des bâtiments tertiaires  

• Développer les emplois non délocalisables liés à la transition énergétique du territoire 

• Maintenir l’activité agricole du territoire 

Thématiques Enjeux 

• Développer les modes de transports doux, les transports en commun et le covoiturage pour diminuer l’usage de la voiture 

individuelle  

• Lutter contre la pollution atmosphérique liée aux transports 

Transports 
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Milieu urbain • Réduire les consommations énergétiques sur l’ensemble du secteur (résidentiel et tertiaire : rénovation énergétique des 

bâtiments) 

• Limiter le risque d’accentuation de l’effet de l’ilot de chaleur urbain sur la zone urbaine de Dreux-Vernouilet : augmentation des 

espaces verts et réduction de l’usage des matériaux retenant la chaleur 

• Développer la production d’énergies renouvelables (Biomasse, solaire thermique et photovoltaïque, éolien, hydroélectricité, 

géothermie…) 

• Limiter l’artificialisation des sols et le phénomène d’étalement urbain dans un contexte de taux de croissance annuel de la 

population soutenu 

•  

Risques 

technologiques • Maitriser l’urbanisme sur et à proximité des sols pollués 

• Lutter contre les facteurs générant des risques : pollution de l’air, pollution sonore, accidents technologiques 

Patrimoine 

naturel • Améliorer l’intégration de la nature en ville pour préserver et développer les corridors écologiques 

• Maintenir (voir accroître) la capacité de séquestration carbone sur le territoire 

• Préserver les TVB et autres continuités écologiques 

Thématiques Enjeux 

Patrimoine 

paysager et culturel 
• Intégrer la dimension patrimoniale dans les actions de PCAET 

• Prendre en considération les périmètres de protections de sites inscrits et classés 

• Préserver et encourager les engagements de la CA en faveur du développement durable 

Agriculture 

• Réduire les intrants (nitrates, matières phosphorées, pesticides) pour alléger la pression sur le milieu naturel  

• Développer la production d’énergies renouvelables issue de l’agriculture (biomasse, méthanisation, photovoltaïque, etc.) 
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6 ARTICULATION AVEC LES AUTRES PLANS ET 

PROGRAMMES 

Le présent document expose les principaux documents de planification nationaux, régionaux 

et territoriaux avec lesquels le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) devra s’articuler 

pour lutter contre le changement climatique et pour conduire le territoire vers une transition 

énergétique et écologique :  

6.1 L’articulation avec les documents cadres nationaux 

6.1.1 Rappel du cadre 

Après la loi de Programmation fixant les Orientations de la Politique Énergétique (POPE) de 

2005 et les lois Grenelle de 2009 et 2010, la LTECV d’août 2015 intègre des objectifs précis 

à l’horizon 2030 et 2050, par rapport à la référence 2012. Elle définit ainsi les grands objectifs 

nationaux en termes de consommation énergétique et d'émissions de GES à ces différentes 

échéances. Elle institue également la SNBC et la Programmation Pluriannuelle de l'Énergie 

(PPE), et impose que les PCAET soient élaborés à l'échelle intercommunale. 

Les objectifs fixés par la LTECV ont été modifié par la promulgation le 10 novembre 2019 de 

la Loi « Energie-Climat ». Cette loi renforce les objectifs en termes de diminution des 

émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) et définit comme objectif complémentaire l’atteinte 

de la neutralité carbone en 2050 à l’échelle nationale (compensation par la séquestration 

carbone au moins équivalente aux émissions résiduelles). 

La SNBC a été instituée par le décret n° 2015-1491 du 18 novembre 2015, faisant suite à la 

LTECV. Elle est chargée de fixer par période les objectifs sectoriels de réduction des 

émissions de GES ("Budget Carbone"). 

La Programmation Pluriannuelle de l’Énergie est, pour sa part, l’outil de pilotage de la 

politique énergétique, et en tant que telle, elle exprime les orientations et priorités d’action des 

pouvoirs publics pour la gestion de l’ensemble des formes d’énergie sur le territoire 

métropolitain continental, afin d’atteindre les objectifs de la LTECV. La programmation 

pluriannuelle de l’énergie couvre, en principe, deux périodes successives de cinq ans. Par 

exception, la première programmation publiée en octobre 2016, couvrait deux périodes 

successives de respectivement trois et cinq ans, soit 2016-2018 et 2019-2023. La 

programmation de la PPE suivante (2023-2028) a été précisée au cours du premier semestre 

2020. 

Ces documents sont venus compléter le cadre législatif encadrant l’élaboration des PCAET. 

Les articles L229-26 et R229-51 du Code de l’Environnement ont ainsi évolué pour affiner les 

objectifs comme la structure des PCAET. 

• Loi pour la Transition Energétique 

et la Croissance Verte - LTECV 

• Loi Energie-Climat 

• Stratégie Nationale Bas-Carbone - 

SNBC  

• Programmation Pluriannuelle de 

l’Énergie (PPE) 

• Schéma Régional 

d’Aménagement, de 

Développement Durable et 

d’Egalité des Territoires 

(SRADDET)  

• Plan de Protection de 

l’Atmosphère - PPA 

• Schéma de Cohérence 

Territorial (SCoT) 

 

CADRE NATIONAL CADRE REGIONAL CADRE LOCAL 
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6.1.2 Déclinaison dans le PCAET 

Le PCAET fixe des objectifs de réduction de la consommation d’énergie sont nettement 

inférieurs aux attentes nationales (-17% entre 2012 et 2050 pour le PCAET contre -50% 

attendu à l’échelle nationale sur le même pas de temps). Ce différentiel s’explique pour partie 

par une difficultés à réduire les consommations de certains secteurs (transport, tertiaire et 

industrie en particulier) par un « manque de prise » de la collectivité. La collectivité souligne 

toutefois que le scénario tendanciel prévoit une hausse des consommations énergétiques ; 

aussi, le scénario retenu représente une baisse de 28,3% par rapport au tendanciel. 

Afin de réduire l’impact de cet écart entre les objectifs nationaux et ceux du PCAET, la 

Communauté d’agglomération propose d’agir fortement sur la nature des énergies 

consommées, afin de réduire le facteur d’émission moyen de l’énergie utilisée localement. À 

cet égard, la production d’Energies Renouvelables et de Récupération est multipliée par plus 

de 4 entre 2012 et 2050 selon la trajectoire définie par la Stratégie. Cet effort conséquent 

permet d’atteindre une couverture théorique des besoins énergétiques par des ENR&R de 

66% en 2050 (71% en incluant les ENR&R issues des réseaux nationaux de consommation 

d’énergie). Cet effort est notamment porté par le développement du recours à la Géothermie, 

à la Biomasse et à la cogénération. 

Ces objectifs en matière de mix énergétique permettent d’influer grandement sur la trajectoire 

des émissions de GES. Selon la Stratégie du PCAET, les émissions seront réduites de 62% 

entre 2012 et 2050. Bien que cet objectif reste inférieur à ceux de la stratégie nationale, il 

convient de rappeler que localement, les chiffres des émissions de GES ne sont pas 

disponibles à une date antérieure à 2012. L’objectif national est toutefois lui fixé en 

comparaison à 1990 ; or, entre 1990 et 2012 les émissions nationales ont baissé d’environ 

15%. Dans son ensemble, la trajectoire des émissions de GES s’approche donc des attentes 

nationales. 

Par ailleurs, concernant les autres thématiques abordées par le cadre réglementaire, le 

PCAET fixe des orientations importantes permettant de décliner pour partie les attentes 

nationales. Celles-ci sont davantage déclinées à l’échelle des secteurs (report modal, etc.). 

En conclusion, globalement, la Stratégie du PCAET répond aux attentes nationales, à 

l’exception des objectifs en termes de consommation d’énergie. La stratégie est en 

revanche plus volontariste sur le volet « production d’ENR&R. » Par ailleurs, la 

déclinaison « technique » secteur par secteur diffère du fait des spécificités socio-

économiques locales. 

Un tableau détaillé, résumant les orientations fixées et leurs déclinaisons dans le PCAET de 

la Communauté d’Agglomération, est également figuré en annexe 1 du présent document. 

6.2 L’articulation avec les documents cadres régionaux 

6.2.1 Rappel du cadre 

La région a adopté son Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et 

d’Egalité des Territoires (SRADDET) par délibération du Conseil Régional le 19 décembre 

2019. Celui-ci a été définitivement approuvé par le Préfet de région le 4 février 2020. Ce 

document vise à définir la stratégie régionale d’aménagement à l’horizon 2050, et s’impose 

donc comme un document transversal stratégique. Se substituant à de nombreux documents 

thématiques préexistants (dont le SRCAE, le PRPGD, etc.), il croise de nombreux enjeux afin 

de définir un cadre ajusté et partagé : l’ensemble des documents locaux de planification se 

référant ainsi à un document régional centralisateur. 
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Le PPA vise à assurer le respect des normes de qualité de l’air mentionnées à l’article L. 221-

1 du code de l’environnement, dans les zones où ces normes ne sont pas respectées ou 

risquent de ne pas l’être. La région Centre-Val-de-Loire a conduit différentes études 

préfigurant des éventuels PPA. Il en a résulté la nécessité d’élaboration d’un document pour 

les agglomérations de Tours et d’Orléans ; le Pays de Dreux n’est cependant pas concerné 

par ce document à ce jour. 

6.2.2 Déclinaison dans le PCAET 

Les objectifs stratégiques définis dans le cadre du PCAET ne permettent pas l’atteinte des 

objectifs du SRADDET en matière de consommation d’énergie globale (objectif régional d’une 

baisse de 43% de la consommation entre 2014 et 2050, contre -17% entre 2012 et 2050 pour 

le PCAET) ; c’est particulièrement le cas pour les objectifs fixés pour le secteur des Transports 

(-60% définis dans le cadre du SRADDET, -29% dans le cadre du PCAET). 

En conséquence, les objectifs de couverture des besoins énergétiques par les ENR&R sont 

également non-atteints par le PCAET. En effet, le SRADDET cherche à couvrir 100% des 

besoins énergétiques par la production d’ENR&R grâce en particulier à la réduction des 

besoins énergétiques. Bien que les efforts de production d’ENR&R sur le territoire de la 

Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux soient conséquents, ils doivent se conjuguer 

avec un objectif moins ambitieux sur la modération du besoin en énergie et ne peuvent donc 

envisager de couvrir l’ensemble des besoins à l’horizon 2050. 

De même, les objectifs fixés en matière d’émissions de GES ne peuvent être atteints, ceux-ci 

étant explicitement liés à la consommation d’énergie dans le SRADDET. Celui-ci fixe en effet 

comme objectif des émissions des secteurs Bâtiments / Transports et Economiques 

« équivalent à 0 car le secteur énergétique est quasiment décarboné. » Tous secteurs 

confondus et toutes émissions confondues, les objectifs sont d’une baisse de 85% des 

émissions entre 2014 et 2050 (contre -62% entre 2012 et 2050 dans le cadre du PCAET). 

Par ailleurs, d’autres orientations fixés par le SRADDET sont peu visibles au sein de la 

Stratégie du PCAET : il s’agit des thématiques liées à l’adaptation au changement climatique 

en particulier (gestion de l’eau, résilience de la biodiversité, etc.). 

En conclusion, il ressort une prise en compte très partielle des objectifs du SRADDET 

par le PCAET. Ce constat s’explique pour partie par l’adoption récente du SRADDET, et 

par l’élaboration antérieure de la Stratégie du PCAET (définie au deuxième semestre 

2018, soit un an avant l’adoption du SRADDET). La majeure partie des orientations du 

PCAET fixés lors de l’élaboration de la Stratégie recoupent ainsi les objectifs du SRCAE, 

en vigueur à ce moment. Il conviendrait de mettre à jour la Stratégie du PCAET afin 

d’améliorer la prise en considération des attentes régionales. 

Un tableau détaillé, résumant les orientations fixées et leurs déclinaisons dans le PCAET de 

la Communauté d’agglomération, est également figuré en annexe 2 du présent document. Les 

objectifs régionaux identiques aux objectifs nationaux ne sont pas rappelés. 

6.3 L’articulation avec les documents cadres locaux 

Le Schéma de Cohérence Territorial de l’Agglo du Pays de Dreux est actuellement en cours 

d’élaboration, et a été arrêté en conseil communautaire en juin 2018 ; son approbation est 

prévue pour le premier semestre 2019, après enquête publique. 

Son contenu et ses préconisations sont toutefois connues. Au travers de son Document 

d’Orientations et d’Objectifs (DOO), il définit 6 grandes orientations pour le territoire : 
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▪ Une organisation territoriale de l'Agglo du Pays de Dreux visant à maintenir l’équilibre 

urbain/rural du territoire 

▪ Des dynamiques démographiques maîtrisées pour répondre aux parcours résidentiels 

endogènes et exogènes 

▪ Un développement urbain en cohérence avec les politiques de déplacements 

▪ Une organisation économique clarifiée et compétitive 

▪ Un patrimoine naturel préservé et une politique énergétique à renforcer 

▪ Une exposition limitée des personnes et des biens aux risques et nuisances 

Ces axes sont ensuite déclinés en 84 prescriptions et 71 recommandations, qu’il convient de 

prendre en compte pour l’élaboration du PCAET. Si une partie de celles-ci ne concernent que 

de manière indirecte le PCAET, un chapitre spécifique à l’énergie a été défini, et plusieurs 

mesures en faveur de la biodiversité peuvent avoir des conséquences sur la mise en œuvre 

d’actions. À titre d’exemple, le SCoT prescrit le « développement de la production d’énergie 

solaire » et la « maitrise de la demande en énergie dans la construction neuve. » Il 

recommande également de « réduire la consommation d’eau potable », de « diminuer la 

consommation d’énergie générée par l’éclairage public » ou encore de « développer les 

réseaux de chaleur alimentés par les énergies renouvelables. » Ces éléments sont toutefois 

dépourvus d’objectifs chiffrés et laissés à l’appréciation des documents de planification. 

De manière générale, les objectifs du PCAET ne remettent pas en cause l’équilibre du 

SCoT. Le SCoT fixe des orientations en matière de consommation d’énergie, de 

production d’énergies renouvelables ou plus globalement des objectifs « climatiques » 

plutôt qualitatifs, sans échéances ni objectifs de réductions ou de production chiffrés. 

L’ensemble des thématiques abordées étant traitées dans le PCAET, il peut être 

considéré que celui-ci prend correctement en compte le SCoT. 

6.4 Autres documents de planification sectoriels 

D’autres documents participent à la planification des politiques publiques, à l’échelle régionale, 

intercommunale ou communale. Ils peuvent utilement appuyer le PCAET dans sa déclinaison 

et rejoindre une partie de son plan d’actions. 

6.4.1 Déchets 

Le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD) de la région Centre-
Val-de-Loire est en cours d’élaboration et remplacera à terme : le plan régional de prévention 
et de gestion des déchets dangereux, relevant de la compétence des Régions avant la loi 
NOTRe ; le plan départemental de prévention et de gestion des déchets non dangereux, 
relevant de la compétence des Départements avant la loi NOTRe ; le plan départemental de 
prévention et de gestion des déchets issus de chantiers du bâtiment et des travaux publics, 
relevant de la compétence des Départements avant la loi NOTRe. Son adoption est prévue 
pour mi-2019. Ses enjeux et objectifs sont toutefois connus, et sont pour la plupart 
complémentaires de ceux identifiés dans le PCAET : 

▪ Réduire de 10% les déchets ménagers d’ici à 2020 

▪ Atteindre 70% de recyclage des déchets du BTP d’ici 2020 

▪ Réduire de 50% le stockage des déchets d’ici à 2025 

▪ Atteindre 65% de valorisation matière et organique d’ici à 2025 

▪ Passer à la collecte des biodéchets 

▪ Disposer d’installations de traitement adaptées 
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▪ Réduire les déchets à la source 

6.4.2 Environnement / Biodiversité 

Le Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2016-2021 du 
bassin de la Seine et des cours d’eau normands a été adopté le 5 novembre 2015 par le 
Comité de bassin et arrêté le 1er décembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin.  

L’enjeu du changement climatique est clairement identifié dans le SDAGE et les orientations 
définies vont dans le sens de l’adaptation au changement climatique : réduction de la 
demande, réduction des pollutions à la source, efficience de l’utilisation de l’eau, maintien des 
zones tampons (pièges à CO2). À ce titre, un certain nombre d’objectifs identifiés par le SDAGE 
rejoignent le PCAET, et en particulier : 

▪ Préserver l’environnement et sauvegarder la santé en améliorant la qualité de l’eau et 
des milieux aquatiques de la source à la mer 

▪ Anticiper les situations de crise en relation avec le changement climatique pour une 
gestion quantitative équilibrée et économe des ressources en eau : inondations et 
sécheresses 

▪ Favoriser un financement ambitieux et équilibré de la politique de l’eau 

▪ Renforcer, développer et pérenniser les politiques de gestion locale 

▪ Améliorer les connaissances spécifiques sur la qualité de l’eau, sur le fonctionnement 
des milieux aquatiques et sur l’impact du changement climatique pour orienter les 
prises de décisions. 

Le territoire est partiellement couvert par plusieurs Plan de Prévention des Risques 
d’inondation (PPRi) de la Vallée de l’Eure, de la Blaise et de l’Avre. Pour l’Avre aval, un PPRI 
a été approuvé le 20 décembre 2002 ; pour l’Eure moyenne, il existe depuis le 29 juillet 2011 
(modification n°2 en cours) ; pour l’Eure d’Abondant à Guainville, l’adoption date du 14 avril 
2014 ; pour l’Eure de Maintenon à Montreuil, il a été approuvé le 28 septembre 2015 ; pour la 
Blaise enfin, son approbation date du 8 avril 2014. 

L’évaluation des risques croise l’aléa, basé sur les crues « centennale » et « trentennale », qui 
ont provoqué des dégâts aux conséquences économiques très importantes d’une part, et les 
enjeux, caractérisés par les aménagements urbains sur les communes concernées d’autre 
part. 

Les PPRI visant à limiter voir à diminuer l’exposition au risque « inondation » au travers d’une 
cartographie précise, il contribue dans une certaine mesure à atteindre les objectifs du PCAET 
en termes de risques naturels. 

6.4.3 Santé 

Le Plan Régional Santé Environnement (PRSE 3) 2017-2021 de la région Centre-Val-de-
Loire a été approuvé par le Préfet de région le 14 février 2017. Il s’inscrit dans la continuité 
des 2 précédents plans régionaux et des orientations du 3ème Plan national santé 
environnement. Il s’organise autour de 34 actions, regroupées en 11 objectifs et 4 
thématiques, liés aux 4 groupes de travail menés lors de son élaboration : 

▪ Air intérieur, piloté par la DREAL et l’ARS qui s’est notamment intéressé à la 
déclinaison du Plan national pour la qualité de l’air intérieur (PNQAI), l’habitat, 
l’amiante, 

▪ Air extérieur, piloté par l’ARS et Lig’Air en charge des thématiques liées aux transports, 
aux pesticides, aux plantes et espèces invasives, aux pollens, 

▪ Eau et substances émergentes, piloté par le BRGM en charge particulièrement des 
substances émergentes et des captages d’alimentation en eau, 
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▪ Santé environnement dans les territoires, piloté par l’ARS et la DREAL en charge des 
thématiques liées à l’urbanisme, aux sites et sols pollués, à la santé en ville. 

Du fait de thématiques proches et des actions visant également une réduction de la pollution 
et de la vulnérabilité des populations et du territoire, ce Plan Régional vient appuyer et 
compléter le champ d’action du PCAET. 

6.5 Les documents de rang inférieur qui doivent prendre en compte 

le PCAET 

Un certain nombre de documents doivent, à leur tour, être compatibles avec le PCAET, et à 

ce titre respecter les orientations que celui-ci fixe. Le plus emblématique est le Plan Local 

d’Urbanisme, lequel agit directement sur les droits à construire (localisations et normes des 

constructions).  

La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux n’a pas à ce jour initié la réalisation d’un 

PLU intercommunal ; le PCAET doit donc être décliné au travers des PLU communaux, dont 

un certain nombre sont engagés dans des procédures de modifications ou de révisions. 

Les PLU agissent directement sur les normes et formes des constructions : l’ensemble des 

nouveaux permis de construire, d’aménagement et de démolir devant respecter strictement le 

règlement écrit et le plan de Zonage défini. Ils doivent également être compatibles (prise en 

compte non stricte) avec le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), 

lequel peut définir des orientations plus larges en termes d’ambiance urbaine (éclairage, 

voiries, etc.), de mixité des fonctions ou encore d’intégration de la nature en ville. 

La transcription de certains objectifs du PCAET dans les PLU est donc une opportunité de 

mise en œuvre concrète à ne pas négliger, et assurant sa prise en compte sur le court et 

moyen terme. 
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7 EVALUATION DES EFFETS DU PCAET SUR 

L’ENVIRONNEMENT 

L’analyse des effets du PCAET sur l'environnement, aux stades de l’élaboration de la stratégie 

et du plan d’actions, consiste à prévoir et déterminer l’importance des différents effets (positifs, 

négatifs ou neutres). Elle aboutit ensuite à la proposition, le cas échéant, de mesure 

d’évitement, de réduction et/ou de compensation, servant à prévenir, limiter ou « corriger » les 

incidences négatives identifiées. 

7.1 Analyse des incidences de la stratégie  

La stratégie du PCAET de l’Agglomération du Pays de Dreux s’est attachée à répondre de 

manière prioritaire aux enjeux de la maitrise de l’énergie (sobriété et efficacité énergétique) et 

du développement des énergies renouvelables et de récupération. Le travail sur la définition 

de la stratégie s’est notamment appuyé sur deux scénarios, l’un basé sur une trajectoire 

« tendanciel » et un autre sur une trajectoire « PCAET » visant à l’atteinte du Facteur 4. Une 

première ébauche de stratégie a été définie par suite de la présentation de ces scénarios, 

laquelle a été remaniée pour donner suite aux arbitrages en COTECH et COPIL. 

Afin d’assurer la bonne prise en compte des enjeux environnementaux par le PCAET, une 

étude des impacts environnementaux des premiers scénarios a été réalisée, et a permis 

d’éclairer, sur certains points, les modalités de mise en œuvre de ces propositions et les 

vigilances qui pouvaient y être associées. La prise en compte de ces incidences a permis de 

fixer des orientations supplémentaires à la Stratégie finale retenue dans le cadre du PCAET. 

7.1.1 Méthodologie  

L’analyse des incidences environnementales consiste en un tableau à double entrée, où sont 

croisés les scenarii de travail via les secteurs réglementaires du PCAET et les thématiques du 

Plan (lignes du tableau), et les différentes thématiques environnementales propres au territoire 

(colonnes). Ces thématiques environnementales ont été définies au 

regard des thématiques réglementaires de l’Evaluation 

Environnementale, et complétée par les enjeux issus de l’Etat Initial de 

l’Environnement. Ces enjeux sont listés sur la ligne 3 du tableau 

(« Enjeux associés ») et représentent les points d’attention particuliers 

utilisés pour analyser chaque ligne au regard de la thématique 

environnementale. 

Cette grille d’analyse permet de caractériser les effets significatifs, qu’ils 

soient positifs, neutres ou négatifs au regard des enjeux 

environnementaux. Des points de vigilance peuvent également être 

soulevés. L’analyse étant territoriale, elle peut inclure des évolutions qui 

ne sont pas liées à la mise en œuvre directe du PCAET, mais à 

l’ensemble des politiques de planification du territoire. Les mesures 

d’évitement, de réduction et de compensation seront donc définies uniquement à la suite de 

l’analyse des incidences du Plan d’Actions. 

7.1.2 Scenarii « tendanciel » et « volontariste »  

7.1.2.1 Scénario « tendanciel » 

Le scénario tendanciel se définit comme l’absence de mesures supplémentaires et de projets 

de développement des ENR sur le territoire d’ici à 2050. À titre d’exemple des rénovations 

EVALUATION

Fortement positif

Faiblement positif 

Neutre

Vigilance faible

Vigilance forte 

Faiblement négatif 

Fortement négatif
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sont engagées chaque année sur le territoire et permettent d’abaisser la consommation 

moyenne des logements du territoire.  

Sont également intégrées les évolutions de l’activité économique, traduite par une hausse de 

l’activité dans le secteur du tertiaire ainsi que du secteur industriel.  

Globalement, ce scénario tendanciel engendrerait une hausse globale des consommations 

énergétiques de 15,2% entre 2012 et 2050. Les émissions de GES varieraient dans des 

proportions assez proches, celles-ci étant principalement liées à la consommation d’énergie. 

Enfin, le tendanciel inclut une réflexion sur les sources d’énergie ; dans ce scénario la 

production locale d’énergie renouvelable est inchangée par rapport à 2012, et il est simulé le 

verdissement des réseaux nationaux.  Les besoins énergétiques simulés augmentant, les 

énergies renouvelables couvriraient dans ce scénario 8% de la consommation en 2050, contre 

10% en 2012.  

7.1.2.2 Scénario « volontariste » 

Il se traduit par un développement maximal des énergies renouvelables à l’horizon 2050 ainsi 

que par la mise en place d’actions systématiques sur l’ensemble des secteurs et leviers 

disponibles sur le territoire de l’Agglomération du Pays de Dreux. L’ensemble des propositions 

de ce scénario sont présentées dans le « Rapport de Stratégie. » 

Il inclut notamment la rénovation de 56% des bâtiments (résidentiels et tertiaires) à un niveau 

BBC d’ici 2050, un développement de l’usage du vélo et des transports en commun, un 

renouvellement de la flotte motorisée pour privilégier les technologies électriques, c’est-à-dire 

des motorisations dites « propres ». De plus, l’amélioration des technologies est prise en 

compte.  

Ces 2 scenarii ont été construits à l’aide de l’outil Stratégie développé en interne par 

ALTEREA qui permet une analyse de la consommation d’énergie, des émissions de 

GES, des polluants et du développement des énergies renouvelables. Il n’intervient pas 

sur la séquestration carbone et l’adaptation au changement climatique. L’analyse de 

ces 2 scenarii est donc un outil qui permettra de construire le scenario final complété 

par d’autres actions. 

Dans le cas de l’Agglomération du Pays de Dreux, le scénario volontariste est le 

scénario final : en effet, le scénario volontariste a été construit avec l’agglomération, en 

prenant en compte leurs volontés et spécificités. Par exemple, le parc bâti (résidentiel 

et tertiaire) est rénové à hauteur de 56% en 2050.  

7.1.2.3 Analyse des scenarii et recommandations  

La lecture croisée des impacts des deux scenarii permet de faire émerger des attentes fortes 

d’un point de vue environnemental pour l’élaboration du plan d’actions du PCAET de 

l’Agglomération du Pays de Dreux.  

Le scénario tendanciel présente des impacts forts notamment liés à l’absence de mesures sur 

l’ensemble des secteurs étudiés, la hausse des consommations énergétiques liés à 

l’augmentation de la population implique une hausse des émissions de gaz à effet de serre et 

des émissions de polluants atmosphériques.  

Le scenario volontariste, malgré le fait qu’il permet d’agir sur la réduction des émissions de 

polluants atmosphériques, des émissions de GES, invite à se questionner sur les impacts 

potentiels si aucune prise en compte de l’environnement n’est anticipée.  
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En effet, si ces deux scénarii servent d’aide à la décision en termes d’impacts climatiques et 

énergétiques, ils restent éloignés d’une approche globale qui intègre les impacts 

environnementaux des orientations. L’analyse des impacts de ces deux scenarii induit des 

recommandations, que l’Agglomération du Pays de Dreux devra prendre en compte dans 

l’établissement de son plan d’actions.  

L’ensemble de ces recommandations sont présentées dans le tableau de synthèse. Elles 

portent notamment sur : 

▪ Une meilleure anticipation des évolutions climatiques, notamment par l’adaptation des 

bâtiments (résidentiels comme économiques) aux futurs « normes » (intégration de la 

notion de confort d’été, etc.) ; 

▪ Une meilleure articulation / déclinaison des objectifs dans les documents d’urbanisme ; 

▪ L’attente de précisions complémentaires sur le niveau de performance des 

équipements et/ou des rénovations ; 

▪ Le renforcement des objectifs en matière de report modal sur des motorisations moins 

émettrices de polluants ; 

▪ Une meilleure prise en compte dans le contexte de la stratégie du patrimoine bâti, 

environnemental et paysager. 

7.1.2.4 Tableau d’analyse 

Le tableau est présenté aux pages suivantes. 
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Thématique Scénario tendanciel Scénario volontariste Recommandations Scénario tendanciel Scénario volontariste Recommandations Scénario tendanciel Scénario volontariste Recommandations Scénario tendanciel Scénario volontariste Recommandations Scénario tendanciel Scénario volontariste Recommandations Scénario tendanciel Scénario volontariste Recommandations Scénario tendanciel Scénario volontariste Recommandations Scénario tendanciel Scénario volontariste Recommandations Scénario tendanciel Scénario volontariste Recommandations Scénario tendanciel Scénario PCAET Recommandations

Résidentiel

Les constructions sont pour partie 

exposées aux risques : 

-de retrait/gonflement des argiles

-mouvements de terrains (lié aux 

anciennes exploitations souterraines)

-inondations (liés aux fortes pluies)

-feux de forêt

Augmentation de la consommation 

de l'espace, notamment par 

l'imperméabilisation des sols, mais 

également de la ressource eau et des 

énergies fossiles

Les constructions sont pour partie 

exposées aux risques : 

-de retrait/gonflement des argiles

-mouvements de terrains (lié aux 

anciennes exploitations souterraines)

-inondations (liés aux fortes pluies)

-feux de forêt

Réduction des consommations 

énergétiques, et consommation locale 

d'énergies renouvelables

Il conviendrait de prendre en compte 

les risques naturels, ainsi que 

l'imperméabilisation des sols dans les 

documents d'urbanismes et dans les 

futures constructions résidentiels

L'étalement urbain favorise 

l'apparition d'îlots de chaleur et 

l'imperméabilisation des sols

Un secteur dont les émissions de GES 

continuent à croître

Malgré une atténuation des impacts 

globaux engendrée par les actions 

telles que la rénovation du parc 

résidentiel (56%) et la substitution 

des énergies fossiles, l'adaptation au 

changement climatique est faible  

Il conviendrait d'adapter les 

matériaux des rénovations et 

constructions aux futures conditions 

climatiques : matériaux biosourcés, 

constructions visant des certifications 

environnementales 

Les bâtiments résidentiels sont 

émetteurs de polluants 

atmsophériques, en partie lié au 

chauffage, mais également lié aux 

matériaux. L'augmentation des 

températures associé à 

l'accroissement des émissions de 

polluants tamosphériques peut 

toucher les personnes les plus fragiles 

et impacter la santé des habitants

Vigilance sur les émissions de 

particules fines liées à la combustion 

du bois mais baisse des émissions 

liées à l'usage du fioul. Vigilance 

également sur les matériaux utilisés 

lors de la rénovation du parc. Baisse 

potentielle des émissions de 

polluants mais aucune action prévue 

permettant de limiter l'effet d'îlots de 

chaleur urbain

Il est essentiel de préconiser des 

systèmes de chauffage au bois 

performants (flamme verte 7 étoiles) 

et des matériaux plus respectueux de 

l'environnement tels que les 

matériaux biosourcés 

Augmentation de la facture 

énergétique des ménages pouvant 

entrainer l'apparition de ménages en 

situation de précarité énergétique

Mise en place d'écogestes et création 

d'emplois en lien avec la rénovation 

du parc de logements, meilleure 

performance énergétique des 

bâtiments entrainant une baisse de la 

précarité énergétique

Il convient de faire appel aux 

entreprises et artisans locaux lors des 

projets de rénovations et de 

constructions sur le territoire, lorsque 

cela est possible

L'étalement urbain induit une 

augmentation des déplacements

L'étalement urbain induit une 

augmentation des déplacements

Les futurs aménagements doivent 

prendre en compte l'offre de 

transports afin de favoriser l'usage 

des transports en commun et des 

modes actifs des habitants du 

territoire, mais également des 

territoires limitrophes

Aménagements non adaptés à 

l'environnement et aux évolutions 

climatiques, donc vulnérables à l'effet 

d'îlot de chaleur urbain, forte 

proportion d'espaces imperméabilisés 

et impact sur le paysage

Augmentation de la consommation 

énergétique du secteur

Reflexion à avoir sur les projets de 

rénovation du parc résidentiel 

existant afin de réduire l'impact sur le 

paysage (artificialisation),  et adapter 

les matériaux aux évolutions 

climatiques

Il conviendrait de favoriser les 

aménagements (rénovations et 

constructions) les moins impactants 

possibles (matériaux biosourcés, 

réduction de l'imperméabilisation des 

sols, etc.) par le biais d'un 

accompagnement des habitants

Aucun impact Aucun impact /

Le développement des espaces 

urbains se fait au détriment des 

espaces naturels et accroit l'effet de 

coupure généré

Des espaces naturels sont protégés 

sur le territoire (29 ZNIEFF de type I et 

3 de type II et 4 sites Natura 2000), 

comme par exemple l'Arc forestier du 

Perche d’Eure et Loir, vigilance dans le 

cas d'une urbanisation 

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts en amont des 

projets de rénovations et de 

constructions des bâtiments 

résidentiels afin de ne pas engendrer 

de dégradation sur la biodiversité et 

les continuités écologiques par 

exemple  

Aménagements non adaptés à 

l'environnement et aux évolutions 

climatiques, forte proportion 

d'espaces imperméabilisés et impact 

sur le paysage

Reflexion à avoir sur les projets de 

rénovation du parc résidentiel 

existant afin de réduire l'impact sur le 

patrimoine paysager et culturel du 

territoire 

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts en amont des 

projets de rénovations et de 

constructions des bâtiments 

résidentiels afin de ne pas engendrer 

de dégradation sur le patrimoine 

paysager et culturel (impact sur les 

bâtiments inscrits ou classés)

Les constructions sont pour partie 

exposées aux risques : 

-transport de matères dangereuses

-liés aux exploitations industrielles et 

agricoles (61 ICPE soumises à 

enregistrement et 2 sites Seveso à 

Marchezais et Aunay-sous-Crécy)

Nombreux sites polluées (376 sites) 

pouvant être localisés à proximités 

des nouvelles constructions

Malgré des mesures (rénovation du 

parc existant, susbtitution du fioul) 

les constructions sont pour partie 

exposées aux risques technologiques 

(transport de matères dangereuses; 

liés aux exploitations industrielles et 

agricoles et sites polluées (376 sites))

Il est préconisé de prendre en compte 

les risques technologiques lors des 

projets de constructions et de 

rénovations du parc résidentiel (2 

sites Seveso, 61 ICPE et de nombreux 

sites et sols pollués) : adaptation des 

matériaux afin de réduire la 

vulnérabilité des habitations

Tertiaire

Les constructions sont pour partie 

exposées aux risques : 

-de retrait/gonflement des argiles

-mouvements de terrains (lié aux 

anciennes exploitations souterraines)

-inondations (liés aux fortes pluies)

-feux de forêt

Augmentation de la consommation 

de l'espace, notamment par 

l'imperméabilisation des sols, mais 

également de la ressource eau et des 

énergies fossiles

Les constructions sont pour partie 

exposées aux risques : 

-de retrait/gonflement des argiles

-mouvements de terrains (lié aux 

anciennes exploitations souterraines)

-inondations (liés aux fortes pluies)

-feux de forêt

Réduction des consommations 

énergétiques, plus particulièrement 

des énergies fossiles, et 

consommation locale d'énergies 

renouvelables

Il conviendrait de prendre en compte 

les risques naturels, ainsi que 

l'imperméabilisation des sols dans les 

documents d'urbanismes et dans les 

futures constructions tertiaires

L'étalement urbain favorise 

l'apparition d'îlots de chaleur et 

l'imperméabilisation des sols

Un secteur dont les émissions de GES 

continuent à croître

Malgré une atténuation des impacts 

globaux engendrée par les actions 

telles que la rénovation du parc 

tertiaire et la substitution des 

énergies fossiles, l'adaptation au 

changement climatique est faible  

Il conviendrait d'adapter les 

matériaux des rénovations et 

constructions aux futures conditions 

climatiques : matériaux biosourcés, 

constructions visant des certifications 

environnementales 

Les bâtiments tertiaires sont 

émetteurs de polluants 

atmsophériques, en partie lié au 

chauffage, mais également lié aux 

matériaux. L'augmentation des 

températures associé à 

l'accroissement des émissions de 

polluants tamosphériques peut 

toucher les personnes les plus fragiles 

et impacter la santé des habitants

Vigilance sur les émissions de 

particules fines liées à la combustion 

du bois mais baisse des émissions 

liées à l'usage du fioul. Vigilance 

également sur les matériaux utilisés 

lors de la rénovation du parc. Baisse 

potentielle des émissions de 

polluants mais aucune action prévue 

permettant de limiter l'effet d'îlots de 

chaleur urbain

Il est essentiel de préconiser des 

systèmes de chauffage au bois 

performants (flamme verte 7 étoiles) 

et des matériaux plus respectueux de 

l'environnement tels que les 

matériaux biosourcés 

Augmentation de la facture 

énergétique des bâtiments du secteur 

tertiaire, pouvant entrainer 

l'apparition d'entreprises en situation 

de précarité énergétique

Aucun impact (les économies 

réalisées sur les charges financent les 

travaux de rénovation énergétique)

Il convient de faire appel aux 

entreprises et artisans locaux lors des 

projets de rénovations et de 

constructions sur le territoire, lorsque 

cela est possible

L'étalement urbain induit une 

augmentation des déplacements

L'étalement urbain induit une 

augmentation des déplacements

Les futurs aménagements doivent 

prendre en compte l'offre de 

transports afin de favoriser l'usage 

des transports en commun et des 

modes actifs des employés du 

territoire, mais également des 

territoires limitrophes

Aménagements non adaptés à 

l'environnement et aux évolutions 

climatiques, donc vulnérables à l'effet 

d'îlot de chaleur urbain, forte 

proportion d'espaces imperméabilisés 

et impact sur le paysage

Augmentation de la consommation 

énergétique du secteur

Reflexion à avoir sur les projets de 

rénovation du parc tertiaire existant 

afin de réduire l'impact sur le paysage 

(artificialisation),  et adapter les 

matériaux aux évolutions climatiques

Il conviendrait de favoriser les 

aménagements (rénovations et 

constructions) les moins impactants 

possibles (matériaux biosourcés, 

réduction de l'imperméabilisation des 

sols, etc.) par le biais d'un 

accompagnement des entreprises

Aucun impact Aucun impact /

Le développement des espaces 

urbains se fait au détriment des 

espaces naturels et accroit l'effet de 

coupure généré

Des espaces naturels sont protégés 

sur le territoire (29 ZNIEFF de type I et 

3 de type II et 4 sites Natura 2000), 

comme par exemple l'Arc forestier du 

Perche d’Eure et Loir, vigilance dans le 

cas d'une urbanisation 

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts en amont des 

projets de rénovations et de 

constructions des bâtiments tertiaires 

afin de ne pas engendrer de 

dégradation sur la biodiversité et les 

continuités écologiques par exemple  

Aménagements non adaptés à 

l'environnement et aux évolutions 

climatiques, forte proportion 

d'espaces imperméabilisés et impact 

sur le paysage

Reflexion à avoir sur les projets de 

rénovation du parc tertiaire existant 

afin de réduire l'impact sur le 

patrimoine paysager et culturel du 

territoire 

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts en amont des 

projets de rénovations et de 

constructions des bâtiments tertiaires 

afin de ne pas engendrer de 

dégradation sur le patrimoine 

paysager et culturel (impact sur les 

bâtiments inscrits ou classés)

Les constructions sont pour partie 

exposées aux risques : 

-transport de matères dangereuses

-liés aux exploitations industrielles et 

agricoles (61 ICPE soumises à 

enregistrement et 2 sites Seveso à 

Marchezais et Aunay-sous-Crécy)

Nombreux sites polluées (376 sites) 

pouvant être localisés à proximités 

des nouvelles constructions

Malgré des mesures (rénovation du 

parc existant, susbtitution du fioul) 

les constructions sont pour partie 

exposées aux risques technologiques 

(transport de matères dangereuses; 

liés aux exploitations industrielles et 

agricoles et sites polluées (376 sites))

Il est préconisé de prendre en compte 

les risques technologiques lors des 

projets de constructions et de 

rénovations du parc tertiaire (2 sites 

Seveso, 61 ICPE et de nombreux sites 

et sols pollués) : adaptation des 

matériaux afin de réduire la 

vulnérabilité des bâtiments tertiaires

Transports routiers

Les nouvelles infrasturctures routières 

peuvent être exposées aux risques : 

-de retrait/gonflement des argiles

-mouvements de terrains (lié aux 

anciennes exploitations souterraines)

-inondations (liés aux fortes pluies)

-feux de forêt

Augmentation de la consommation 

de l'espace, notamment par 

l'imperméabilisation des sols, mais 

également de la ressource eau et des 

énergies fossiles

Les nouvelles infrasturctures routières 

peuvent être exposées aux risques : 

-de retrait/gonflement des argiles

-mouvements de terrains (lié aux 

anciennes exploitations souterraines)

-inondations (liés aux fortes pluies)

-feux de forêt

Réduction des consommations 

énergétiques, plus particulièrement 

des énergies fossiles, et 

consommation locale d'énergies 

renouvelables

Il conviendrait de prendre en compte 

les risques naturels, ainsi que 

l'imperméabilisation des sols dans les 

documents d'urbanismes et dans les 

futures infrastructures routières

Des émissions de GES en constante 

augmentation, du fait de 

l'augmentation du trafic routier 

(motorisations gazole et essence)

Malgré une atténuation des impacts 

globaux engendrée par les actions, 

comme le remplacement des 

véhicules les plus polluants et le 

report modal, l'adaptation au 

changement climatique est faible 

Il est recommandé de faire évoluer le 

type de motorisation, notamment en 

favorisant les motorisation plus 

propres (électriques, GNV) 

Secteur très fortement émetteur de 

NOx et de particules fines, et dans 

une moindre mesure de COVNM, de 

dioxyde de soufre et d'ammoniac.

Baisse des émissions de polluants 

atmosphériques grâce à  la 

valorisation des motorisations 

alternatives (électriques) et la baisse 

de la consommation d'énergie. 

Développement des modes doux qui 

sont bénéfiques pour la santé 

(activité sportive). 

Il convient de diversifier les 

motorisations du territoire 

(électriques et GNV) afin de réduire 

l'impact du transport routier dans la 

qualité de l'air, et de favoriser l'accès 

et l'usage des transports en communs

Poids important de la mobilité dans 

le budget des ménages, du fait du 

profil rural du territoire

Malgré les mesures mises en place 

permettant de réduire les 

consommations de carburants liées 

aux transports routiers et de favoriser 

les motorisations plus propres, 

l'usage des véhicules individuels 

motorisés reste prépondérant, 

pouvant impacter le budget des 

ménages 

Il est essentiel de favoriser l'usage de 

véhicules plus propres (électriques, 

GNV) et d'encourager lapratique du 

covoituarge 

Peu d'alternatives à la voiture 

individuelles développées

Peu d'alternatives à la voiture 

individuelles développées, mais 

évolution des motorisations 

(augmentation de la part des 

véhicules électriques)

L'évolution des motorisations 

engendre des modifications de 

besoins, que le territoire doit prendre 

en compte (bornes de recharge 

éléctriques)

Infrastructures consommatrices 

d'espaces et très imperméables 

Nouvelles infrastructures engendrant 

une dégradation du paysage existant 

Il conviendrait de favoriser les 

aménagements les moins impactants 

possibles sur le paysage et la 

biodiversité (réduction de 

l'imperméabilisation des sols, etc.) 

par la biais d'un accompagnement 

des collectivités 

Aucun impact Aucun impact /

Imperméabilisation du sol lié à de 

nouvelles infrastructures, dégradant 

ainsi le patrimoine naturel existant 

du territoire

Point de vigilance quant à la 

construction de nouvelles 

infrastructures de transport, 

notamment dans le but de ne pas 

dégrader la biodiversité et les espaces 

naturels sensibles comme Les côteaux 

d’Ezy

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts en amont des 

projets de rénovations et de 

constructions des infrastructures 

routières afin de ne pas engendrer de 

dégradation sur la biodiversité et les 

continuités écologiques par exemple  

Nouvelles infrastructures engendrant 

une dégradation du paysage existant

Nouvelles infrastructures peuvent 

engendrer une dégradation du 

paysage existant : vigilance quant à la 

prise en compte 

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts en amont des 

projets de rénovations et de 

constructions d'infrastructures 

routières afin de ne pas engendrer de 

dégradation sur le patrimoine 

paysager et culturel (coupure de la 

TVB, etc.)

Les nouvelles infrasturctures peuvent 

être exposées aux risques de 

transport de matères dangereuses, 

aux risques liés aux exploitations 

industrielles et agricoles (61 ICPE 

soumises à enregistrement et 2 sites 

Seveso à Marchezais et Aunay-sous-

Crécy)

Nombreux sites polluées (376 sites) 

pouvant être localisés à proximités 

des nouvelles infrastructures

Malgré des mesures (faciliter le 

covoiturage et l'usage des véhicules 

plus propres) les infrastructures 

peuvnet être exposées aux risques 

technologiques (transport de matères 

dangereuses; liés aux exploitations 

industrielles et agricoles et sites 

polluées (376 sites))

Il est préconisé de prendre en compte 

les risques technologiques lors des 

projets de constructions et de 

rénovations des infrastructures 

routières (2 sites Seveso, 61 ICPE et 

de nombreux sites et sols pollués) : 

adaptation des matériaux afin de 

réduire la vulnérabilité des 

infratsructures 

Transports non routiers

Les nouvelles infrasturctures peuvent 

être exposées aux risques : 

-de retrait/gonflement des argiles

-mouvements de terrains (lié aux 

anciennes exploitations souterraines)

-inondations (liés aux fortes pluies)

-feux de forêt

Augmentation de la consommation 

de l'espace, notamment par 

l'imperméabilisation des sols, mais 

également de la ressource eau et des 

énergies fossiles

Les nouvelles infrasturctures routières 

peuvent être exposées aux risques : 

-de retrait/gonflement des argiles

-mouvements de terrains (lié aux 

anciennes exploitations souterraines)

-inondations (liés aux fortes pluies)

-feux de forêt

Il conviendrait de prendre en compte 

les risques naturels, ainsi que 

l'imperméabilisation des sols dans les 

documents d'urbanismes et dans les 

futures infrastructures non routières

Faible poids des émissions Faible poids des émissions

Il est recommander de favoriser les 

mobilitées non routières propres 

(tramway, trains), et les mobilités 

actives (vélo, marche, trottinette)

Secteur faiblement émetteur de 

polluants atmsophériques 

Secteur faiblement émetteur de 

polluants atmsophériques 

Il est essentiel de favoriser les 

transports en communs non routiers 

et les mobilités actives, qui 

permettent de limiter les émissions 

de polluants atmosphériques 

Coût (financier et temporel) peu 

attractif, possiblement orienté à la 

hausse

Malgré les mesures mises en place 

permettant de réduire les 

consommations de carburants liées 

aux transports non routiers et de 

favoriser les motorisations plus 

propres, l'usage des véhicules 

individuels motorisés reste 

prépondérant, pouvant impacter le 

budget des ménages 

Le territoire peut développer l'offre 

des transports en communs non 

routiers afin de palier à l'usage des 

véhicules motorisés individuels 

Les transports non routiers 

représentent une alternative aux 

véhicules individuels, mais sont 

largement minoritaires par rapport au 

transport routier 

Les transports non routiers 

représentent une alternative aux 

véhicules individuels, mais sont 

largement minoritaires par rapport au 

transport routier 

il convient de réaliser des 

aménagements spécifiques aux 

transports non routiers, afin de 

favoriser leur usage 

Pas de développement majeur prévu

Plusieurs ruptures de la Trame Verte 

et Bleue liées à des infrastructures  

peuvent être identifiées (nouvelles 

constructions, etc.), dégradant ainsi le 

paysage 

Il conviendrait de favoriser les 

aménagements les moins impactants 

possibles sur le paysage et la 

biodiversité (réduction de 

l'imperméabilisation des sols, etc.) 

par la biais d'un accompagnement 

des collectivités 

Aucun impact Aucun impact /

Imperméabilisation du sol lié à de 

nouvelles infrastructures (voies SNCF, 

etc.), dégradant ainsi le patrimoine 

naturel existant du territoire

Point de vigilance quant à la 

construction de nouvelles 

infrastructures de transport 

(tramway, métro), notamment dans le 

but de ne pas dégrader la biodiversité 

et les espaces naturels sensibles 

comme les côteaux d’Ezy

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts en amont des 

projets de rénovations et de 

constructions des infrastructures non 

routières afin de ne pas engendrer de 

dégradation sur la biodiversité et les 

continuités écologiques par exemple  

Aménagement de nouvelles 

infrasturures, impactant le 

patrimoine naturel et bâti, ainsi que 

le paysage

Plusieurs ruptures de la Trame Verte 

et Bleue liées à des infrastructures  

peuvent être identifiées (nouvelles 

constructions, etc.), dégradant ainsi le 

paysage 

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts en amont des 

projets de rénovations et de 

constructions d'infrastructures non 

routières afin de ne pas engendrer de 

dégradation sur le patrimoine 

paysager et culturel (coupure de la 

TVB, etc.)

Les nouvelles infrasturctures peuvent 

être exposées aux risques de 

transport de matères dangereuses, 

aux risques liés aux exploitations 

industrielles et agricoles (61 ICPE 

soumises à enregistrement et 2 sites 

Seveso à Marchezais et Aunay-sous-

Crécy)

Nombreux sites polluées (376 sites) 

pouvant être localisés à proximités 

des nouvelles infrastructures

Malgré des mesures (faciliter le 

covoiturage et l'usage des véhicules 

plus propres) les infrastructures 

peuvnet être exposées aux risques 

technologiques (transport de matères 

dangereuses; liés aux exploitations 

industrielles et agricoles et sites 

polluées (376 sites))

Il est préconisé de prendre en compte 

les risques technologiques lors des 

projets de constructions et de 

rénovations des infrastructures non 

routières (2 sites Seveso, 61 ICPE et 

de nombreux sites et sols pollués) : 

adaptation des matériaux afin de 

réduire la vulnérabilité des 

infratsructures 

Déchets

Augmentation du tonnage des 

déchets du fait de l'augmentation 

démogaraphique et par conséquent 

des ressources, entrainant une 

augmentation du risque de pollution 

en cas d'aléa

Malgré la réduction des tonnages de 

déchets, les risques naturels doivent 

être pris en compte 

Il conviendrait de prendre en compte 

les risques naturels dans les 

documents d'urbanismes, ainsi que 

l'imperméabilisation des sols

Aucun impact Aucun impact /
Impact ponctuel sur la qualité de l'air 

lié à l'incinération des déchets

Réduction des tonnages à la source et 

meilleurs recyclage impliquant une 

réduction des émissions de polluants 

atmosphériques et par conséquent 

des risques sanitaires associés

Le plan d'actions doit prendre en 

compte le tri des déchets à la source : 

sensibilisation des habitants, 

entreprises, etc.  Aux bonnes 

pratiques du tri 

Augmentation de la production de 

déchets du fait de l'ugmentation 

démographique et de l'absence de 

mesures visant à réduire les déchets

L'évolution des modes de 

consommation permet de réduire la 

quantité de déchets produits

Le plan d'actions peut prendre en 

compte le tri des déchets à la source : 

sensibilisation des habitants, 

entreprises, etc.  Aux bonnes 

pratiques du tri 

Aucun impact Aucun impact / Aucun impact

La réduction des tonnages des 

déchets ainsi que l'amélioration des 

collectes des dépôts sauvages 

notamment, vont avoir un effet 

positif sur le paysage

La mise en place d'actions relatives au 

tri de déchets et à la réduction de 

ceux-ci à la source permettrait de 

réduire l'impact des déchets sur le 

paysage et la biodiversité 

Risque de pollution des espaces 

agricoles du fait de l'augmentation 

des tonnages de déchets 

Aucun impact /

Risque de pollution de 

l'environnement par la production, le 

transport et le traitement des déchets

La réduction du tonnage des déchets 

du scénario maximaliste implique une 

réduction de la pollution des espaces 

naturels ordinaires et protégés ou 

sensibles

Il convient de sensibiliser les usagers 

du territoire à la réduction des 

déchets à la source et au tri, afin que 

ces derniers ne dégardent pas le 

milieu naturel

Risque de pollution de 

l'environnement par la production, le 

transport et le traitement des déchets

La réduction des tonnages des 

déchets ainsi que l'amélioration des 

collectes des dépôts sauvages 

notamment, vont avoir un effet 

positif sur le paysage

Il convient de sensibiliser les usagers 

du territoire à la réduction des 

déchets à la source et au tri, afin que 

ces derniers ne dégardent pas le 

patrimoine paysager et culturel 

(dépôts sauvages, etc.)

Risque de pollution en cas d'aléa

Malgré la réduction des tonnages de 

déchets, les risques technologiques 

doivent être pris en compte 

Il est conseillé de prendre en compte 

les risques technologiques sur le 

territoire, dans le secteur des déchets 

(modes et zones de traitements, 

transport, valorisation) 

Industrie (hors branche 

énergie)

Les constructions sont pour partie 

exposées aux risques : 

-de retrait/gonflement des argiles

-mouvements de terrains (lié aux 

anciennes exploitations souterraines)

-inondations (liés aux fortes pluies)

-feux de forêt

Augmentation de la consommation 

de l'espace, notamment par 

l'imperméabilisation des sols

Les constructions sont pour partie 

exposées aux risques : 

-de retrait/gonflement des argiles

-mouvements de terrains (lié aux 

anciennes exploitations souterraines)

-inondations (liés aux fortes pluies)

-feux de forêt

Réduction des consommations 

énergétiques, plus particulièrement 

des énergies fossiles, et 

consommation locale d'énergies 

renouvelables

Il conviendrait de prendre en compte 

les risques naturels, ainsi que 

l'imperméabilisation des sols dans les 

documents d'urbanismes et dans les 

futures constructions industrielles

Les émissions du secteur suivent une 

courbe croissante, du fait de 

l'augmentation de l'activité 

industrielle 

Malgré une atténuation des impacts 

globaux engendrée par les actions 

telles que la rénovation du parc 

industriel et la substitution des 

énergies fossiles, l'adaptation au 

changement climatique est faible  

Il conviendrait d'adapter les 

matériaux des rénovations et 

constructions aux futures conditions 

climatiques : matériaux biosourcés, 

constructions visant des certifications 

environnementales 

Secteur fortement émetteur de 

COVNM et de NOx. Emissions de 

polluants liés aux activités et pouvant 

altérer la santé

Vigilance sur les émissions de 

particules fines liées à la combustion 

du bois mais baisse des émissions 

liées à l'usage du fioul. Vigilance 

également sur les matériaux utilisés 

lors de la rénovation du parc. Baisse 

potentielle des émissions de 

polluants mais aucune action prévue 

permettant de limiter l'effet d'îlots de 

chaleur urbain

Il est essentiel de préconiser des 

systèmes de chauffage au bois 

performants (flamme verte 7 étoiles) 

et des matériaux plus respectueux de 

l'environnement tels que les 

matériaux biosourcés 

Augmentation des besoins et par 

conséquent des activités industrielles 

: possibilité de développer des 

emplois locaux. Point de vigilance 

quant à la concurrence de "l'indutrie 

délocalisée" pouvant impacter les 

emplois locaux

Augmentation des besoins et par 

conséquent des activités industrielles 

: mise en place d'actions visant à 

réduire les consommations 

énergétiqes et émissions de GES, 

amélioration des process

Dans la mesure du possible, le 

territoire doit valoriser les emplois 

locaux et adapter le secteur industriel 

aux besoins et conditions futurs

Les espaces industriels s'étendent en 

périphérie et génèrent donc plus de 

déplacements

Les espaces industriels s'étendent en 

périphérie et génèrent donc plus de 

déplacements

Il conviendrait d'adapter les offres de 

transport aux aménagements, telles 

que les zones industrielles 

Apparition de friches et 

artificialisation des sols 

Dégradation du paysage lié à 

l'aménagement de zones pour de 

nouvelles activités 

Il conviendrait de favoriser les 

aménagements les moins impactants 

possibles sur le paysage et la 

biodiversité (réduction de 

l'imperméabilisation des sols, etc.) 

par la biais d'un accompagnement 

des industriels

Les espaces industriels s'étendent en 

périphérie et peuvent impacter les 

espaces agricoles (pollution, 

morcellement des parcelles)

Les espaces industriels s'étendent en 

périphérie et peuvent impacter les 

espaces agricoles (pollution, 

morcellement des parcelles)

Il conviendrait de favoriser les 

aménagements les moins impactants 

possibles sur le paysage et la 

biodiversité (réduction de 

l'imperméabilisation des sols, etc.) 

par la biais d'un accompagnement 

des industriels

Extension  des zones industrielles 

entrainant une imperméabilisation 

des sols

Extension  des zones industrielles 

existantes  entrainant une 

imperméabilisation des sols

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts en amont des 

projets de rénovations et de 

constructions des bâtiments 

industriels afin de ne pas engendrer 

de dégradation sur la biodiversité et 

les continuités écologiques par 

exemple  

Dégradation du paysage lié à 

l'aménagement de zones pour de 

nouvelles activités 

Dégradation du paysage lié à 

l'aménagement de zones pour de 

nouvelles activités 

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts en amont des 

projets de rénovations et de 

constructions des bâtiments 

industriels afin de ne pas engendrer 

de dégradation sur le patrimoine 

paysager et culturel 

Les constructions sont pour partie 

exposées aux risques de transport de 

matères dangereuses, aux risques liés 

aux exploitations industrielles et 

agricoles (61 ICPE soumises à 

enregistrement et 2 sites Seveso à 

Marchezais et Aunay-sous-Crécy)

Nombreux sites polluées (376 sites) 

pouvant être localisés à proximités 

des nouvelles constructions

Les constructions sont pour partie 

exposées aux risques technologiques 

(transport de matères dangereuses; 

liés aux exploitations industrielles et 

agricoles et sites polluées (376 sites) 

et 2 sites SEVESO seuil bas) 

Il est préconisé de prendre en compte 

les risques technologiques lors des 

projets de constructions et de 

rénovations du parc industriel (2 sites 

Seveso, 61 ICPE et de nombreux sites 

et sols pollués) : adaptation des 

matériaux afin de réduire la 

vulnérabilité des bâtiments 

industriels

Agriculture

Accroissement de 

l'imperméabilisation des sols du fait 

de l'augmentation démographique et 

des activités humaines. Ainsi, 

réduction des surfaces agricoles, 

réduisant ainsi la capacité 

d'absorption en eau du territoire

Malgré une atténuation des impacts 

globaux (liée par exemple au retrait 

du fioul en 2030), l'adaptation au 

changement climatique est faible et 

ne permet pas de réduire les risques 

naturels  

Il conviendrait de prendre en compte 

les risques naturels dans les 

documents d'urbanismes, et dans les 

pratiques agricoles 

Inadaptation des cultures aux 

évolutions climatiques (baisse des 

ressources en eau, hausse des 

températures, etc.)

Malgré une atténuation des impacts 

globaux engendrée par les actions 

telles que la substitution énergétique 

de 100% du fioul dès 2030,  

l'adaptation au changement 

climatique est faible  

Il est recommandé d'adapter le 

secteur agricole aux évolutions 

climatiques : espèces ayant besoin de 

peu d'eau, resistantes aux élévations 

de température

Aucun impact

Vigilance sur les émissions de 

particules fines liées à la combustion 

du bois mais baisse des émissions 

liées à l'usage du fioul. Baisse 

potentielle des émissions de 

polluants par la production et 

consommation locale d'énergies 

renouvelables

Le secteur agricole doit évoluer en 

prenant en compte les émissions de 

polluants atmosphériques qu'il 

génère, afin de les réduire 

Intensification et agrandissement des 

monocultures

Intensification et agrandissement des 

monocultures

L'agriculture doit prendre en compte 

les enjeux socio-économiques du 

territoire : favoriser les circuits-courts 

et par conséquent les emplois locaux 

Aucun impact Aucun impact /

Accroissement de 

l'imperméabilisation des sols du fait 

de l'augmentation démographique et 

des activités humaines. Ainsi, 

réduction des surfaces agricoles, 

réduisant ainsi la capacité de 

sequestration carbone 

Accroissement de 

l'imperméabilisation des sols du fait 

de l'augmentation démographique et 

des activités humaines. Ainsi, 

réduction des surfaces agricoles, 

réduisant ainsi la capacité de 

sequestration carbone 

Le développement du milieu urbain 

ne doit pas se faire au détriment des 

espaces agricoles : il convient de 

réaliser des études d'impacts en 

amont des aménagements  

Augmentation de l'usage des produits 

phytosanitaires, afin de garantir une 

prodution face aux conséquences du 

changement climatique, et 

augmentation de l'usage du fioul 

Réduction de l'usage du fioul et 

disparition de celui-ci à partir de 2030 

Il est recommandé de faire évoluer le 

secteur agricole : réduction des 

intrants afin de réduire l'impact sur 

les milieux naturels

Augmentation de l'usage des produits 

phytosanitaires, afin de garantir une 

prodution face aux conséquences du 

changement climatique, pouvant 

dégrader le patrimoine naturel 

Augmentation de l'usage des produits 

phytosanitaires, afin de garantir une 

prodution face aux conséquences du 

changement climatique, pouvant 

dégrader le patrimoine naturel 

Il convient d'adapter les pratiques 

agricoles aux évolutions climatiques 

mais également à l'évolution de la 

demande des usagers 

Dégradation des paysages liée aux 

pratiques agricoles intensives 

Dégradation des paysages liée aux 

pratiques agricoles intensives 

Il est recommandé de favoriser des 

pratiques agricoles plus 

respectueuses de l'environnement, 

permettant ainsi de limiter l'impact 

des pratiques agricoles sur le 

patrimoine paysager et culturel 

(réduction des produits 

phytosanitaires, etc.) 

Risque de pollution des espaces 

agricoles  en cas d'aléa

Le risque technologique lié aux 

exploitations agricoles doit être pris 

en compte 

Il est conseillé de prendre en compte 

les risques technologiques sur le 

territoire, dans le secteur agricole 

(modes et zones de traitements, 

transport, valorisation) 

Industrie branche énergie

Absence de nouvelles installations de 

production d'énergie renouvelable, 

impliquant une consommations des 

énergies fossiles et importées plus 

importante

Vigilance selon le lieu d'implantation 

des projets et les technologies 

utilisées 

Il conviendrait de prendre en compte 

les risques naturels dans les projets 

de développement des énergies 

renouvelables 

Aucun impact (absence d'installations 

nouvelles de production d'énergie)

Production locale d'énergies 

renouvelables 

Il convient d'utiliser le potentiel en 

énergies renouvelables identifié sur le 

territoire dans le but de produire et 

consommer localement des énergies 

plus respectueuses de 

l'environnement 

Aucun impact (absence d'installations 

nouvelles de production d'énergie)

Vigilance sur les émissions de 

particules fines liées à la combustion 

du bois mais baisse des émissions 

liées à l'usage du fioul. Baisse 

potentielle des émissions de 

polluants par la production et 

consommation locale d'énergies 

renouvelables

Le territoire doit prendre en compte 

la problématique de qualité de l'air 

liée à ola combustion du bois : 

préconisation d'installations 

performantes (flamme verte 7 étoiles) 

Aucun impact (absence d'installations 

nouvelles de production d'énergie)

Réduction de la précarité énergétique 

en favorisant la production 

individuelle d'énergie et création 

d'emploi pour le développement du 

secteur

Les démarches visant à produire 

individuellement, ou par groupement 

des énergies renouvelables doivent 

être facilitées afin de garantir le 

succès des installations

Aucun impact (absence d'installations 

nouvelles de production d'énergie)
Aucun impact /

Aucun impact (absence d'installations 

nouvelles de production d'énergie)

Vigilance selon le lieu d'implantation 

des projets et l'impact sur le paysage : 

à anticiper avec des études d'impacts

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts lors de 

l'implantation de systèmes de 

production d'énergies renouvelables 

Aucun impact (absence d'installations 

nouvelles de production d'énergie)

Vigilance selon le lieu d'implantation 

des projets et l'impact sur le paysage : 

à anticiper avec des études d'impacts

Il est recommander de favoriser 

l'installation de systèmes de 

production d'énergies renouvelables 

en lien avec les secteur agricole, et de 

réaliser en amont des études 

d'impacts

Aucun impact (absence d'installations 

nouvelles de production d'énergie)

Vigilance quant à l'implantation des 

systèmes de production d'énergies 

renouvelables, qui peut impacter la 

biodiversité 

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts lors de 

l'implantation de systèmes de 

production d'énergies renouvelables, 

afin de ne pas dégrader le patrimoine 

naturel du territoire  

Aucun impact (absence d'installations 

nouvelles de production d'énergie)

Vigilance selon le lieu d'implantation 

des projets et l'impact sur le 

patrimoine paysager et culturel 

(bâtiments inscrits ou classés par 

exemple) 

Il est conseillé de réaliser des études 

d'impacts en amont des projets 

d'implantations de système de 

production d'énergies renouvelables, 

dans le but de préserver le 

patrimoine paysager et culturel du 

territoire 

Aucun impact (absence d'installations 

nouvelles de production d'énergie)

Vigilance selon le lieu d'implantation 

des projets et les technologies 

utilisées 

Il est préconisé d'être vigilant quant à 

l'implantation de systèmes de 

production d'énergies renouvelables, 

vis-à-vis des risques technologiques 

présents sur le territoire 

•	Réduire le risque d’inondation et de débordement de cours d’eau par la réduction de l’imperméabilisation des sols 

et par la remontée des nappes phréatiques très fort

•	Préserver les ressources en eau

•	Lutter contre le risque de retrait-gonflement des argiles et les mouvements de terrain

•	Lutter contre les feux de forêt

•	Maîtriser et adapter l’urbanisation, notamment dans les zones concernées par un PPRI

•	Valoriser les ressources énergétiques locales 

•	Adapter le territoire et ses activités humaines aux particularités et aux évolutions climatiques, et en particulier : 

-	Aux écarts de précipitations annuelles, pouvant engendrer des épisodes de sécheresse, canicule ou de crues 

hivernales,

-	Aux projections d’évolutions de températures et de précipitations réalisées sur le territoire

•	Réduire les émissions de polluants atmosphériques liées à l’agriculture, au trafic routier et au secteur résidentiel

•	Informer et sensibiliser la population de la qualité de l’air, et plus particulièrement lors de pics de pollution

•	Améliorer l’efficacité énergétique, remplacement des modes de chauffage les plus émetteurs pour réduire les 

émissions de polluants et de GES

•	Réduire les déchets à la source pour les particuliers et les entreprises (sensibilisation, gestion de proximité 

(compostage), tri des déchets, recyclage, stop pub…)

•	Préserver la santé des habitants

•	Améliorer la performance énergétique des bâtiments tertiaires 

•	Développer les emplois non délocalisables liés à la transition énergétique du territoire

•	Maintenir l’activité agricole du territoire

•	Développer les modes de transports doux, les transports en commun et le covoiturage pour diminuer l’usage de la 

voiture individuelle 

•	Lutter contre la pollution atmosphérique liée aux transports

•	Intégrer la dimension patrimoniale dans les actions de PCAET

•	Prendre en considération les périmètres de protections de sites inscrits et classés

•	Préserver et encourager les engagements de la CA en faveur du développement durable

•	Maitriser l’urbanisme à proximité des sols pollués

•	Lutter contre les facteurs générant des risques : pollution de l’air, pollution sonore, accidents technologiques

•	Réduire les consommations énergétiques sur l’ensemble du secteur (résidentiel et tertiaire : rénovation 

énergétique des bâtiments)

•	Limiter le risque d’accentuation de l’effet de l’ilot de chaleur urbain sur la zone urbaine de Dreux-Vernouilet : 

augmentation des espaces verts et réduction de l’usage des matériaux retenant la chaleur

•	Développer la production d’énergies renouvelables (Biomasse, solaire thermique et photovoltaïque, éolien, 

hydroélectricité, géothermie…)

•	Limiter l’artificialisation des sols et le phénomène d’étalement urbain dans un contexte de taux de croissance 

annuel de la population soutenu

•	Réduire les intrants (nitrates, matières phosphorées, pesticides) pour alléger la pression sur le milieu naturel 

•	Développer la production d’énergies renouvelables issue de l’agriculture (biomasse, méthanisation, 

photovoltaïque, etc.)

•	Améliorer l’intégration de la nature en ville pour préserver et développer les corridors écologiques

•	Maintenir ou accroître la séquestration carbone sur le territoire

•	Préserver les TVB et autres continuités écologiques

Milieu physique Climat Qualité de l'air Enjeux socio-économiques Transports Patrimoine paysager et culturel Risques technologiquesMilieu urbain Agriculture Patrimoine naturel



     

EES- DREUX - V1 100/125 

En
je

u
x 

as
so

ci
é

s

Thématique Scénario tendanciel Scénario volontariste Recommandations Scénario tendanciel Scénario volontariste Recommandations Scénario tendanciel Scénario volontariste Recommandations Scénario tendanciel Scénario volontariste Recommandations Scénario tendanciel Scénario volontariste Recommandations Scénario tendanciel Scénario volontariste Recommandations Scénario tendanciel Scénario volontariste Recommandations Scénario tendanciel Scénario volontariste Recommandations Scénario tendanciel Scénario volontariste Recommandations Scénario tendanciel Scénario PCAET Recommandations

Résidentiel

Les constructions sont pour partie 

exposées aux risques : 

-de retrait/gonflement des argiles

-mouvements de terrains (lié aux 

anciennes exploitations souterraines)

-inondations (liés aux fortes pluies)

-feux de forêt

Augmentation de la consommation 

de l'espace, notamment par 

l'imperméabilisation des sols, mais 

également de la ressource eau et des 

énergies fossiles

Les constructions sont pour partie 

exposées aux risques : 

-de retrait/gonflement des argiles

-mouvements de terrains (lié aux 

anciennes exploitations souterraines)

-inondations (liés aux fortes pluies)

-feux de forêt

Réduction des consommations 

énergétiques, et consommation locale 

d'énergies renouvelables

Il conviendrait de prendre en compte 

les risques naturels, ainsi que 

l'imperméabilisation des sols dans les 

documents d'urbanismes et dans les 

futures constructions résidentiels

L'étalement urbain favorise 

l'apparition d'îlots de chaleur et 

l'imperméabilisation des sols

Un secteur dont les émissions de GES 

continuent à croître

Malgré une atténuation des impacts 

globaux engendrée par les actions 

telles que la rénovation du parc 

résidentiel (56%) et la substitution 

des énergies fossiles, l'adaptation au 

changement climatique est faible  

Il conviendrait d'adapter les 

matériaux des rénovations et 

constructions aux futures conditions 

climatiques : matériaux biosourcés, 

constructions visant des certifications 

environnementales 

Les bâtiments résidentiels sont 

émetteurs de polluants 

atmsophériques, en partie lié au 

chauffage, mais également lié aux 

matériaux. L'augmentation des 

températures associé à 

l'accroissement des émissions de 

polluants tamosphériques peut 

toucher les personnes les plus fragiles 

et impacter la santé des habitants

Vigilance sur les émissions de 

particules fines liées à la combustion 

du bois mais baisse des émissions 

liées à l'usage du fioul. Vigilance 

également sur les matériaux utilisés 

lors de la rénovation du parc. Baisse 

potentielle des émissions de 

polluants mais aucune action prévue 

permettant de limiter l'effet d'îlots de 

chaleur urbain

Il est essentiel de préconiser des 

systèmes de chauffage au bois 

performants (flamme verte 7 étoiles) 

et des matériaux plus respectueux de 

l'environnement tels que les 

matériaux biosourcés 

Augmentation de la facture 

énergétique des ménages pouvant 

entrainer l'apparition de ménages en 

situation de précarité énergétique

Mise en place d'écogestes et création 

d'emplois en lien avec la rénovation 

du parc de logements, meilleure 

performance énergétique des 

bâtiments entrainant une baisse de la 

précarité énergétique

Il convient de faire appel aux 

entreprises et artisans locaux lors des 

projets de rénovations et de 

constructions sur le territoire, lorsque 

cela est possible

L'étalement urbain induit une 

augmentation des déplacements

L'étalement urbain induit une 

augmentation des déplacements

Les futurs aménagements doivent 

prendre en compte l'offre de 

transports afin de favoriser l'usage 

des transports en commun et des 

modes actifs des habitants du 

territoire, mais également des 

territoires limitrophes

Aménagements non adaptés à 

l'environnement et aux évolutions 

climatiques, donc vulnérables à l'effet 

d'îlot de chaleur urbain, forte 

proportion d'espaces imperméabilisés 

et impact sur le paysage

Augmentation de la consommation 

énergétique du secteur

Reflexion à avoir sur les projets de 

rénovation du parc résidentiel 

existant afin de réduire l'impact sur le 

paysage (artificialisation),  et adapter 

les matériaux aux évolutions 

climatiques

Il conviendrait de favoriser les 

aménagements (rénovations et 

constructions) les moins impactants 

possibles (matériaux biosourcés, 

réduction de l'imperméabilisation des 

sols, etc.) par le biais d'un 

accompagnement des habitants

Aucun impact Aucun impact /

Le développement des espaces 

urbains se fait au détriment des 

espaces naturels et accroit l'effet de 

coupure généré

Des espaces naturels sont protégés 

sur le territoire (29 ZNIEFF de type I et 

3 de type II et 4 sites Natura 2000), 

comme par exemple l'Arc forestier du 

Perche d’Eure et Loir, vigilance dans le 

cas d'une urbanisation 

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts en amont des 

projets de rénovations et de 

constructions des bâtiments 

résidentiels afin de ne pas engendrer 

de dégradation sur la biodiversité et 

les continuités écologiques par 

exemple  

Aménagements non adaptés à 

l'environnement et aux évolutions 

climatiques, forte proportion 

d'espaces imperméabilisés et impact 

sur le paysage

Reflexion à avoir sur les projets de 

rénovation du parc résidentiel 

existant afin de réduire l'impact sur le 

patrimoine paysager et culturel du 

territoire 

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts en amont des 

projets de rénovations et de 

constructions des bâtiments 

résidentiels afin de ne pas engendrer 

de dégradation sur le patrimoine 

paysager et culturel (impact sur les 

bâtiments inscrits ou classés)

Les constructions sont pour partie 

exposées aux risques : 

-transport de matères dangereuses

-liés aux exploitations industrielles et 

agricoles (61 ICPE soumises à 

enregistrement et 2 sites Seveso à 

Marchezais et Aunay-sous-Crécy)

Nombreux sites polluées (376 sites) 

pouvant être localisés à proximités 

des nouvelles constructions

Malgré des mesures (rénovation du 

parc existant, susbtitution du fioul) 

les constructions sont pour partie 

exposées aux risques technologiques 

(transport de matères dangereuses; 

liés aux exploitations industrielles et 

agricoles et sites polluées (376 sites))

Il est préconisé de prendre en compte 

les risques technologiques lors des 

projets de constructions et de 

rénovations du parc résidentiel (2 

sites Seveso, 61 ICPE et de nombreux 

sites et sols pollués) : adaptation des 

matériaux afin de réduire la 

vulnérabilité des habitations

Tertiaire

Les constructions sont pour partie 

exposées aux risques : 

-de retrait/gonflement des argiles

-mouvements de terrains (lié aux 

anciennes exploitations souterraines)

-inondations (liés aux fortes pluies)

-feux de forêt

Augmentation de la consommation 

de l'espace, notamment par 

l'imperméabilisation des sols, mais 

également de la ressource eau et des 

énergies fossiles

Les constructions sont pour partie 

exposées aux risques : 

-de retrait/gonflement des argiles

-mouvements de terrains (lié aux 

anciennes exploitations souterraines)

-inondations (liés aux fortes pluies)

-feux de forêt

Réduction des consommations 

énergétiques, plus particulièrement 

des énergies fossiles, et 

consommation locale d'énergies 

renouvelables

Il conviendrait de prendre en compte 

les risques naturels, ainsi que 

l'imperméabilisation des sols dans les 

documents d'urbanismes et dans les 

futures constructions tertiaires

L'étalement urbain favorise 

l'apparition d'îlots de chaleur et 

l'imperméabilisation des sols

Un secteur dont les émissions de GES 

continuent à croître

Malgré une atténuation des impacts 

globaux engendrée par les actions 

telles que la rénovation du parc 

tertiaire et la substitution des 

énergies fossiles, l'adaptation au 

changement climatique est faible  

Il conviendrait d'adapter les 

matériaux des rénovations et 

constructions aux futures conditions 

climatiques : matériaux biosourcés, 

constructions visant des certifications 

environnementales 

Les bâtiments tertiaires sont 

émetteurs de polluants 

atmsophériques, en partie lié au 

chauffage, mais également lié aux 

matériaux. L'augmentation des 

températures associé à 

l'accroissement des émissions de 

polluants tamosphériques peut 

toucher les personnes les plus fragiles 

et impacter la santé des habitants

Vigilance sur les émissions de 

particules fines liées à la combustion 

du bois mais baisse des émissions 

liées à l'usage du fioul. Vigilance 

également sur les matériaux utilisés 

lors de la rénovation du parc. Baisse 

potentielle des émissions de 

polluants mais aucune action prévue 

permettant de limiter l'effet d'îlots de 

chaleur urbain

Il est essentiel de préconiser des 

systèmes de chauffage au bois 

performants (flamme verte 7 étoiles) 

et des matériaux plus respectueux de 

l'environnement tels que les 

matériaux biosourcés 

Augmentation de la facture 

énergétique des bâtiments du secteur 

tertiaire, pouvant entrainer 

l'apparition d'entreprises en situation 

de précarité énergétique

Aucun impact (les économies 

réalisées sur les charges financent les 

travaux de rénovation énergétique)

Il convient de faire appel aux 

entreprises et artisans locaux lors des 

projets de rénovations et de 

constructions sur le territoire, lorsque 

cela est possible

L'étalement urbain induit une 

augmentation des déplacements

L'étalement urbain induit une 

augmentation des déplacements

Les futurs aménagements doivent 

prendre en compte l'offre de 

transports afin de favoriser l'usage 

des transports en commun et des 

modes actifs des employés du 

territoire, mais également des 

territoires limitrophes

Aménagements non adaptés à 

l'environnement et aux évolutions 

climatiques, donc vulnérables à l'effet 

d'îlot de chaleur urbain, forte 

proportion d'espaces imperméabilisés 

et impact sur le paysage

Augmentation de la consommation 

énergétique du secteur

Reflexion à avoir sur les projets de 

rénovation du parc tertiaire existant 

afin de réduire l'impact sur le paysage 

(artificialisation),  et adapter les 

matériaux aux évolutions climatiques

Il conviendrait de favoriser les 

aménagements (rénovations et 

constructions) les moins impactants 

possibles (matériaux biosourcés, 

réduction de l'imperméabilisation des 

sols, etc.) par le biais d'un 

accompagnement des entreprises

Aucun impact Aucun impact /

Le développement des espaces 

urbains se fait au détriment des 

espaces naturels et accroit l'effet de 

coupure généré

Des espaces naturels sont protégés 

sur le territoire (29 ZNIEFF de type I et 

3 de type II et 4 sites Natura 2000), 

comme par exemple l'Arc forestier du 

Perche d’Eure et Loir, vigilance dans le 

cas d'une urbanisation 

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts en amont des 

projets de rénovations et de 

constructions des bâtiments tertiaires 

afin de ne pas engendrer de 

dégradation sur la biodiversité et les 

continuités écologiques par exemple  

Aménagements non adaptés à 

l'environnement et aux évolutions 

climatiques, forte proportion 

d'espaces imperméabilisés et impact 

sur le paysage

Reflexion à avoir sur les projets de 

rénovation du parc tertiaire existant 

afin de réduire l'impact sur le 

patrimoine paysager et culturel du 

territoire 

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts en amont des 

projets de rénovations et de 

constructions des bâtiments tertiaires 

afin de ne pas engendrer de 

dégradation sur le patrimoine 

paysager et culturel (impact sur les 

bâtiments inscrits ou classés)

Les constructions sont pour partie 

exposées aux risques : 

-transport de matères dangereuses

-liés aux exploitations industrielles et 

agricoles (61 ICPE soumises à 

enregistrement et 2 sites Seveso à 

Marchezais et Aunay-sous-Crécy)

Nombreux sites polluées (376 sites) 

pouvant être localisés à proximités 

des nouvelles constructions

Malgré des mesures (rénovation du 

parc existant, susbtitution du fioul) 

les constructions sont pour partie 

exposées aux risques technologiques 

(transport de matères dangereuses; 

liés aux exploitations industrielles et 

agricoles et sites polluées (376 sites))

Il est préconisé de prendre en compte 

les risques technologiques lors des 

projets de constructions et de 

rénovations du parc tertiaire (2 sites 

Seveso, 61 ICPE et de nombreux sites 

et sols pollués) : adaptation des 

matériaux afin de réduire la 

vulnérabilité des bâtiments tertiaires

Transports routiers

Les nouvelles infrasturctures routières 

peuvent être exposées aux risques : 

-de retrait/gonflement des argiles

-mouvements de terrains (lié aux 

anciennes exploitations souterraines)

-inondations (liés aux fortes pluies)

-feux de forêt

Augmentation de la consommation 

de l'espace, notamment par 

l'imperméabilisation des sols, mais 

également de la ressource eau et des 

énergies fossiles

Les nouvelles infrasturctures routières 

peuvent être exposées aux risques : 

-de retrait/gonflement des argiles

-mouvements de terrains (lié aux 

anciennes exploitations souterraines)

-inondations (liés aux fortes pluies)

-feux de forêt

Réduction des consommations 

énergétiques, plus particulièrement 

des énergies fossiles, et 

consommation locale d'énergies 

renouvelables

Il conviendrait de prendre en compte 

les risques naturels, ainsi que 

l'imperméabilisation des sols dans les 

documents d'urbanismes et dans les 

futures infrastructures routières

Des émissions de GES en constante 

augmentation, du fait de 

l'augmentation du trafic routier 

(motorisations gazole et essence)

Malgré une atténuation des impacts 

globaux engendrée par les actions, 

comme le remplacement des 

véhicules les plus polluants et le 

report modal, l'adaptation au 

changement climatique est faible 

Il est recommandé de faire évoluer le 

type de motorisation, notamment en 

favorisant les motorisation plus 

propres (électriques, GNV) 

Secteur très fortement émetteur de 

NOx et de particules fines, et dans 

une moindre mesure de COVNM, de 

dioxyde de soufre et d'ammoniac.

Baisse des émissions de polluants 

atmosphériques grâce à  la 

valorisation des motorisations 

alternatives (électriques) et la baisse 

de la consommation d'énergie. 

Développement des modes doux qui 

sont bénéfiques pour la santé 

(activité sportive). 

Il convient de diversifier les 

motorisations du territoire 

(électriques et GNV) afin de réduire 

l'impact du transport routier dans la 

qualité de l'air, et de favoriser l'accès 

et l'usage des transports en communs

Poids important de la mobilité dans 

le budget des ménages, du fait du 

profil rural du territoire

Malgré les mesures mises en place 

permettant de réduire les 

consommations de carburants liées 

aux transports routiers et de favoriser 

les motorisations plus propres, 

l'usage des véhicules individuels 

motorisés reste prépondérant, 

pouvant impacter le budget des 

ménages 

Il est essentiel de favoriser l'usage de 

véhicules plus propres (électriques, 

GNV) et d'encourager lapratique du 

covoituarge 

Peu d'alternatives à la voiture 

individuelles développées

Peu d'alternatives à la voiture 

individuelles développées, mais 

évolution des motorisations 

(augmentation de la part des 

véhicules électriques)

L'évolution des motorisations 

engendre des modifications de 

besoins, que le territoire doit prendre 

en compte (bornes de recharge 

éléctriques)

Infrastructures consommatrices 

d'espaces et très imperméables 

Nouvelles infrastructures engendrant 

une dégradation du paysage existant 

Il conviendrait de favoriser les 

aménagements les moins impactants 

possibles sur le paysage et la 

biodiversité (réduction de 

l'imperméabilisation des sols, etc.) 

par la biais d'un accompagnement 

des collectivités 

Aucun impact Aucun impact /

Imperméabilisation du sol lié à de 

nouvelles infrastructures, dégradant 

ainsi le patrimoine naturel existant 

du territoire

Point de vigilance quant à la 

construction de nouvelles 

infrastructures de transport, 

notamment dans le but de ne pas 

dégrader la biodiversité et les espaces 

naturels sensibles comme Les côteaux 

d’Ezy

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts en amont des 

projets de rénovations et de 

constructions des infrastructures 

routières afin de ne pas engendrer de 

dégradation sur la biodiversité et les 

continuités écologiques par exemple  

Nouvelles infrastructures engendrant 

une dégradation du paysage existant

Nouvelles infrastructures peuvent 

engendrer une dégradation du 

paysage existant : vigilance quant à la 

prise en compte 

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts en amont des 

projets de rénovations et de 

constructions d'infrastructures 

routières afin de ne pas engendrer de 

dégradation sur le patrimoine 

paysager et culturel (coupure de la 

TVB, etc.)

Les nouvelles infrasturctures peuvent 

être exposées aux risques de 

transport de matères dangereuses, 

aux risques liés aux exploitations 

industrielles et agricoles (61 ICPE 

soumises à enregistrement et 2 sites 

Seveso à Marchezais et Aunay-sous-

Crécy)

Nombreux sites polluées (376 sites) 

pouvant être localisés à proximités 

des nouvelles infrastructures

Malgré des mesures (faciliter le 

covoiturage et l'usage des véhicules 

plus propres) les infrastructures 

peuvnet être exposées aux risques 

technologiques (transport de matères 

dangereuses; liés aux exploitations 

industrielles et agricoles et sites 

polluées (376 sites))

Il est préconisé de prendre en compte 

les risques technologiques lors des 

projets de constructions et de 

rénovations des infrastructures 

routières (2 sites Seveso, 61 ICPE et 

de nombreux sites et sols pollués) : 

adaptation des matériaux afin de 

réduire la vulnérabilité des 

infratsructures 

Transports non routiers

Les nouvelles infrasturctures peuvent 

être exposées aux risques : 

-de retrait/gonflement des argiles

-mouvements de terrains (lié aux 

anciennes exploitations souterraines)

-inondations (liés aux fortes pluies)

-feux de forêt

Augmentation de la consommation 

de l'espace, notamment par 

l'imperméabilisation des sols, mais 

également de la ressource eau et des 

énergies fossiles

Les nouvelles infrasturctures routières 

peuvent être exposées aux risques : 

-de retrait/gonflement des argiles

-mouvements de terrains (lié aux 

anciennes exploitations souterraines)

-inondations (liés aux fortes pluies)

-feux de forêt

Il conviendrait de prendre en compte 

les risques naturels, ainsi que 

l'imperméabilisation des sols dans les 

documents d'urbanismes et dans les 

futures infrastructures non routières

Faible poids des émissions Faible poids des émissions

Il est recommander de favoriser les 

mobilitées non routières propres 

(tramway, trains), et les mobilités 

actives (vélo, marche, trottinette)

Secteur faiblement émetteur de 

polluants atmsophériques 

Secteur faiblement émetteur de 

polluants atmsophériques 

Il est essentiel de favoriser les 

transports en communs non routiers 

et les mobilités actives, qui 

permettent de limiter les émissions 

de polluants atmosphériques 

Coût (financier et temporel) peu 

attractif, possiblement orienté à la 

hausse

Malgré les mesures mises en place 

permettant de réduire les 

consommations de carburants liées 

aux transports non routiers et de 

favoriser les motorisations plus 

propres, l'usage des véhicules 

individuels motorisés reste 

prépondérant, pouvant impacter le 

budget des ménages 

Le territoire peut développer l'offre 

des transports en communs non 

routiers afin de palier à l'usage des 

véhicules motorisés individuels 

Les transports non routiers 

représentent une alternative aux 

véhicules individuels, mais sont 

largement minoritaires par rapport au 

transport routier 

Les transports non routiers 

représentent une alternative aux 

véhicules individuels, mais sont 

largement minoritaires par rapport au 

transport routier 

il convient de réaliser des 

aménagements spécifiques aux 

transports non routiers, afin de 

favoriser leur usage 

Pas de développement majeur prévu

Plusieurs ruptures de la Trame Verte 

et Bleue liées à des infrastructures  

peuvent être identifiées (nouvelles 

constructions, etc.), dégradant ainsi le 

paysage 

Il conviendrait de favoriser les 

aménagements les moins impactants 

possibles sur le paysage et la 

biodiversité (réduction de 

l'imperméabilisation des sols, etc.) 

par la biais d'un accompagnement 

des collectivités 

Aucun impact Aucun impact /

Imperméabilisation du sol lié à de 

nouvelles infrastructures (voies SNCF, 

etc.), dégradant ainsi le patrimoine 

naturel existant du territoire

Point de vigilance quant à la 

construction de nouvelles 

infrastructures de transport 

(tramway, métro), notamment dans le 

but de ne pas dégrader la biodiversité 

et les espaces naturels sensibles 

comme les côteaux d’Ezy

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts en amont des 

projets de rénovations et de 

constructions des infrastructures non 

routières afin de ne pas engendrer de 

dégradation sur la biodiversité et les 

continuités écologiques par exemple  

Aménagement de nouvelles 

infrasturures, impactant le 

patrimoine naturel et bâti, ainsi que 

le paysage

Plusieurs ruptures de la Trame Verte 

et Bleue liées à des infrastructures  

peuvent être identifiées (nouvelles 

constructions, etc.), dégradant ainsi le 

paysage 

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts en amont des 

projets de rénovations et de 

constructions d'infrastructures non 

routières afin de ne pas engendrer de 

dégradation sur le patrimoine 

paysager et culturel (coupure de la 

TVB, etc.)

Les nouvelles infrasturctures peuvent 

être exposées aux risques de 

transport de matères dangereuses, 

aux risques liés aux exploitations 

industrielles et agricoles (61 ICPE 

soumises à enregistrement et 2 sites 

Seveso à Marchezais et Aunay-sous-

Crécy)

Nombreux sites polluées (376 sites) 

pouvant être localisés à proximités 

des nouvelles infrastructures

Malgré des mesures (faciliter le 

covoiturage et l'usage des véhicules 

plus propres) les infrastructures 

peuvnet être exposées aux risques 

technologiques (transport de matères 

dangereuses; liés aux exploitations 

industrielles et agricoles et sites 

polluées (376 sites))

Il est préconisé de prendre en compte 

les risques technologiques lors des 

projets de constructions et de 

rénovations des infrastructures non 

routières (2 sites Seveso, 61 ICPE et 

de nombreux sites et sols pollués) : 

adaptation des matériaux afin de 

réduire la vulnérabilité des 

infratsructures 

Déchets

Augmentation du tonnage des 

déchets du fait de l'augmentation 

démogaraphique et par conséquent 

des ressources, entrainant une 

augmentation du risque de pollution 

en cas d'aléa

Malgré la réduction des tonnages de 

déchets, les risques naturels doivent 

être pris en compte 

Il conviendrait de prendre en compte 

les risques naturels dans les 

documents d'urbanismes, ainsi que 

l'imperméabilisation des sols

Aucun impact Aucun impact /
Impact ponctuel sur la qualité de l'air 

lié à l'incinération des déchets

Réduction des tonnages à la source et 

meilleurs recyclage impliquant une 

réduction des émissions de polluants 

atmosphériques et par conséquent 

des risques sanitaires associés

Le plan d'actions doit prendre en 

compte le tri des déchets à la source : 

sensibilisation des habitants, 

entreprises, etc.  Aux bonnes 

pratiques du tri 

Augmentation de la production de 

déchets du fait de l'ugmentation 

démographique et de l'absence de 

mesures visant à réduire les déchets

L'évolution des modes de 

consommation permet de réduire la 

quantité de déchets produits

Le plan d'actions peut prendre en 

compte le tri des déchets à la source : 

sensibilisation des habitants, 

entreprises, etc.  Aux bonnes 

pratiques du tri 

Aucun impact Aucun impact / Aucun impact

La réduction des tonnages des 

déchets ainsi que l'amélioration des 

collectes des dépôts sauvages 

notamment, vont avoir un effet 

positif sur le paysage

La mise en place d'actions relatives au 

tri de déchets et à la réduction de 

ceux-ci à la source permettrait de 

réduire l'impact des déchets sur le 

paysage et la biodiversité 

Risque de pollution des espaces 

agricoles du fait de l'augmentation 

des tonnages de déchets 

Aucun impact /

Risque de pollution de 

l'environnement par la production, le 

transport et le traitement des déchets

La réduction du tonnage des déchets 

du scénario maximaliste implique une 

réduction de la pollution des espaces 

naturels ordinaires et protégés ou 

sensibles

Il convient de sensibiliser les usagers 

du territoire à la réduction des 

déchets à la source et au tri, afin que 

ces derniers ne dégardent pas le 

milieu naturel

Risque de pollution de 

l'environnement par la production, le 

transport et le traitement des déchets

La réduction des tonnages des 

déchets ainsi que l'amélioration des 

collectes des dépôts sauvages 

notamment, vont avoir un effet 

positif sur le paysage

Il convient de sensibiliser les usagers 

du territoire à la réduction des 

déchets à la source et au tri, afin que 

ces derniers ne dégardent pas le 

patrimoine paysager et culturel 

(dépôts sauvages, etc.)

Risque de pollution en cas d'aléa

Malgré la réduction des tonnages de 

déchets, les risques technologiques 

doivent être pris en compte 

Il est conseillé de prendre en compte 

les risques technologiques sur le 

territoire, dans le secteur des déchets 

(modes et zones de traitements, 

transport, valorisation) 

Industrie (hors branche 

énergie)

Les constructions sont pour partie 

exposées aux risques : 

-de retrait/gonflement des argiles

-mouvements de terrains (lié aux 

anciennes exploitations souterraines)

-inondations (liés aux fortes pluies)

-feux de forêt

Augmentation de la consommation 

de l'espace, notamment par 

l'imperméabilisation des sols

Les constructions sont pour partie 

exposées aux risques : 

-de retrait/gonflement des argiles

-mouvements de terrains (lié aux 

anciennes exploitations souterraines)

-inondations (liés aux fortes pluies)

-feux de forêt

Réduction des consommations 

énergétiques, plus particulièrement 

des énergies fossiles, et 

consommation locale d'énergies 

renouvelables

Il conviendrait de prendre en compte 

les risques naturels, ainsi que 

l'imperméabilisation des sols dans les 

documents d'urbanismes et dans les 

futures constructions industrielles

Les émissions du secteur suivent une 

courbe croissante, du fait de 

l'augmentation de l'activité 

industrielle 

Malgré une atténuation des impacts 

globaux engendrée par les actions 

telles que la rénovation du parc 

industriel et la substitution des 

énergies fossiles, l'adaptation au 

changement climatique est faible  

Il conviendrait d'adapter les 

matériaux des rénovations et 

constructions aux futures conditions 

climatiques : matériaux biosourcés, 

constructions visant des certifications 

environnementales 

Secteur fortement émetteur de 

COVNM et de NOx. Emissions de 

polluants liés aux activités et pouvant 

altérer la santé

Vigilance sur les émissions de 

particules fines liées à la combustion 

du bois mais baisse des émissions 

liées à l'usage du fioul. Vigilance 

également sur les matériaux utilisés 

lors de la rénovation du parc. Baisse 

potentielle des émissions de 

polluants mais aucune action prévue 

permettant de limiter l'effet d'îlots de 

chaleur urbain

Il est essentiel de préconiser des 

systèmes de chauffage au bois 

performants (flamme verte 7 étoiles) 

et des matériaux plus respectueux de 

l'environnement tels que les 

matériaux biosourcés 

Augmentation des besoins et par 

conséquent des activités industrielles 

: possibilité de développer des 

emplois locaux. Point de vigilance 

quant à la concurrence de "l'indutrie 

délocalisée" pouvant impacter les 

emplois locaux

Augmentation des besoins et par 

conséquent des activités industrielles 

: mise en place d'actions visant à 

réduire les consommations 

énergétiqes et émissions de GES, 

amélioration des process

Dans la mesure du possible, le 

territoire doit valoriser les emplois 

locaux et adapter le secteur industriel 

aux besoins et conditions futurs

Les espaces industriels s'étendent en 

périphérie et génèrent donc plus de 

déplacements

Les espaces industriels s'étendent en 

périphérie et génèrent donc plus de 

déplacements

Il conviendrait d'adapter les offres de 

transport aux aménagements, telles 

que les zones industrielles 

Apparition de friches et 

artificialisation des sols 

Dégradation du paysage lié à 

l'aménagement de zones pour de 

nouvelles activités 

Il conviendrait de favoriser les 

aménagements les moins impactants 

possibles sur le paysage et la 

biodiversité (réduction de 

l'imperméabilisation des sols, etc.) 

par la biais d'un accompagnement 

des industriels

Les espaces industriels s'étendent en 

périphérie et peuvent impacter les 

espaces agricoles (pollution, 

morcellement des parcelles)

Les espaces industriels s'étendent en 

périphérie et peuvent impacter les 

espaces agricoles (pollution, 

morcellement des parcelles)

Il conviendrait de favoriser les 

aménagements les moins impactants 

possibles sur le paysage et la 

biodiversité (réduction de 

l'imperméabilisation des sols, etc.) 

par la biais d'un accompagnement 

des industriels

Extension  des zones industrielles 

entrainant une imperméabilisation 

des sols

Extension  des zones industrielles 

existantes  entrainant une 

imperméabilisation des sols

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts en amont des 

projets de rénovations et de 

constructions des bâtiments 

industriels afin de ne pas engendrer 

de dégradation sur la biodiversité et 

les continuités écologiques par 

exemple  

Dégradation du paysage lié à 

l'aménagement de zones pour de 

nouvelles activités 

Dégradation du paysage lié à 

l'aménagement de zones pour de 

nouvelles activités 

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts en amont des 

projets de rénovations et de 

constructions des bâtiments 

industriels afin de ne pas engendrer 

de dégradation sur le patrimoine 

paysager et culturel 

Les constructions sont pour partie 

exposées aux risques de transport de 

matères dangereuses, aux risques liés 

aux exploitations industrielles et 

agricoles (61 ICPE soumises à 

enregistrement et 2 sites Seveso à 

Marchezais et Aunay-sous-Crécy)

Nombreux sites polluées (376 sites) 

pouvant être localisés à proximités 

des nouvelles constructions

Les constructions sont pour partie 

exposées aux risques technologiques 

(transport de matères dangereuses; 

liés aux exploitations industrielles et 

agricoles et sites polluées (376 sites) 

et 2 sites SEVESO seuil bas) 

Il est préconisé de prendre en compte 

les risques technologiques lors des 

projets de constructions et de 

rénovations du parc industriel (2 sites 

Seveso, 61 ICPE et de nombreux sites 

et sols pollués) : adaptation des 

matériaux afin de réduire la 

vulnérabilité des bâtiments 

industriels

Agriculture

Accroissement de 

l'imperméabilisation des sols du fait 

de l'augmentation démographique et 

des activités humaines. Ainsi, 

réduction des surfaces agricoles, 

réduisant ainsi la capacité 

d'absorption en eau du territoire

Malgré une atténuation des impacts 

globaux (liée par exemple au retrait 

du fioul en 2030), l'adaptation au 

changement climatique est faible et 

ne permet pas de réduire les risques 

naturels  

Il conviendrait de prendre en compte 

les risques naturels dans les 

documents d'urbanismes, et dans les 

pratiques agricoles 

Inadaptation des cultures aux 

évolutions climatiques (baisse des 

ressources en eau, hausse des 

températures, etc.)

Malgré une atténuation des impacts 

globaux engendrée par les actions 

telles que la substitution énergétique 

de 100% du fioul dès 2030,  

l'adaptation au changement 

climatique est faible  

Il est recommandé d'adapter le 

secteur agricole aux évolutions 

climatiques : espèces ayant besoin de 

peu d'eau, resistantes aux élévations 

de température

Aucun impact

Vigilance sur les émissions de 

particules fines liées à la combustion 

du bois mais baisse des émissions 

liées à l'usage du fioul. Baisse 

potentielle des émissions de 

polluants par la production et 

consommation locale d'énergies 

renouvelables

Le secteur agricole doit évoluer en 

prenant en compte les émissions de 

polluants atmosphériques qu'il 

génère, afin de les réduire 

Intensification et agrandissement des 

monocultures

Intensification et agrandissement des 

monocultures

L'agriculture doit prendre en compte 

les enjeux socio-économiques du 

territoire : favoriser les circuits-courts 

et par conséquent les emplois locaux 

Aucun impact Aucun impact /

Accroissement de 

l'imperméabilisation des sols du fait 

de l'augmentation démographique et 

des activités humaines. Ainsi, 

réduction des surfaces agricoles, 

réduisant ainsi la capacité de 

sequestration carbone 

Accroissement de 

l'imperméabilisation des sols du fait 

de l'augmentation démographique et 

des activités humaines. Ainsi, 

réduction des surfaces agricoles, 

réduisant ainsi la capacité de 

sequestration carbone 

Le développement du milieu urbain 

ne doit pas se faire au détriment des 

espaces agricoles : il convient de 

réaliser des études d'impacts en 

amont des aménagements  

Augmentation de l'usage des produits 

phytosanitaires, afin de garantir une 

prodution face aux conséquences du 

changement climatique, et 

augmentation de l'usage du fioul 

Réduction de l'usage du fioul et 

disparition de celui-ci à partir de 2030 

Il est recommandé de faire évoluer le 

secteur agricole : réduction des 

intrants afin de réduire l'impact sur 

les milieux naturels

Augmentation de l'usage des produits 

phytosanitaires, afin de garantir une 

prodution face aux conséquences du 

changement climatique, pouvant 

dégrader le patrimoine naturel 

Augmentation de l'usage des produits 

phytosanitaires, afin de garantir une 

prodution face aux conséquences du 

changement climatique, pouvant 

dégrader le patrimoine naturel 

Il convient d'adapter les pratiques 

agricoles aux évolutions climatiques 

mais également à l'évolution de la 

demande des usagers 

Dégradation des paysages liée aux 

pratiques agricoles intensives 

Dégradation des paysages liée aux 

pratiques agricoles intensives 

Il est recommandé de favoriser des 

pratiques agricoles plus 

respectueuses de l'environnement, 

permettant ainsi de limiter l'impact 

des pratiques agricoles sur le 

patrimoine paysager et culturel 

(réduction des produits 

phytosanitaires, etc.) 

Risque de pollution des espaces 

agricoles  en cas d'aléa

Le risque technologique lié aux 

exploitations agricoles doit être pris 

en compte 

Il est conseillé de prendre en compte 

les risques technologiques sur le 

territoire, dans le secteur agricole 

(modes et zones de traitements, 

transport, valorisation) 

Industrie branche énergie

Absence de nouvelles installations de 

production d'énergie renouvelable, 

impliquant une consommations des 

énergies fossiles et importées plus 

importante

Vigilance selon le lieu d'implantation 

des projets et les technologies 

utilisées 

Il conviendrait de prendre en compte 

les risques naturels dans les projets 

de développement des énergies 

renouvelables 

Aucun impact (absence d'installations 

nouvelles de production d'énergie)

Production locale d'énergies 

renouvelables 

Il convient d'utiliser le potentiel en 

énergies renouvelables identifié sur le 

territoire dans le but de produire et 

consommer localement des énergies 

plus respectueuses de 

l'environnement 

Aucun impact (absence d'installations 

nouvelles de production d'énergie)

Vigilance sur les émissions de 

particules fines liées à la combustion 

du bois mais baisse des émissions 

liées à l'usage du fioul. Baisse 

potentielle des émissions de 

polluants par la production et 

consommation locale d'énergies 

renouvelables

Le territoire doit prendre en compte 

la problématique de qualité de l'air 

liée à ola combustion du bois : 

préconisation d'installations 

performantes (flamme verte 7 étoiles) 

Aucun impact (absence d'installations 

nouvelles de production d'énergie)

Réduction de la précarité énergétique 

en favorisant la production 

individuelle d'énergie et création 

d'emploi pour le développement du 

secteur

Les démarches visant à produire 

individuellement, ou par groupement 

des énergies renouvelables doivent 

être facilitées afin de garantir le 

succès des installations

Aucun impact (absence d'installations 

nouvelles de production d'énergie)
Aucun impact /

Aucun impact (absence d'installations 

nouvelles de production d'énergie)

Vigilance selon le lieu d'implantation 

des projets et l'impact sur le paysage : 

à anticiper avec des études d'impacts

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts lors de 

l'implantation de systèmes de 

production d'énergies renouvelables 

Aucun impact (absence d'installations 

nouvelles de production d'énergie)

Vigilance selon le lieu d'implantation 

des projets et l'impact sur le paysage : 

à anticiper avec des études d'impacts

Il est recommander de favoriser 

l'installation de systèmes de 

production d'énergies renouvelables 

en lien avec les secteur agricole, et de 

réaliser en amont des études 

d'impacts

Aucun impact (absence d'installations 

nouvelles de production d'énergie)

Vigilance quant à l'implantation des 

systèmes de production d'énergies 

renouvelables, qui peut impacter la 

biodiversité 

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts lors de 

l'implantation de systèmes de 

production d'énergies renouvelables, 

afin de ne pas dégrader le patrimoine 

naturel du territoire  

Aucun impact (absence d'installations 

nouvelles de production d'énergie)

Vigilance selon le lieu d'implantation 

des projets et l'impact sur le 

patrimoine paysager et culturel 

(bâtiments inscrits ou classés par 

exemple) 

Il est conseillé de réaliser des études 

d'impacts en amont des projets 

d'implantations de système de 

production d'énergies renouvelables, 

dans le but de préserver le 

patrimoine paysager et culturel du 

territoire 

Aucun impact (absence d'installations 

nouvelles de production d'énergie)

Vigilance selon le lieu d'implantation 

des projets et les technologies 

utilisées 

Il est préconisé d'être vigilant quant à 

l'implantation de systèmes de 

production d'énergies renouvelables, 

vis-à-vis des risques technologiques 

présents sur le territoire 

•	Réduire le risque d’inondation et de débordement de cours d’eau par la réduction de l’imperméabilisation des sols 

et par la remontée des nappes phréatiques très fort

•	Préserver les ressources en eau

•	Lutter contre le risque de retrait-gonflement des argiles et les mouvements de terrain

•	Lutter contre les feux de forêt

•	Maîtriser et adapter l’urbanisation, notamment dans les zones concernées par un PPRI

•	Valoriser les ressources énergétiques locales 

•	Adapter le territoire et ses activités humaines aux particularités et aux évolutions climatiques, et en particulier : 

-	Aux écarts de précipitations annuelles, pouvant engendrer des épisodes de sécheresse, canicule ou de crues 

hivernales,

-	Aux projections d’évolutions de températures et de précipitations réalisées sur le territoire

•	Réduire les émissions de polluants atmosphériques liées à l’agriculture, au trafic routier et au secteur résidentiel

•	Informer et sensibiliser la population de la qualité de l’air, et plus particulièrement lors de pics de pollution

•	Améliorer l’efficacité énergétique, remplacement des modes de chauffage les plus émetteurs pour réduire les 

émissions de polluants et de GES

•	Réduire les déchets à la source pour les particuliers et les entreprises (sensibilisation, gestion de proximité 

(compostage), tri des déchets, recyclage, stop pub…)

•	Préserver la santé des habitants

•	Améliorer la performance énergétique des bâtiments tertiaires 

•	Développer les emplois non délocalisables liés à la transition énergétique du territoire

•	Maintenir l’activité agricole du territoire

•	Développer les modes de transports doux, les transports en commun et le covoiturage pour diminuer l’usage de la 

voiture individuelle 

•	Lutter contre la pollution atmosphérique liée aux transports

•	Intégrer la dimension patrimoniale dans les actions de PCAET

•	Prendre en considération les périmètres de protections de sites inscrits et classés

•	Préserver et encourager les engagements de la CA en faveur du développement durable

•	Maitriser l’urbanisme à proximité des sols pollués

•	Lutter contre les facteurs générant des risques : pollution de l’air, pollution sonore, accidents technologiques

•	Réduire les consommations énergétiques sur l’ensemble du secteur (résidentiel et tertiaire : rénovation 

énergétique des bâtiments)

•	Limiter le risque d’accentuation de l’effet de l’ilot de chaleur urbain sur la zone urbaine de Dreux-Vernouilet : 

augmentation des espaces verts et réduction de l’usage des matériaux retenant la chaleur

•	Développer la production d’énergies renouvelables (Biomasse, solaire thermique et photovoltaïque, éolien, 

hydroélectricité, géothermie…)

•	Limiter l’artificialisation des sols et le phénomène d’étalement urbain dans un contexte de taux de croissance 

annuel de la population soutenu

•	Réduire les intrants (nitrates, matières phosphorées, pesticides) pour alléger la pression sur le milieu naturel 

•	Développer la production d’énergies renouvelables issue de l’agriculture (biomasse, méthanisation, 

photovoltaïque, etc.)

•	Améliorer l’intégration de la nature en ville pour préserver et développer les corridors écologiques

•	Maintenir ou accroître la séquestration carbone sur le territoire

•	Préserver les TVB et autres continuités écologiques
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Résidentiel

Les constructions sont pour partie 

exposées aux risques : 

-de retrait/gonflement des argiles

-mouvements de terrains (lié aux 

anciennes exploitations souterraines)

-inondations (liés aux fortes pluies)

-feux de forêt

Augmentation de la consommation 

de l'espace, notamment par 

l'imperméabilisation des sols, mais 

également de la ressource eau et des 

énergies fossiles

Les constructions sont pour partie 

exposées aux risques : 

-de retrait/gonflement des argiles

-mouvements de terrains (lié aux 

anciennes exploitations souterraines)

-inondations (liés aux fortes pluies)

-feux de forêt

Réduction des consommations 

énergétiques, et consommation locale 

d'énergies renouvelables

Il conviendrait de prendre en compte 

les risques naturels, ainsi que 

l'imperméabilisation des sols dans les 

documents d'urbanismes et dans les 

futures constructions résidentiels

L'étalement urbain favorise 

l'apparition d'îlots de chaleur et 

l'imperméabilisation des sols

Un secteur dont les émissions de GES 

continuent à croître

Malgré une atténuation des impacts 

globaux engendrée par les actions 

telles que la rénovation du parc 

résidentiel (56%) et la substitution 

des énergies fossiles, l'adaptation au 

changement climatique est faible  

Il conviendrait d'adapter les 

matériaux des rénovations et 

constructions aux futures conditions 

climatiques : matériaux biosourcés, 

constructions visant des certifications 

environnementales 

Les bâtiments résidentiels sont 

émetteurs de polluants 

atmsophériques, en partie lié au 

chauffage, mais également lié aux 

matériaux. L'augmentation des 

températures associé à 

l'accroissement des émissions de 

polluants tamosphériques peut 

toucher les personnes les plus fragiles 

et impacter la santé des habitants

Vigilance sur les émissions de 

particules fines liées à la combustion 

du bois mais baisse des émissions 

liées à l'usage du fioul. Vigilance 

également sur les matériaux utilisés 

lors de la rénovation du parc. Baisse 

potentielle des émissions de 

polluants mais aucune action prévue 

permettant de limiter l'effet d'îlots de 

chaleur urbain

Il est essentiel de préconiser des 

systèmes de chauffage au bois 

performants (flamme verte 7 étoiles) 

et des matériaux plus respectueux de 

l'environnement tels que les 

matériaux biosourcés 

Augmentation de la facture 

énergétique des ménages pouvant 

entrainer l'apparition de ménages en 

situation de précarité énergétique

Mise en place d'écogestes et création 

d'emplois en lien avec la rénovation 

du parc de logements, meilleure 

performance énergétique des 

bâtiments entrainant une baisse de la 

précarité énergétique

Il convient de faire appel aux 

entreprises et artisans locaux lors des 

projets de rénovations et de 

constructions sur le territoire, lorsque 

cela est possible

L'étalement urbain induit une 

augmentation des déplacements

L'étalement urbain induit une 

augmentation des déplacements

Les futurs aménagements doivent 

prendre en compte l'offre de 

transports afin de favoriser l'usage 

des transports en commun et des 

modes actifs des habitants du 

territoire, mais également des 

territoires limitrophes

Aménagements non adaptés à 

l'environnement et aux évolutions 

climatiques, donc vulnérables à l'effet 

d'îlot de chaleur urbain, forte 

proportion d'espaces imperméabilisés 

et impact sur le paysage

Augmentation de la consommation 

énergétique du secteur

Reflexion à avoir sur les projets de 

rénovation du parc résidentiel 

existant afin de réduire l'impact sur le 

paysage (artificialisation),  et adapter 

les matériaux aux évolutions 

climatiques

Il conviendrait de favoriser les 

aménagements (rénovations et 

constructions) les moins impactants 

possibles (matériaux biosourcés, 

réduction de l'imperméabilisation des 

sols, etc.) par le biais d'un 

accompagnement des habitants

Aucun impact Aucun impact /

Le développement des espaces 

urbains se fait au détriment des 

espaces naturels et accroit l'effet de 

coupure généré

Des espaces naturels sont protégés 

sur le territoire (29 ZNIEFF de type I et 

3 de type II et 4 sites Natura 2000), 

comme par exemple l'Arc forestier du 

Perche d’Eure et Loir, vigilance dans le 

cas d'une urbanisation 

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts en amont des 

projets de rénovations et de 

constructions des bâtiments 

résidentiels afin de ne pas engendrer 

de dégradation sur la biodiversité et 

les continuités écologiques par 

exemple  

Aménagements non adaptés à 

l'environnement et aux évolutions 

climatiques, forte proportion 

d'espaces imperméabilisés et impact 

sur le paysage

Reflexion à avoir sur les projets de 

rénovation du parc résidentiel 

existant afin de réduire l'impact sur le 

patrimoine paysager et culturel du 

territoire 

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts en amont des 

projets de rénovations et de 

constructions des bâtiments 

résidentiels afin de ne pas engendrer 

de dégradation sur le patrimoine 

paysager et culturel (impact sur les 

bâtiments inscrits ou classés)

Les constructions sont pour partie 

exposées aux risques : 

-transport de matères dangereuses

-liés aux exploitations industrielles et 

agricoles (61 ICPE soumises à 

enregistrement et 2 sites Seveso à 

Marchezais et Aunay-sous-Crécy)

Nombreux sites polluées (376 sites) 

pouvant être localisés à proximités 

des nouvelles constructions

Malgré des mesures (rénovation du 

parc existant, susbtitution du fioul) 

les constructions sont pour partie 

exposées aux risques technologiques 

(transport de matères dangereuses; 

liés aux exploitations industrielles et 

agricoles et sites polluées (376 sites))

Il est préconisé de prendre en compte 

les risques technologiques lors des 

projets de constructions et de 

rénovations du parc résidentiel (2 

sites Seveso, 61 ICPE et de nombreux 

sites et sols pollués) : adaptation des 

matériaux afin de réduire la 

vulnérabilité des habitations

Tertiaire

Les constructions sont pour partie 

exposées aux risques : 

-de retrait/gonflement des argiles

-mouvements de terrains (lié aux 

anciennes exploitations souterraines)

-inondations (liés aux fortes pluies)

-feux de forêt

Augmentation de la consommation 

de l'espace, notamment par 

l'imperméabilisation des sols, mais 

également de la ressource eau et des 

énergies fossiles

Les constructions sont pour partie 

exposées aux risques : 

-de retrait/gonflement des argiles

-mouvements de terrains (lié aux 

anciennes exploitations souterraines)

-inondations (liés aux fortes pluies)

-feux de forêt

Réduction des consommations 

énergétiques, plus particulièrement 

des énergies fossiles, et 

consommation locale d'énergies 

renouvelables

Il conviendrait de prendre en compte 

les risques naturels, ainsi que 

l'imperméabilisation des sols dans les 

documents d'urbanismes et dans les 

futures constructions tertiaires

L'étalement urbain favorise 

l'apparition d'îlots de chaleur et 

l'imperméabilisation des sols

Un secteur dont les émissions de GES 

continuent à croître

Malgré une atténuation des impacts 

globaux engendrée par les actions 

telles que la rénovation du parc 

tertiaire et la substitution des 

énergies fossiles, l'adaptation au 

changement climatique est faible  

Il conviendrait d'adapter les 

matériaux des rénovations et 

constructions aux futures conditions 

climatiques : matériaux biosourcés, 

constructions visant des certifications 

environnementales 

Les bâtiments tertiaires sont 

émetteurs de polluants 

atmsophériques, en partie lié au 

chauffage, mais également lié aux 

matériaux. L'augmentation des 

températures associé à 

l'accroissement des émissions de 

polluants tamosphériques peut 

toucher les personnes les plus fragiles 

et impacter la santé des habitants

Vigilance sur les émissions de 

particules fines liées à la combustion 

du bois mais baisse des émissions 

liées à l'usage du fioul. Vigilance 

également sur les matériaux utilisés 

lors de la rénovation du parc. Baisse 

potentielle des émissions de 

polluants mais aucune action prévue 

permettant de limiter l'effet d'îlots de 

chaleur urbain

Il est essentiel de préconiser des 

systèmes de chauffage au bois 

performants (flamme verte 7 étoiles) 

et des matériaux plus respectueux de 

l'environnement tels que les 

matériaux biosourcés 

Augmentation de la facture 

énergétique des bâtiments du secteur 

tertiaire, pouvant entrainer 

l'apparition d'entreprises en situation 

de précarité énergétique

Aucun impact (les économies 

réalisées sur les charges financent les 

travaux de rénovation énergétique)

Il convient de faire appel aux 

entreprises et artisans locaux lors des 

projets de rénovations et de 

constructions sur le territoire, lorsque 

cela est possible

L'étalement urbain induit une 

augmentation des déplacements

L'étalement urbain induit une 

augmentation des déplacements

Les futurs aménagements doivent 

prendre en compte l'offre de 

transports afin de favoriser l'usage 

des transports en commun et des 

modes actifs des employés du 

territoire, mais également des 

territoires limitrophes

Aménagements non adaptés à 

l'environnement et aux évolutions 

climatiques, donc vulnérables à l'effet 

d'îlot de chaleur urbain, forte 

proportion d'espaces imperméabilisés 

et impact sur le paysage

Augmentation de la consommation 

énergétique du secteur

Reflexion à avoir sur les projets de 

rénovation du parc tertiaire existant 

afin de réduire l'impact sur le paysage 

(artificialisation),  et adapter les 

matériaux aux évolutions climatiques

Il conviendrait de favoriser les 

aménagements (rénovations et 

constructions) les moins impactants 

possibles (matériaux biosourcés, 

réduction de l'imperméabilisation des 

sols, etc.) par le biais d'un 

accompagnement des entreprises

Aucun impact Aucun impact /

Le développement des espaces 

urbains se fait au détriment des 

espaces naturels et accroit l'effet de 

coupure généré

Des espaces naturels sont protégés 

sur le territoire (29 ZNIEFF de type I et 

3 de type II et 4 sites Natura 2000), 

comme par exemple l'Arc forestier du 

Perche d’Eure et Loir, vigilance dans le 

cas d'une urbanisation 

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts en amont des 

projets de rénovations et de 

constructions des bâtiments tertiaires 

afin de ne pas engendrer de 

dégradation sur la biodiversité et les 

continuités écologiques par exemple  

Aménagements non adaptés à 

l'environnement et aux évolutions 

climatiques, forte proportion 

d'espaces imperméabilisés et impact 

sur le paysage

Reflexion à avoir sur les projets de 

rénovation du parc tertiaire existant 

afin de réduire l'impact sur le 

patrimoine paysager et culturel du 

territoire 

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts en amont des 

projets de rénovations et de 

constructions des bâtiments tertiaires 

afin de ne pas engendrer de 

dégradation sur le patrimoine 

paysager et culturel (impact sur les 

bâtiments inscrits ou classés)

Les constructions sont pour partie 

exposées aux risques : 

-transport de matères dangereuses

-liés aux exploitations industrielles et 

agricoles (61 ICPE soumises à 

enregistrement et 2 sites Seveso à 

Marchezais et Aunay-sous-Crécy)

Nombreux sites polluées (376 sites) 

pouvant être localisés à proximités 

des nouvelles constructions

Malgré des mesures (rénovation du 

parc existant, susbtitution du fioul) 

les constructions sont pour partie 

exposées aux risques technologiques 

(transport de matères dangereuses; 

liés aux exploitations industrielles et 

agricoles et sites polluées (376 sites))

Il est préconisé de prendre en compte 

les risques technologiques lors des 

projets de constructions et de 

rénovations du parc tertiaire (2 sites 

Seveso, 61 ICPE et de nombreux sites 

et sols pollués) : adaptation des 

matériaux afin de réduire la 

vulnérabilité des bâtiments tertiaires

Transports routiers

Les nouvelles infrasturctures routières 

peuvent être exposées aux risques : 

-de retrait/gonflement des argiles

-mouvements de terrains (lié aux 

anciennes exploitations souterraines)

-inondations (liés aux fortes pluies)

-feux de forêt

Augmentation de la consommation 

de l'espace, notamment par 

l'imperméabilisation des sols, mais 

également de la ressource eau et des 

énergies fossiles

Les nouvelles infrasturctures routières 

peuvent être exposées aux risques : 

-de retrait/gonflement des argiles

-mouvements de terrains (lié aux 

anciennes exploitations souterraines)

-inondations (liés aux fortes pluies)

-feux de forêt

Réduction des consommations 

énergétiques, plus particulièrement 

des énergies fossiles, et 

consommation locale d'énergies 

renouvelables

Il conviendrait de prendre en compte 

les risques naturels, ainsi que 

l'imperméabilisation des sols dans les 

documents d'urbanismes et dans les 

futures infrastructures routières

Des émissions de GES en constante 

augmentation, du fait de 

l'augmentation du trafic routier 

(motorisations gazole et essence)

Malgré une atténuation des impacts 

globaux engendrée par les actions, 

comme le remplacement des 

véhicules les plus polluants et le 

report modal, l'adaptation au 

changement climatique est faible 

Il est recommandé de faire évoluer le 

type de motorisation, notamment en 

favorisant les motorisation plus 

propres (électriques, GNV) 

Secteur très fortement émetteur de 

NOx et de particules fines, et dans 

une moindre mesure de COVNM, de 

dioxyde de soufre et d'ammoniac.

Baisse des émissions de polluants 

atmosphériques grâce à  la 

valorisation des motorisations 

alternatives (électriques) et la baisse 

de la consommation d'énergie. 

Développement des modes doux qui 

sont bénéfiques pour la santé 

(activité sportive). 

Il convient de diversifier les 

motorisations du territoire 

(électriques et GNV) afin de réduire 

l'impact du transport routier dans la 

qualité de l'air, et de favoriser l'accès 

et l'usage des transports en communs

Poids important de la mobilité dans 

le budget des ménages, du fait du 

profil rural du territoire

Malgré les mesures mises en place 

permettant de réduire les 

consommations de carburants liées 

aux transports routiers et de favoriser 

les motorisations plus propres, 

l'usage des véhicules individuels 

motorisés reste prépondérant, 

pouvant impacter le budget des 

ménages 

Il est essentiel de favoriser l'usage de 

véhicules plus propres (électriques, 

GNV) et d'encourager lapratique du 

covoituarge 

Peu d'alternatives à la voiture 

individuelles développées

Peu d'alternatives à la voiture 

individuelles développées, mais 

évolution des motorisations 

(augmentation de la part des 

véhicules électriques)

L'évolution des motorisations 

engendre des modifications de 

besoins, que le territoire doit prendre 

en compte (bornes de recharge 

éléctriques)

Infrastructures consommatrices 

d'espaces et très imperméables 

Nouvelles infrastructures engendrant 

une dégradation du paysage existant 

Il conviendrait de favoriser les 

aménagements les moins impactants 

possibles sur le paysage et la 

biodiversité (réduction de 

l'imperméabilisation des sols, etc.) 

par la biais d'un accompagnement 

des collectivités 

Aucun impact Aucun impact /

Imperméabilisation du sol lié à de 

nouvelles infrastructures, dégradant 

ainsi le patrimoine naturel existant 

du territoire

Point de vigilance quant à la 

construction de nouvelles 

infrastructures de transport, 

notamment dans le but de ne pas 

dégrader la biodiversité et les espaces 

naturels sensibles comme Les côteaux 

d’Ezy

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts en amont des 

projets de rénovations et de 

constructions des infrastructures 

routières afin de ne pas engendrer de 

dégradation sur la biodiversité et les 

continuités écologiques par exemple  

Nouvelles infrastructures engendrant 

une dégradation du paysage existant

Nouvelles infrastructures peuvent 

engendrer une dégradation du 

paysage existant : vigilance quant à la 

prise en compte 

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts en amont des 

projets de rénovations et de 

constructions d'infrastructures 

routières afin de ne pas engendrer de 

dégradation sur le patrimoine 

paysager et culturel (coupure de la 

TVB, etc.)

Les nouvelles infrasturctures peuvent 

être exposées aux risques de 

transport de matères dangereuses, 

aux risques liés aux exploitations 

industrielles et agricoles (61 ICPE 

soumises à enregistrement et 2 sites 

Seveso à Marchezais et Aunay-sous-

Crécy)

Nombreux sites polluées (376 sites) 

pouvant être localisés à proximités 

des nouvelles infrastructures

Malgré des mesures (faciliter le 

covoiturage et l'usage des véhicules 

plus propres) les infrastructures 

peuvnet être exposées aux risques 

technologiques (transport de matères 

dangereuses; liés aux exploitations 

industrielles et agricoles et sites 

polluées (376 sites))

Il est préconisé de prendre en compte 

les risques technologiques lors des 

projets de constructions et de 

rénovations des infrastructures 

routières (2 sites Seveso, 61 ICPE et 

de nombreux sites et sols pollués) : 

adaptation des matériaux afin de 

réduire la vulnérabilité des 

infratsructures 

Transports non routiers

Les nouvelles infrasturctures peuvent 

être exposées aux risques : 

-de retrait/gonflement des argiles

-mouvements de terrains (lié aux 

anciennes exploitations souterraines)

-inondations (liés aux fortes pluies)

-feux de forêt

Augmentation de la consommation 

de l'espace, notamment par 

l'imperméabilisation des sols, mais 

également de la ressource eau et des 

énergies fossiles

Les nouvelles infrasturctures routières 

peuvent être exposées aux risques : 

-de retrait/gonflement des argiles

-mouvements de terrains (lié aux 

anciennes exploitations souterraines)

-inondations (liés aux fortes pluies)

-feux de forêt

Il conviendrait de prendre en compte 

les risques naturels, ainsi que 

l'imperméabilisation des sols dans les 

documents d'urbanismes et dans les 

futures infrastructures non routières

Faible poids des émissions Faible poids des émissions

Il est recommander de favoriser les 

mobilitées non routières propres 

(tramway, trains), et les mobilités 

actives (vélo, marche, trottinette)

Secteur faiblement émetteur de 

polluants atmsophériques 

Secteur faiblement émetteur de 

polluants atmsophériques 

Il est essentiel de favoriser les 

transports en communs non routiers 

et les mobilités actives, qui 

permettent de limiter les émissions 

de polluants atmosphériques 

Coût (financier et temporel) peu 

attractif, possiblement orienté à la 

hausse

Malgré les mesures mises en place 

permettant de réduire les 

consommations de carburants liées 

aux transports non routiers et de 

favoriser les motorisations plus 

propres, l'usage des véhicules 

individuels motorisés reste 

prépondérant, pouvant impacter le 

budget des ménages 

Le territoire peut développer l'offre 

des transports en communs non 

routiers afin de palier à l'usage des 

véhicules motorisés individuels 

Les transports non routiers 

représentent une alternative aux 

véhicules individuels, mais sont 

largement minoritaires par rapport au 

transport routier 

Les transports non routiers 

représentent une alternative aux 

véhicules individuels, mais sont 

largement minoritaires par rapport au 

transport routier 

il convient de réaliser des 

aménagements spécifiques aux 

transports non routiers, afin de 

favoriser leur usage 

Pas de développement majeur prévu

Plusieurs ruptures de la Trame Verte 

et Bleue liées à des infrastructures  

peuvent être identifiées (nouvelles 

constructions, etc.), dégradant ainsi le 

paysage 

Il conviendrait de favoriser les 

aménagements les moins impactants 

possibles sur le paysage et la 

biodiversité (réduction de 

l'imperméabilisation des sols, etc.) 

par la biais d'un accompagnement 

des collectivités 

Aucun impact Aucun impact /

Imperméabilisation du sol lié à de 

nouvelles infrastructures (voies SNCF, 

etc.), dégradant ainsi le patrimoine 

naturel existant du territoire

Point de vigilance quant à la 

construction de nouvelles 

infrastructures de transport 

(tramway, métro), notamment dans le 

but de ne pas dégrader la biodiversité 

et les espaces naturels sensibles 

comme les côteaux d’Ezy

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts en amont des 

projets de rénovations et de 

constructions des infrastructures non 

routières afin de ne pas engendrer de 

dégradation sur la biodiversité et les 

continuités écologiques par exemple  

Aménagement de nouvelles 

infrasturures, impactant le 

patrimoine naturel et bâti, ainsi que 

le paysage

Plusieurs ruptures de la Trame Verte 

et Bleue liées à des infrastructures  

peuvent être identifiées (nouvelles 

constructions, etc.), dégradant ainsi le 

paysage 

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts en amont des 

projets de rénovations et de 

constructions d'infrastructures non 

routières afin de ne pas engendrer de 

dégradation sur le patrimoine 

paysager et culturel (coupure de la 

TVB, etc.)

Les nouvelles infrasturctures peuvent 

être exposées aux risques de 

transport de matères dangereuses, 

aux risques liés aux exploitations 

industrielles et agricoles (61 ICPE 

soumises à enregistrement et 2 sites 

Seveso à Marchezais et Aunay-sous-

Crécy)

Nombreux sites polluées (376 sites) 

pouvant être localisés à proximités 

des nouvelles infrastructures

Malgré des mesures (faciliter le 

covoiturage et l'usage des véhicules 

plus propres) les infrastructures 

peuvnet être exposées aux risques 

technologiques (transport de matères 

dangereuses; liés aux exploitations 

industrielles et agricoles et sites 

polluées (376 sites))

Il est préconisé de prendre en compte 

les risques technologiques lors des 

projets de constructions et de 

rénovations des infrastructures non 

routières (2 sites Seveso, 61 ICPE et 

de nombreux sites et sols pollués) : 

adaptation des matériaux afin de 

réduire la vulnérabilité des 

infratsructures 

Déchets

Augmentation du tonnage des 

déchets du fait de l'augmentation 

démogaraphique et par conséquent 

des ressources, entrainant une 

augmentation du risque de pollution 

en cas d'aléa

Malgré la réduction des tonnages de 

déchets, les risques naturels doivent 

être pris en compte 

Il conviendrait de prendre en compte 

les risques naturels dans les 

documents d'urbanismes, ainsi que 

l'imperméabilisation des sols

Aucun impact Aucun impact /
Impact ponctuel sur la qualité de l'air 

lié à l'incinération des déchets

Réduction des tonnages à la source et 

meilleurs recyclage impliquant une 

réduction des émissions de polluants 

atmosphériques et par conséquent 

des risques sanitaires associés

Le plan d'actions doit prendre en 

compte le tri des déchets à la source : 

sensibilisation des habitants, 

entreprises, etc.  Aux bonnes 

pratiques du tri 

Augmentation de la production de 

déchets du fait de l'ugmentation 

démographique et de l'absence de 

mesures visant à réduire les déchets

L'évolution des modes de 

consommation permet de réduire la 

quantité de déchets produits

Le plan d'actions peut prendre en 

compte le tri des déchets à la source : 

sensibilisation des habitants, 

entreprises, etc.  Aux bonnes 

pratiques du tri 

Aucun impact Aucun impact / Aucun impact

La réduction des tonnages des 

déchets ainsi que l'amélioration des 

collectes des dépôts sauvages 

notamment, vont avoir un effet 

positif sur le paysage

La mise en place d'actions relatives au 

tri de déchets et à la réduction de 

ceux-ci à la source permettrait de 

réduire l'impact des déchets sur le 

paysage et la biodiversité 

Risque de pollution des espaces 

agricoles du fait de l'augmentation 

des tonnages de déchets 

Aucun impact /

Risque de pollution de 

l'environnement par la production, le 

transport et le traitement des déchets

La réduction du tonnage des déchets 

du scénario maximaliste implique une 

réduction de la pollution des espaces 

naturels ordinaires et protégés ou 

sensibles

Il convient de sensibiliser les usagers 

du territoire à la réduction des 

déchets à la source et au tri, afin que 

ces derniers ne dégardent pas le 

milieu naturel

Risque de pollution de 

l'environnement par la production, le 

transport et le traitement des déchets

La réduction des tonnages des 

déchets ainsi que l'amélioration des 

collectes des dépôts sauvages 

notamment, vont avoir un effet 

positif sur le paysage

Il convient de sensibiliser les usagers 

du territoire à la réduction des 

déchets à la source et au tri, afin que 

ces derniers ne dégardent pas le 

patrimoine paysager et culturel 

(dépôts sauvages, etc.)

Risque de pollution en cas d'aléa

Malgré la réduction des tonnages de 

déchets, les risques technologiques 

doivent être pris en compte 

Il est conseillé de prendre en compte 

les risques technologiques sur le 

territoire, dans le secteur des déchets 

(modes et zones de traitements, 

transport, valorisation) 

Industrie (hors branche 

énergie)

Les constructions sont pour partie 

exposées aux risques : 

-de retrait/gonflement des argiles

-mouvements de terrains (lié aux 

anciennes exploitations souterraines)

-inondations (liés aux fortes pluies)

-feux de forêt

Augmentation de la consommation 

de l'espace, notamment par 

l'imperméabilisation des sols

Les constructions sont pour partie 

exposées aux risques : 

-de retrait/gonflement des argiles

-mouvements de terrains (lié aux 

anciennes exploitations souterraines)

-inondations (liés aux fortes pluies)

-feux de forêt

Réduction des consommations 

énergétiques, plus particulièrement 

des énergies fossiles, et 

consommation locale d'énergies 

renouvelables

Il conviendrait de prendre en compte 

les risques naturels, ainsi que 

l'imperméabilisation des sols dans les 

documents d'urbanismes et dans les 

futures constructions industrielles

Les émissions du secteur suivent une 

courbe croissante, du fait de 

l'augmentation de l'activité 

industrielle 

Malgré une atténuation des impacts 

globaux engendrée par les actions 

telles que la rénovation du parc 

industriel et la substitution des 

énergies fossiles, l'adaptation au 

changement climatique est faible  

Il conviendrait d'adapter les 

matériaux des rénovations et 

constructions aux futures conditions 

climatiques : matériaux biosourcés, 

constructions visant des certifications 

environnementales 

Secteur fortement émetteur de 

COVNM et de NOx. Emissions de 

polluants liés aux activités et pouvant 

altérer la santé

Vigilance sur les émissions de 

particules fines liées à la combustion 

du bois mais baisse des émissions 

liées à l'usage du fioul. Vigilance 

également sur les matériaux utilisés 

lors de la rénovation du parc. Baisse 

potentielle des émissions de 

polluants mais aucune action prévue 

permettant de limiter l'effet d'îlots de 

chaleur urbain

Il est essentiel de préconiser des 

systèmes de chauffage au bois 

performants (flamme verte 7 étoiles) 

et des matériaux plus respectueux de 

l'environnement tels que les 

matériaux biosourcés 

Augmentation des besoins et par 

conséquent des activités industrielles 

: possibilité de développer des 

emplois locaux. Point de vigilance 

quant à la concurrence de "l'indutrie 

délocalisée" pouvant impacter les 

emplois locaux

Augmentation des besoins et par 

conséquent des activités industrielles 

: mise en place d'actions visant à 

réduire les consommations 

énergétiqes et émissions de GES, 

amélioration des process

Dans la mesure du possible, le 

territoire doit valoriser les emplois 

locaux et adapter le secteur industriel 

aux besoins et conditions futurs

Les espaces industriels s'étendent en 

périphérie et génèrent donc plus de 

déplacements

Les espaces industriels s'étendent en 

périphérie et génèrent donc plus de 

déplacements

Il conviendrait d'adapter les offres de 

transport aux aménagements, telles 

que les zones industrielles 

Apparition de friches et 

artificialisation des sols 

Dégradation du paysage lié à 

l'aménagement de zones pour de 

nouvelles activités 

Il conviendrait de favoriser les 

aménagements les moins impactants 

possibles sur le paysage et la 

biodiversité (réduction de 

l'imperméabilisation des sols, etc.) 

par la biais d'un accompagnement 

des industriels

Les espaces industriels s'étendent en 

périphérie et peuvent impacter les 

espaces agricoles (pollution, 

morcellement des parcelles)

Les espaces industriels s'étendent en 

périphérie et peuvent impacter les 

espaces agricoles (pollution, 

morcellement des parcelles)

Il conviendrait de favoriser les 

aménagements les moins impactants 

possibles sur le paysage et la 

biodiversité (réduction de 

l'imperméabilisation des sols, etc.) 

par la biais d'un accompagnement 

des industriels

Extension  des zones industrielles 

entrainant une imperméabilisation 

des sols

Extension  des zones industrielles 

existantes  entrainant une 

imperméabilisation des sols

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts en amont des 

projets de rénovations et de 

constructions des bâtiments 

industriels afin de ne pas engendrer 

de dégradation sur la biodiversité et 

les continuités écologiques par 

exemple  

Dégradation du paysage lié à 

l'aménagement de zones pour de 

nouvelles activités 

Dégradation du paysage lié à 

l'aménagement de zones pour de 

nouvelles activités 

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts en amont des 

projets de rénovations et de 

constructions des bâtiments 

industriels afin de ne pas engendrer 

de dégradation sur le patrimoine 

paysager et culturel 

Les constructions sont pour partie 

exposées aux risques de transport de 

matères dangereuses, aux risques liés 

aux exploitations industrielles et 

agricoles (61 ICPE soumises à 

enregistrement et 2 sites Seveso à 

Marchezais et Aunay-sous-Crécy)

Nombreux sites polluées (376 sites) 

pouvant être localisés à proximités 

des nouvelles constructions

Les constructions sont pour partie 

exposées aux risques technologiques 

(transport de matères dangereuses; 

liés aux exploitations industrielles et 

agricoles et sites polluées (376 sites) 

et 2 sites SEVESO seuil bas) 

Il est préconisé de prendre en compte 

les risques technologiques lors des 

projets de constructions et de 

rénovations du parc industriel (2 sites 

Seveso, 61 ICPE et de nombreux sites 

et sols pollués) : adaptation des 

matériaux afin de réduire la 

vulnérabilité des bâtiments 

industriels

Agriculture

Accroissement de 

l'imperméabilisation des sols du fait 

de l'augmentation démographique et 

des activités humaines. Ainsi, 

réduction des surfaces agricoles, 

réduisant ainsi la capacité 

d'absorption en eau du territoire

Malgré une atténuation des impacts 

globaux (liée par exemple au retrait 

du fioul en 2030), l'adaptation au 

changement climatique est faible et 

ne permet pas de réduire les risques 

naturels  

Il conviendrait de prendre en compte 

les risques naturels dans les 

documents d'urbanismes, et dans les 

pratiques agricoles 

Inadaptation des cultures aux 

évolutions climatiques (baisse des 

ressources en eau, hausse des 

températures, etc.)

Malgré une atténuation des impacts 

globaux engendrée par les actions 

telles que la substitution énergétique 

de 100% du fioul dès 2030,  

l'adaptation au changement 

climatique est faible  

Il est recommandé d'adapter le 

secteur agricole aux évolutions 

climatiques : espèces ayant besoin de 

peu d'eau, resistantes aux élévations 

de température

Aucun impact

Vigilance sur les émissions de 

particules fines liées à la combustion 

du bois mais baisse des émissions 

liées à l'usage du fioul. Baisse 

potentielle des émissions de 

polluants par la production et 

consommation locale d'énergies 

renouvelables

Le secteur agricole doit évoluer en 

prenant en compte les émissions de 

polluants atmosphériques qu'il 

génère, afin de les réduire 

Intensification et agrandissement des 

monocultures

Intensification et agrandissement des 

monocultures

L'agriculture doit prendre en compte 

les enjeux socio-économiques du 

territoire : favoriser les circuits-courts 

et par conséquent les emplois locaux 

Aucun impact Aucun impact /

Accroissement de 

l'imperméabilisation des sols du fait 

de l'augmentation démographique et 

des activités humaines. Ainsi, 

réduction des surfaces agricoles, 

réduisant ainsi la capacité de 

sequestration carbone 

Accroissement de 

l'imperméabilisation des sols du fait 

de l'augmentation démographique et 

des activités humaines. Ainsi, 

réduction des surfaces agricoles, 

réduisant ainsi la capacité de 

sequestration carbone 

Le développement du milieu urbain 

ne doit pas se faire au détriment des 

espaces agricoles : il convient de 

réaliser des études d'impacts en 

amont des aménagements  

Augmentation de l'usage des produits 

phytosanitaires, afin de garantir une 

prodution face aux conséquences du 

changement climatique, et 

augmentation de l'usage du fioul 

Réduction de l'usage du fioul et 

disparition de celui-ci à partir de 2030 

Il est recommandé de faire évoluer le 

secteur agricole : réduction des 

intrants afin de réduire l'impact sur 

les milieux naturels

Augmentation de l'usage des produits 

phytosanitaires, afin de garantir une 

prodution face aux conséquences du 

changement climatique, pouvant 

dégrader le patrimoine naturel 

Augmentation de l'usage des produits 

phytosanitaires, afin de garantir une 

prodution face aux conséquences du 

changement climatique, pouvant 

dégrader le patrimoine naturel 

Il convient d'adapter les pratiques 

agricoles aux évolutions climatiques 

mais également à l'évolution de la 

demande des usagers 

Dégradation des paysages liée aux 

pratiques agricoles intensives 

Dégradation des paysages liée aux 

pratiques agricoles intensives 

Il est recommandé de favoriser des 

pratiques agricoles plus 

respectueuses de l'environnement, 

permettant ainsi de limiter l'impact 

des pratiques agricoles sur le 

patrimoine paysager et culturel 

(réduction des produits 

phytosanitaires, etc.) 

Risque de pollution des espaces 

agricoles  en cas d'aléa

Le risque technologique lié aux 

exploitations agricoles doit être pris 

en compte 

Il est conseillé de prendre en compte 

les risques technologiques sur le 

territoire, dans le secteur agricole 

(modes et zones de traitements, 

transport, valorisation) 

Industrie branche énergie

Absence de nouvelles installations de 

production d'énergie renouvelable, 

impliquant une consommations des 

énergies fossiles et importées plus 

importante

Vigilance selon le lieu d'implantation 

des projets et les technologies 

utilisées 

Il conviendrait de prendre en compte 

les risques naturels dans les projets 

de développement des énergies 

renouvelables 

Aucun impact (absence d'installations 

nouvelles de production d'énergie)

Production locale d'énergies 

renouvelables 

Il convient d'utiliser le potentiel en 

énergies renouvelables identifié sur le 

territoire dans le but de produire et 

consommer localement des énergies 

plus respectueuses de 

l'environnement 

Aucun impact (absence d'installations 

nouvelles de production d'énergie)

Vigilance sur les émissions de 

particules fines liées à la combustion 

du bois mais baisse des émissions 

liées à l'usage du fioul. Baisse 

potentielle des émissions de 

polluants par la production et 

consommation locale d'énergies 

renouvelables

Le territoire doit prendre en compte 

la problématique de qualité de l'air 

liée à ola combustion du bois : 

préconisation d'installations 

performantes (flamme verte 7 étoiles) 

Aucun impact (absence d'installations 

nouvelles de production d'énergie)

Réduction de la précarité énergétique 

en favorisant la production 

individuelle d'énergie et création 

d'emploi pour le développement du 

secteur

Les démarches visant à produire 

individuellement, ou par groupement 

des énergies renouvelables doivent 

être facilitées afin de garantir le 

succès des installations

Aucun impact (absence d'installations 

nouvelles de production d'énergie)
Aucun impact /

Aucun impact (absence d'installations 

nouvelles de production d'énergie)

Vigilance selon le lieu d'implantation 

des projets et l'impact sur le paysage : 

à anticiper avec des études d'impacts

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts lors de 

l'implantation de systèmes de 

production d'énergies renouvelables 

Aucun impact (absence d'installations 

nouvelles de production d'énergie)

Vigilance selon le lieu d'implantation 

des projets et l'impact sur le paysage : 

à anticiper avec des études d'impacts

Il est recommander de favoriser 

l'installation de systèmes de 

production d'énergies renouvelables 

en lien avec les secteur agricole, et de 

réaliser en amont des études 

d'impacts

Aucun impact (absence d'installations 

nouvelles de production d'énergie)

Vigilance quant à l'implantation des 

systèmes de production d'énergies 

renouvelables, qui peut impacter la 

biodiversité 

Il est recommandé de réaliser des 

études d'impacts lors de 

l'implantation de systèmes de 

production d'énergies renouvelables, 

afin de ne pas dégrader le patrimoine 

naturel du territoire  

Aucun impact (absence d'installations 

nouvelles de production d'énergie)

Vigilance selon le lieu d'implantation 

des projets et l'impact sur le 

patrimoine paysager et culturel 

(bâtiments inscrits ou classés par 

exemple) 

Il est conseillé de réaliser des études 

d'impacts en amont des projets 

d'implantations de système de 

production d'énergies renouvelables, 

dans le but de préserver le 

patrimoine paysager et culturel du 

territoire 

Aucun impact (absence d'installations 

nouvelles de production d'énergie)

Vigilance selon le lieu d'implantation 

des projets et les technologies 

utilisées 

Il est préconisé d'être vigilant quant à 

l'implantation de systèmes de 

production d'énergies renouvelables, 

vis-à-vis des risques technologiques 

présents sur le territoire 

•	Réduire le risque d’inondation et de débordement de cours d’eau par la réduction de l’imperméabilisation des sols 

et par la remontée des nappes phréatiques très fort

•	Préserver les ressources en eau

•	Lutter contre le risque de retrait-gonflement des argiles et les mouvements de terrain

•	Lutter contre les feux de forêt

•	Maîtriser et adapter l’urbanisation, notamment dans les zones concernées par un PPRI

•	Valoriser les ressources énergétiques locales 

•	Adapter le territoire et ses activités humaines aux particularités et aux évolutions climatiques, et en particulier : 

-	Aux écarts de précipitations annuelles, pouvant engendrer des épisodes de sécheresse, canicule ou de crues 

hivernales,

-	Aux projections d’évolutions de températures et de précipitations réalisées sur le territoire

•	Réduire les émissions de polluants atmosphériques liées à l’agriculture, au trafic routier et au secteur résidentiel

•	Informer et sensibiliser la population de la qualité de l’air, et plus particulièrement lors de pics de pollution

•	Améliorer l’efficacité énergétique, remplacement des modes de chauffage les plus émetteurs pour réduire les 

émissions de polluants et de GES

•	Réduire les déchets à la source pour les particuliers et les entreprises (sensibilisation, gestion de proximité 

(compostage), tri des déchets, recyclage, stop pub…)

•	Préserver la santé des habitants

•	Améliorer la performance énergétique des bâtiments tertiaires 

•	Développer les emplois non délocalisables liés à la transition énergétique du territoire

•	Maintenir l’activité agricole du territoire

•	Développer les modes de transports doux, les transports en commun et le covoiturage pour diminuer l’usage de la 

voiture individuelle 

•	Lutter contre la pollution atmosphérique liée aux transports

•	Intégrer la dimension patrimoniale dans les actions de PCAET

•	Prendre en considération les périmètres de protections de sites inscrits et classés

•	Préserver et encourager les engagements de la CA en faveur du développement durable

•	Maitriser l’urbanisme à proximité des sols pollués

•	Lutter contre les facteurs générant des risques : pollution de l’air, pollution sonore, accidents technologiques

•	Réduire les consommations énergétiques sur l’ensemble du secteur (résidentiel et tertiaire : rénovation 

énergétique des bâtiments)

•	Limiter le risque d’accentuation de l’effet de l’ilot de chaleur urbain sur la zone urbaine de Dreux-Vernouilet : 

augmentation des espaces verts et réduction de l’usage des matériaux retenant la chaleur

•	Développer la production d’énergies renouvelables (Biomasse, solaire thermique et photovoltaïque, éolien, 

hydroélectricité, géothermie…)

•	Limiter l’artificialisation des sols et le phénomène d’étalement urbain dans un contexte de taux de croissance 

annuel de la population soutenu

•	Réduire les intrants (nitrates, matières phosphorées, pesticides) pour alléger la pression sur le milieu naturel 

•	Développer la production d’énergies renouvelables issue de l’agriculture (biomasse, méthanisation, 

photovoltaïque, etc.)

•	Améliorer l’intégration de la nature en ville pour préserver et développer les corridors écologiques

•	Maintenir ou accroître la séquestration carbone sur le territoire

•	Préserver les TVB et autres continuités écologiques

Milieu physique Climat Qualité de l'air Enjeux socio-économiques Transports Patrimoine paysager et culturel Risques technologiquesMilieu urbain Agriculture Patrimoine naturel
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7.2 Analyse des incidences du plan d’actions  

Le Plan d’Actions se structure en trois grandes parties (A, B, C) et comprend 22 fiches actions, 

majoritairement portées par la Communauté d’Agglomération. Le premier axe est centré sur 

la notion de « sobriété énergétique » ; le deuxième axe sur la recherche de « l’efficacité 

énergétique » et le troisième axe est lui orienté sur le « développement des énergies 

renouvelables. » 

Afin d’en évaluer la cohérence avec les thématiques environnementales du PCAET, il a été 

réalisé une analyse des incidences environnementales de la totalité des actions retenues.  

 

7.2.1 Méthodologie  

Les 22 actions du Plan d’actions ont été évaluées au regard des différents enjeux du PCAET 

selon une méthodologie similaire à celle proposée pour l’analyse de la Stratégie : elle consiste 

à nouveau en un tableau à double entrée, où sont croisés les actions constituant le plan 

d’actions défini par la communauté d’agglomération (lignes), et les différentes thématiques 

environnementales propres au territoire (colonnes). Ces thématiques environnementales ont 

été définies au regard des thématiques réglementaires de l’Evaluation Environnementale, et 

complétée par les enjeux issus de l’Etat Initial de l’Environnement. Ces enjeux sont listés sur 

la ligne 3 du tableau (« Enjeux associés ») et représentent les points d’attention particuliers 

utilisés pour analyser chaque ligne au regard de la thématique environnementale. 

Cette grille d’analyse permet de caractériser les effets significatifs, qu’ils 

soient positifs, neutres ou négatifs au regard des enjeux 

environnementaux. Des points de vigilance peuvent également être 

soulevés. Dans le cas où le Plan d’Actions est maintenu, en dépit 

d’impacts négatifs ou de points de vigilance soulevés, des mesures 

d’évitement, de réduction de l’impact ou de compensation seront à 

prévoir. 

7.2.2 Tableau d’analyse 

Le tableau est présenté aux pages suivantes.

EVALUATION

Fortement positif

Faiblement positif 

Neutre

Vigilance faible

Vigilance forte 

Faiblement négatif 

Fortement négatif
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Axe stratégique Numéro Actions Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations

A0
Massifier l'éducation à la sobriété 

énergétique

Le cycle de sensibilisation comprend un volet 

"eau" permettant d'accompagner les usagers vers 

une meilleure gestion de leur consommation.

Compléter les séances de sensibilisation par un 

volet "risques"

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES liées aux 

consommations d'énergie

Compléter les séances de sensibilisation par un 

volet "climatique"

Réduction des émissions de polluants liés aux 

consommations énergétiques
-

Réduction de la précarité énergétique ; réduction 

du volume de déchets générés (volet "déchet" 

intégré à la sensibilisation)

- Aucun impact
Compléter la sensibilisation par un volet 

"déplacements"
Réduction des consommations énergétiques - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact

Compléter les séances de sensibilisation par un 

volet "risque"

A1 Améliorer le tri des déchets des ménages

Diminution du risque de pollution diffuse de la 

ressource en eau lié à la collecte, au transport et 

au traitement des déchets

-

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES liées à la gestion 

des déchets

-
Réduction des émissions de polluants liés à la 

gestion des déchets
- Réduction du volume de déchets générés -

Impact faible (optimisation éventuelle à long 

terme des circuits de collecte)

Envisager des évolutions de circuits / la 

mutualisation de lieux de collecte afin de diminuer 

les kilomètres parcourus

Aucun impact
Etudier l'opportunité d'une valorisation 

énergétique des déchets
Aucun impact

Etudier l'opportunité d'une valorisation agricole 

des déchets (compostage, digestat de 

méthanisation, etc.)

Diminution du risque de pollution diffuse de 

l'environnement lié à la collecte, au transport et 

au traitement des déchets

-

Diminution du risque de pollution diffuse de 

l'environnement lié à la collecte, au transport et 

au traitement des déchets

- Aucun impact -

A2
Approvisionner la restauration collective en 

produits locaux et bio

Les pratiques respectueuses de l'environnement 

assurent une réduction de l'exposition des 

exploitations agricoles aux risques naturels et 

climatiques.

-

Les pratiques respectueuses de l'environnement 

assurent une réduction de l'exposition des 

exploitations agricoles au changement climatique

-

Les pratiques respectueuses de l'environnement 

permettent de limiter les émissions de polluants 

du secteur agricole

-
La relocalisation de l'alimentation permet des 

retombées économiques locales
-

La diversification agricole et la relocalisation de 

l'agriculture permettent de réduire les distances 

parcourues par les denrées agricoles

Etudier l'opportunité de transports "propres" pour 

la livraison des denrées alimentaires
Aucun impact -

Le soutien apporté à des pratiques agricoles plus 

respectueuses de l'environnement permet de 

réduire le recours aux intrants (et notamment les 

intrants chimiques) et plus globalement de 

diminuer les pressions sur la biodiversité

-

Le pratiques agricoles valorisées permettent 

d'améliorer les conditions pour l'accueil de la 

biodiversité en milieu agricole 

- Aucun impact

Soutenir également la valorisation paysagère des 

espaces agricoles (diversification des cultures, 

plantation de haies, etc.)

Aucun impact -

A3
Développer l'Ecologie Industrielle 

Territoriale
Aucun impact

Développer la notion de "risques" (exposition, 

gestion) en parallèle de la démarche

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur de 

l'Industrie

Développer l'intégration des enjeux climatiques 

dans la démarche

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur industriel
-

Réduction du volume de déchets générés ; 

réduction des coûts liés à la production et aux 

déplacements des salariés

-
Réduction des distances parcourues pour le 

transport de marchandises
-

Réduction des consommations énergétiques de 

l'Industrie ; possible effet de baisse de la 

consommation foncière par la valorisation du 

foncier économique existant

Développer en parallèle une politique ambitieuse 

de réduction de la consommation foncière à des 

fins d'activités

Aucun impact - Aucun impact
Inclure dans la démarche un volet "intégration de 

l'environnement proche"
Aucun impact

Inclure dans la démarche un volet "intégration de 

l'environnement proche"
Aucun impact

Mettre à profit la démarche pour limiter le 

nombre et/ou l'intensité des installations à risque

A4 Trames noires Aucun impact -
Impact faible (baisse résiduelle des émissions de 

GES liées à l'éclairage public)
- Aucun impact -

Baisse du coût de l'éclairage public pour la 

collectivité
- Aucun impact -

Réduction des consommations énergétiques de 

l'éclairage public
- Aucun impact -

Amélioration sensible des continuités écologiques 

"nocturnes" y compris en milieu urbain
- Aucun impact - Aucun impact -

A5 Développer la pratique des mobilités douces 
Diminution du risque de pollution diffuse de la 

ressource en eau lié aux transports

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures de déplacement sur des 

espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
-

Amélioration de la santé des habitants par le 

développement des pratiques "actives" de la 

mobilité (marche, vélo) et la baisse des émissions 

de polluants

-

Développement des pratiques alternatives à la 

voiture thermique individuelle ; réduction de la 

pollution atmosphérique d'origine routière

-

Faible impact (effet indirect de réduction de 

l'exposition à l'ICU lié à l'amélioration sensible de 

la qualité de l'air en milieu urbain)

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures de déplacement sur des 

espaces déjà artificialisés

Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact -

A6 Encourager le télétravail Aucun impact
Favoriser l'aménagement des sites de coworking 

sur des espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
- Réduction du temps passé dans les transports -

Diminution des distances parourues ; réduction de 

la pollution atmosphérique d'origine routière
-

Faible impact (effet indirect de réduction de 

l'exposition à l'ICU lié à l'amélioration sensible de 

la qualité de l'air en milieu urbain)

Favoriser l'aménagement des sites de coworking 

sur des espaces déjà artificialisés
Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact -

B1
Créer une plateforme de rénovation 

énergétique territoriale
Aucun impact

La rénovation des logements représente une 

opportunité d'intégration des normes adaptées 

aux risques naturels

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur 

Résidentiel

La rénovation des logements représente une 

opportunité d'intégration des enjeux liés à 

l'évolution du climat, et en particulier le confort 

d'été

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur Résidentiel
-

Réduction de la précarité énergétique ; 

amélioration de la performance énergétique des 

bâtiments

- Aucun impact -

Réduction des consommations énergétiques des 

bâtiments. L'amélioration de la performance du 

parc existant peut permettre une valorisation du 

parc de logement et donc indirectement 

contribuer à la réduction de la consommation 

foncière

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur l'aménagement urbain, 

la végétalisation et l'effet d'ICU en particulier. La 

revalorisation du parc ancien pourrait être 

couplée à une réduction du nombre d'opérations 

neuves en extension urbaine.

Aucun impact - Aucun impact

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur la végétalisation et 

l'insertion dans l'environnement des bâtiments.

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées au sein de secteur ou sur des bâtiments à 

forte valeur patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B2 Conforter le conseil en énergie partagé Aucun impact

La rénovation des bâtiments représente une 

opportunité d'intégration des normes adaptées 

aux risques naturels

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur 

Tertiaire

La rénovation des bâtiments représente une 

opportunité d'intégration des enjeux liés à 

l'évolution du climat, et en particulier le confort 

d'été

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur Tertiaire
-

Amélioration de la performance énergétique des 

bâtiments
- Aucun impact -

Réduction des consommations énergétiques des 

bâtiments.

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur l'aménagement urbain, 

la végétalisation et l'effet d'ICU en particulier. La 

revalorisation du parc ancien pourrait être 

couplée à une réduction du nombre d'opérations 

neuves en extension urbaine.

Aucun impact - Aucun impact

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur la végétalisation et 

l'insertion dans l'environnement des bâtiments.

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées au sein de secteur ou sur des bâtiments à 

forte valeur patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B3
Améliorer la performance énergétique dans 

la construction neuve 

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par la construction neuve

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Effets indirects multiples sur les émissions de GES : 

baisse du secteur Résidentiel, hausse potentielle 

du secteur des Transports selon la localisation, etc.

Intégrer dans les nouvelles constructions les 

enjeux liés à l'évolution du climat, et en particulier 

le confort d'été

Effets indirects multiples sur les émissions de 

polluants : baisse du secteur Résidentiel, hausse 

potentielle du secteur des Transports selon la 

localisation, etc.

Favoriser la construction neuve sur les secteurs 

déjà artificialisé (renouvellement urbain) pour 

limiter l'allongement des distances parcourues ; 

favoriser les modes de transports alternatifs à la 

voiture thermique individuelle au sein des 

opérations.

Réduction de la précarité énergétique ; 

amélioration de la performance énergétique des 

bâtiments

-

Vigilance sur la possible hausse des distances 

parcourues liées à la localisation des opérations 

neuves.

Favoriser la construction neuve sur les secteurs 

déjà artificialisé (renouvellement urbain) pour 

limiter l'allongement des distances parcourues ; 

favoriser les modes de transports alternatifs à la 

voiture thermique individuelle au sein des 

opérations.

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par la construction neuve. 

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Aucun impact -

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des nouvelles 

opérations

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées à proximité de secteurs à forte valeur 

patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B4 Pratiquer un nouveau mode de construction Aucun impact -

Impact faible (le choix des matériaux n'a à priori 

pas d'incidences sur le niveau de performance des 

bâtiments ; les incidences s'appliqueront donc 

plutôt en amont selon le procédé de fabrication)

-

Certains matériaux biosourcés permettent une 

meilleure régulation des flux d'air ; ils sont 

généralement moins émetteurs de particules 

irritantes et/ou polluantes.

-

Développement d'emplois locaux liés aux filières 

de l'éco-construction ; réduction des déchets de 

chantiers

-

Impact faible (réduction possible des circuits 

d'approvisionnement ; réduction possible des 

trajets dédiés à la gestion des déchets)

-

Impact faible (le choix des matériaux n'a à priori 

pas d'incidences sur le niveau de performance des 

bâtiments)

- Aucun impact
Etudier l'opportunité d'une production locale de 

matériaux biosourcés
Aucun impact -

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées au sein de secteur ou sur des bâtiments à 

forte valeur patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B5 Moderniser l'éclairage public Aucun impact -
Impact faible (baisse résiduelle des émissions de 

GES liées à l'éclairage public)
- Aucun impact - Réduction des coûts de fonctionnement - Aucun impact -

Réduction de la consommation d'énergie du milieu 

urbain
- Aucun impact -

Amélioration sensible des continuités écologiques 

"nocturnes" y compris en milieu urbain
- Aucun impact - Aucun impact -

B6
Renforcer le maillage de transport en 

commun

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
-

Amélioration de la santé des habitants par la 

baisse des émissions de polluants
-

Développement des pratiques alternatives à la 

voiture thermique individuelle ; réduction de la 

pollution atmosphérique d'origine routière

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Effet indirect de réduction de l'exposition à l'ICU 

lié à l'amélioration sensible de la qualité de l'air en 

milieu urbain

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Aucun impact -

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des 

nouveaux aménagements

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Aucun impact - Aucun impact -

B7
Développer les infrastructures pour la 

pratique du vélo

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
-

Amélioration de la santé des habitants par le 

développement des pratiques "actives" de la 

mobilité (marche, vélo) et la baisse des émissions 

de polluants

-

Développement des pratiques alternatives à la 

voiture thermique individuelle ; réduction de la 

pollution atmosphérique d'origine routière

-

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Effet indirect de réduction de l'exposition à l'ICU 

lié à l'amélioration sensible de la qualité de l'air en 

milieu urbain

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Aucun impact -

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des 

nouveaux aménagements

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Aucun impact - Aucun impact -

B8
Améliorer la qualité de l'air par la 

motorisation des véhicules
Aucun impact -

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Amélioration de la santé des habitants par la 

baisse des émissions de polluants

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Réduction de la pollution atmosphérique d'origine 

routière

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Faible impact (effet indirect de réduction de 

l'exposition à l'ICU lié à l'amélioration sensible de 

la qualité de l'air en milieu urbain)

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact -

C1 Parcs et toitures photovoltaïques

Impact limité par la mobilisation des espaces 

construits ou déjà artificialisés

Valorisation des ressources énergétiques locales

-
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

-

Réduction des coûts et/ou recettes 

supplémentaires pour les bâtiments équipés 

(selon que la production soit consommée sur place 

ou revendue)

Création d'emplois locaux

Anticiper les besoins et incidences liées au 

retraitement des panneaux en fin de vie
Aucun impact -

Impact limité par la mobilisation des espaces 

construits ou déjà artificialisés
-

Production possible d'énergies sur des bâtiments 

agricoles
- 

Impact limité par la mobilisation des espaces 

construits ou déjà artificialisés
-

Vigilance quant à l'intégration de panneaux au 

sein de secteur ou sur des bâtiments à forte valeur 

patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

C2 Méthaniseurs agricoles

Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation

Valorisation des ressources énergétiques locales

-
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

Vigilance sur la qualité des installations pour 

limiter les fuites.

-

Réduction des coûts et/ou recettes 

supplémentaires pour les exploitants agricoles 

associés

Réduction des déchets agricoles

Création d'emplois locaux

- Aucun impact
Étudier l'opportunité de créer une ou plusieurs 

stations d'avitaillement en BioGNV

Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation
-

Réduction des déchets agricoles

Réduction des intrants chimiques par la 

valorisation du digestat issu de la méthanisation

Création de compléments de revenus pour les 

exploitants

-
Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation
-

Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation
-

Vigilance selon la dimension des unités à la 

création de risques associés

Prendre en compte l'environnement dans le choix 

des sites d'implantations. Définir le cas échéant 

des mesures ERC complémentaires

C3
Chauffage par géothermie et réseau de 

chaleur
Valorisation des ressources énergétiques locales -

Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

-
Réduction de la précarité énergétique

Création d'emplois locaux
- Aucun impact -

Impact limité (implantation sur des secteurs déjà 

artificialisés)
- Aucun impact - Aucun impact -

Impact faible (possible incidence sur le paysage 

liée à l'implantation du ou des sites de production)
- Aucun impact -

C4

Etudier la possibilité de financer le 

développement des énergies renouvelables 

et de réseaux 

Valorisation des ressources énergétiques locales -
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

- Création d'emplois locaux - Aucun impact -

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement d'unités de production 

d'énergies renouvelables

Favoriser le développement des unités de 

production d'énergies renouvelables sur des 

espaces déjà artificialisés

Possible effet amplificateur des autres actions 

"ENR" (réduction des déchets agricoles, réduction 

de l'usage des intrants, création de revenus 

complémentaires)

-

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des 

nouveaux aménagements

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Vigilance quant à la préservation des 

caractéristiques patrimoniales lorsque les 

nouvelles opérations sont menées au sein de 

secteur ou sur des bâtiments à forte valeur 

patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

C5

Accompagner les communes dans le 

développement d'installations d'énergies 

renouvelables et de réseaux 

Valorisation des ressources énergétiques locales -
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

- Création d'emplois locaux Aucun impact - Aucun impact -

Possible source de revenus complémentaires pour 

les installations en milieu agricole

Préservation de la nature agricole du foncier 

(périmètre de réciprocité avec l'urbanisation)

- Vigilance selon les sites d'implantations étudiés

Prendre en compte l'environnement naturel, le 

patrimoine et le paysage dans le choix des sites 

d'implantations. Définir le cas échéant des 

mesures ERC complémentaires

Vigilance selon les sites d'implantations étudiés

Prendre en compte l'environnement naturel, le 

patrimoine et le paysage dans le choix des sites 

d'implantations. Définir le cas échéant des 

mesures ERC complémentaires

Aucun impact -

Qualité de l'air

- Réduire les émissions de polluants atmosphériques liées à l’agriculture, au trafic routier et au secteur résidentiel

- Informer et sensibiliser la population de la qualité de l’air, et plus particulièrement lors de pics de pollution

- Améliorer l’efficacité énergétique, remplacement des modes de chauffage les plus émetteurs pour réduire les émissions de polluants et de GES

Enjeux socio-économiques

- Réduire les déchets à la source pour les particuliers et les entreprises (sensibilisation, gestion de proximité (compostage), tri des déchets, recyclage, stop pub…)

- Préserver la santé des habitants

- Améliorer la performance énergétique des bâtiments tertiaires 

- Développer les emplois non délocalisables liés à la transition énergétique du territoire

- Maintenir l’activité agricole du territoire

Transports
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Milieu physique Climat

- Réduire le risque d’inondation et de débordement de cours d’eau par la réduction de l’imperméabilisation des sols et par la remontée des nappes phréatiques 

très fort

- Préserver les ressources en eau

- Lutter contre le risque de retrait-gonflement des argiles et les mouvements de terrain

- Lutter contre les feux de forêt

- Maîtriser et adapter l’urbanisation, notamment dans les zones concernées par un PPRI

- Valoriser les ressources énergétiques locales 

- Adapter le territoire et ses activités humaines aux particularités et aux évolutions climatiques, et en particulier : 

• Aux écarts de précipitations annuelles, pouvant engendrer des épisodes de sécheresse, canicule ou de crues hivernales,

• Aux projections d’évolutions de températures et de précipitations réalisées sur le territoire

Risques technologiques

- Maitriser l’urbanisme à proximité des sols pollués

- Lutter contre les facteurs générant des risques : pollution de l’air, pollution sonore, accidents technologiques

- Développer les modes de transports doux, les transports en commun et le covoiturage pour diminuer l’usage de la voiture individuelle 

- Lutter contre la pollution atmosphérique liée aux transports

- Réduire les consommations énergétiques sur l’ensemble du secteur (résidentiel et tertiaire : rénovation énergétique des bâtiments)

- Limiter le risque d’accentuation de l’effet de l’ilot de chaleur urbain sur la zone urbaine de Dreux-Vernouilet : augmentation des espaces verts et réduction de 

l’usage des matériaux retenant la chaleur

- Développer la production d’énergies renouvelables (Biomasse, solaire thermique et photovoltaïque, éolien, hydroélectricité, géothermie…)

- Limiter l’artificialisation des sols et le phénomène d’étalement urbain dans un contexte de taux de croissance annuel de la population soutenu

- Réduire les intrants (nitrates, matières phosphorées, pesticides) pour alléger la pression sur le milieu naturel 

- Développer la production d’énergies renouvelables issue de l’agriculture (biomasse, méthanisation, photovoltaïque, etc.)

- Améliorer l’intégration de la nature en ville pour préserver et développer les corridors écologiques

- Maintenir ou accroître la séquestration carbone sur le territoire

- Préserver les TVB et autres continuités écologiques

Patrimoine paysager et culturel 

- Intégrer la dimension patrimoniale dans les actions de PCAET

- Prendre en considération les périmètres de protections de sites inscrits et classés

- Préserver et encourager les engagements de la CA en faveur du développement durable

Milieu urbain Agriculture Patrimoine naturel
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Axe stratégique Numéro Actions Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations

A0
Massifier l'éducation à la sobriété 

énergétique

Le cycle de sensibilisation comprend un volet 

"eau" permettant d'accompagner les usagers vers 

une meilleure gestion de leur consommation.

Compléter les séances de sensibilisation par un 

volet "risques"

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES liées aux 

consommations d'énergie

Compléter les séances de sensibilisation par un 

volet "climatique"

Réduction des émissions de polluants liés aux 

consommations énergétiques
-

Réduction de la précarité énergétique ; réduction 

du volume de déchets générés (volet "déchet" 

intégré à la sensibilisation)

- Aucun impact
Compléter la sensibilisation par un volet 

"déplacements"
Réduction des consommations énergétiques - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact

Compléter les séances de sensibilisation par un 

volet "risque"

A1 Améliorer le tri des déchets des ménages

Diminution du risque de pollution diffuse de la 

ressource en eau lié à la collecte, au transport et 

au traitement des déchets

-

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES liées à la gestion 

des déchets

-
Réduction des émissions de polluants liés à la 

gestion des déchets
- Réduction du volume de déchets générés -

Impact faible (optimisation éventuelle à long 

terme des circuits de collecte)

Envisager des évolutions de circuits / la 

mutualisation de lieux de collecte afin de diminuer 

les kilomètres parcourus

Aucun impact
Etudier l'opportunité d'une valorisation 

énergétique des déchets
Aucun impact

Etudier l'opportunité d'une valorisation agricole 

des déchets (compostage, digestat de 

méthanisation, etc.)

Diminution du risque de pollution diffuse de 

l'environnement lié à la collecte, au transport et 

au traitement des déchets

-

Diminution du risque de pollution diffuse de 

l'environnement lié à la collecte, au transport et 

au traitement des déchets

- Aucun impact -

A2
Approvisionner la restauration collective en 

produits locaux et bio

Les pratiques respectueuses de l'environnement 

assurent une réduction de l'exposition des 

exploitations agricoles aux risques naturels et 

climatiques.

-

Les pratiques respectueuses de l'environnement 

assurent une réduction de l'exposition des 

exploitations agricoles au changement climatique

-

Les pratiques respectueuses de l'environnement 

permettent de limiter les émissions de polluants 

du secteur agricole

-
La relocalisation de l'alimentation permet des 

retombées économiques locales
-

La diversification agricole et la relocalisation de 

l'agriculture permettent de réduire les distances 

parcourues par les denrées agricoles

Etudier l'opportunité de transports "propres" pour 

la livraison des denrées alimentaires
Aucun impact -

Le soutien apporté à des pratiques agricoles plus 

respectueuses de l'environnement permet de 

réduire le recours aux intrants (et notamment les 

intrants chimiques) et plus globalement de 

diminuer les pressions sur la biodiversité

-

Le pratiques agricoles valorisées permettent 

d'améliorer les conditions pour l'accueil de la 

biodiversité en milieu agricole 

- Aucun impact

Soutenir également la valorisation paysagère des 

espaces agricoles (diversification des cultures, 

plantation de haies, etc.)

Aucun impact -

A3
Développer l'Ecologie Industrielle 

Territoriale
Aucun impact

Développer la notion de "risques" (exposition, 

gestion) en parallèle de la démarche

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur de 

l'Industrie

Développer l'intégration des enjeux climatiques 

dans la démarche

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur industriel
-

Réduction du volume de déchets générés ; 

réduction des coûts liés à la production et aux 

déplacements des salariés

-
Réduction des distances parcourues pour le 

transport de marchandises
-

Réduction des consommations énergétiques de 

l'Industrie ; possible effet de baisse de la 

consommation foncière par la valorisation du 

foncier économique existant

Développer en parallèle une politique ambitieuse 

de réduction de la consommation foncière à des 

fins d'activités

Aucun impact - Aucun impact
Inclure dans la démarche un volet "intégration de 

l'environnement proche"
Aucun impact

Inclure dans la démarche un volet "intégration de 

l'environnement proche"
Aucun impact

Mettre à profit la démarche pour limiter le 

nombre et/ou l'intensité des installations à risque

A4 Trames noires Aucun impact -
Impact faible (baisse résiduelle des émissions de 

GES liées à l'éclairage public)
- Aucun impact -

Baisse du coût de l'éclairage public pour la 

collectivité
- Aucun impact -

Réduction des consommations énergétiques de 

l'éclairage public
- Aucun impact -

Amélioration sensible des continuités écologiques 

"nocturnes" y compris en milieu urbain
- Aucun impact - Aucun impact -

A5 Développer la pratique des mobilités douces 
Diminution du risque de pollution diffuse de la 

ressource en eau lié aux transports

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures de déplacement sur des 

espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
-

Amélioration de la santé des habitants par le 

développement des pratiques "actives" de la 

mobilité (marche, vélo) et la baisse des émissions 

de polluants

-

Développement des pratiques alternatives à la 

voiture thermique individuelle ; réduction de la 

pollution atmosphérique d'origine routière

-

Faible impact (effet indirect de réduction de 

l'exposition à l'ICU lié à l'amélioration sensible de 

la qualité de l'air en milieu urbain)

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures de déplacement sur des 

espaces déjà artificialisés

Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact -

A6 Encourager le télétravail Aucun impact
Favoriser l'aménagement des sites de coworking 

sur des espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
- Réduction du temps passé dans les transports -

Diminution des distances parourues ; réduction de 

la pollution atmosphérique d'origine routière
-

Faible impact (effet indirect de réduction de 

l'exposition à l'ICU lié à l'amélioration sensible de 

la qualité de l'air en milieu urbain)

Favoriser l'aménagement des sites de coworking 

sur des espaces déjà artificialisés
Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact -

B1
Créer une plateforme de rénovation 

énergétique territoriale
Aucun impact

La rénovation des logements représente une 

opportunité d'intégration des normes adaptées 

aux risques naturels

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur 

Résidentiel

La rénovation des logements représente une 

opportunité d'intégration des enjeux liés à 

l'évolution du climat, et en particulier le confort 

d'été

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur Résidentiel
-

Réduction de la précarité énergétique ; 

amélioration de la performance énergétique des 

bâtiments

- Aucun impact -

Réduction des consommations énergétiques des 

bâtiments. L'amélioration de la performance du 

parc existant peut permettre une valorisation du 

parc de logement et donc indirectement 

contribuer à la réduction de la consommation 

foncière

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur l'aménagement urbain, 

la végétalisation et l'effet d'ICU en particulier. La 

revalorisation du parc ancien pourrait être 

couplée à une réduction du nombre d'opérations 

neuves en extension urbaine.

Aucun impact - Aucun impact

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur la végétalisation et 

l'insertion dans l'environnement des bâtiments.

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées au sein de secteur ou sur des bâtiments à 

forte valeur patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B2 Conforter le conseil en énergie partagé Aucun impact

La rénovation des bâtiments représente une 

opportunité d'intégration des normes adaptées 

aux risques naturels

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur 

Tertiaire

La rénovation des bâtiments représente une 

opportunité d'intégration des enjeux liés à 

l'évolution du climat, et en particulier le confort 

d'été

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur Tertiaire
-

Amélioration de la performance énergétique des 

bâtiments
- Aucun impact -

Réduction des consommations énergétiques des 

bâtiments.

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur l'aménagement urbain, 

la végétalisation et l'effet d'ICU en particulier. La 

revalorisation du parc ancien pourrait être 

couplée à une réduction du nombre d'opérations 

neuves en extension urbaine.

Aucun impact - Aucun impact

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur la végétalisation et 

l'insertion dans l'environnement des bâtiments.

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées au sein de secteur ou sur des bâtiments à 

forte valeur patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B3
Améliorer la performance énergétique dans 

la construction neuve 

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par la construction neuve

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Effets indirects multiples sur les émissions de GES : 

baisse du secteur Résidentiel, hausse potentielle 

du secteur des Transports selon la localisation, etc.

Intégrer dans les nouvelles constructions les 

enjeux liés à l'évolution du climat, et en particulier 

le confort d'été

Effets indirects multiples sur les émissions de 

polluants : baisse du secteur Résidentiel, hausse 

potentielle du secteur des Transports selon la 

localisation, etc.

Favoriser la construction neuve sur les secteurs 

déjà artificialisé (renouvellement urbain) pour 

limiter l'allongement des distances parcourues ; 

favoriser les modes de transports alternatifs à la 

voiture thermique individuelle au sein des 

opérations.

Réduction de la précarité énergétique ; 

amélioration de la performance énergétique des 

bâtiments

-

Vigilance sur la possible hausse des distances 

parcourues liées à la localisation des opérations 

neuves.

Favoriser la construction neuve sur les secteurs 

déjà artificialisé (renouvellement urbain) pour 

limiter l'allongement des distances parcourues ; 

favoriser les modes de transports alternatifs à la 

voiture thermique individuelle au sein des 

opérations.

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par la construction neuve. 

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Aucun impact -

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des nouvelles 

opérations

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées à proximité de secteurs à forte valeur 

patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B4 Pratiquer un nouveau mode de construction Aucun impact -

Impact faible (le choix des matériaux n'a à priori 

pas d'incidences sur le niveau de performance des 

bâtiments ; les incidences s'appliqueront donc 

plutôt en amont selon le procédé de fabrication)

-

Certains matériaux biosourcés permettent une 

meilleure régulation des flux d'air ; ils sont 

généralement moins émetteurs de particules 

irritantes et/ou polluantes.

-

Développement d'emplois locaux liés aux filières 

de l'éco-construction ; réduction des déchets de 

chantiers

-

Impact faible (réduction possible des circuits 

d'approvisionnement ; réduction possible des 

trajets dédiés à la gestion des déchets)

-

Impact faible (le choix des matériaux n'a à priori 

pas d'incidences sur le niveau de performance des 

bâtiments)

- Aucun impact
Etudier l'opportunité d'une production locale de 

matériaux biosourcés
Aucun impact -

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées au sein de secteur ou sur des bâtiments à 

forte valeur patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B5 Moderniser l'éclairage public Aucun impact -
Impact faible (baisse résiduelle des émissions de 

GES liées à l'éclairage public)
- Aucun impact - Réduction des coûts de fonctionnement - Aucun impact -

Réduction de la consommation d'énergie du milieu 

urbain
- Aucun impact -

Amélioration sensible des continuités écologiques 

"nocturnes" y compris en milieu urbain
- Aucun impact - Aucun impact -

B6
Renforcer le maillage de transport en 

commun

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
-

Amélioration de la santé des habitants par la 

baisse des émissions de polluants
-

Développement des pratiques alternatives à la 

voiture thermique individuelle ; réduction de la 

pollution atmosphérique d'origine routière

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Effet indirect de réduction de l'exposition à l'ICU 

lié à l'amélioration sensible de la qualité de l'air en 

milieu urbain

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Aucun impact -

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des 

nouveaux aménagements

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Aucun impact - Aucun impact -

B7
Développer les infrastructures pour la 

pratique du vélo

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
-

Amélioration de la santé des habitants par le 

développement des pratiques "actives" de la 

mobilité (marche, vélo) et la baisse des émissions 

de polluants

-

Développement des pratiques alternatives à la 

voiture thermique individuelle ; réduction de la 

pollution atmosphérique d'origine routière

-

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Effet indirect de réduction de l'exposition à l'ICU 

lié à l'amélioration sensible de la qualité de l'air en 

milieu urbain

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Aucun impact -

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des 

nouveaux aménagements

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Aucun impact - Aucun impact -

B8
Améliorer la qualité de l'air par la 

motorisation des véhicules
Aucun impact -

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Amélioration de la santé des habitants par la 

baisse des émissions de polluants

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Réduction de la pollution atmosphérique d'origine 

routière

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Faible impact (effet indirect de réduction de 

l'exposition à l'ICU lié à l'amélioration sensible de 

la qualité de l'air en milieu urbain)

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact -

C1 Parcs et toitures photovoltaïques

Impact limité par la mobilisation des espaces 

construits ou déjà artificialisés

Valorisation des ressources énergétiques locales

-
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

-

Réduction des coûts et/ou recettes 

supplémentaires pour les bâtiments équipés 

(selon que la production soit consommée sur place 

ou revendue)

Création d'emplois locaux

Anticiper les besoins et incidences liées au 

retraitement des panneaux en fin de vie
Aucun impact -

Impact limité par la mobilisation des espaces 

construits ou déjà artificialisés
-

Production possible d'énergies sur des bâtiments 

agricoles
- 

Impact limité par la mobilisation des espaces 

construits ou déjà artificialisés
-

Vigilance quant à l'intégration de panneaux au 

sein de secteur ou sur des bâtiments à forte valeur 

patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

C2 Méthaniseurs agricoles

Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation

Valorisation des ressources énergétiques locales

-
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

Vigilance sur la qualité des installations pour 

limiter les fuites.

-

Réduction des coûts et/ou recettes 

supplémentaires pour les exploitants agricoles 

associés

Réduction des déchets agricoles

Création d'emplois locaux

- Aucun impact
Étudier l'opportunité de créer une ou plusieurs 

stations d'avitaillement en BioGNV

Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation
-

Réduction des déchets agricoles

Réduction des intrants chimiques par la 

valorisation du digestat issu de la méthanisation

Création de compléments de revenus pour les 

exploitants

-
Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation
-

Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation
-

Vigilance selon la dimension des unités à la 

création de risques associés

Prendre en compte l'environnement dans le choix 

des sites d'implantations. Définir le cas échéant 

des mesures ERC complémentaires

C3
Chauffage par géothermie et réseau de 

chaleur
Valorisation des ressources énergétiques locales -

Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

-
Réduction de la précarité énergétique

Création d'emplois locaux
- Aucun impact -

Impact limité (implantation sur des secteurs déjà 

artificialisés)
- Aucun impact - Aucun impact -

Impact faible (possible incidence sur le paysage 

liée à l'implantation du ou des sites de production)
- Aucun impact -

C4

Etudier la possibilité de financer le 

développement des énergies renouvelables 

et de réseaux 

Valorisation des ressources énergétiques locales -
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

- Création d'emplois locaux - Aucun impact -

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement d'unités de production 

d'énergies renouvelables

Favoriser le développement des unités de 

production d'énergies renouvelables sur des 

espaces déjà artificialisés

Possible effet amplificateur des autres actions 

"ENR" (réduction des déchets agricoles, réduction 

de l'usage des intrants, création de revenus 

complémentaires)

-

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des 

nouveaux aménagements

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Vigilance quant à la préservation des 

caractéristiques patrimoniales lorsque les 

nouvelles opérations sont menées au sein de 

secteur ou sur des bâtiments à forte valeur 

patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

C5

Accompagner les communes dans le 

développement d'installations d'énergies 

renouvelables et de réseaux 

Valorisation des ressources énergétiques locales -
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

- Création d'emplois locaux Aucun impact - Aucun impact -

Possible source de revenus complémentaires pour 

les installations en milieu agricole

Préservation de la nature agricole du foncier 

(périmètre de réciprocité avec l'urbanisation)

- Vigilance selon les sites d'implantations étudiés

Prendre en compte l'environnement naturel, le 

patrimoine et le paysage dans le choix des sites 

d'implantations. Définir le cas échéant des 

mesures ERC complémentaires

Vigilance selon les sites d'implantations étudiés

Prendre en compte l'environnement naturel, le 

patrimoine et le paysage dans le choix des sites 

d'implantations. Définir le cas échéant des 

mesures ERC complémentaires

Aucun impact -

Qualité de l'air

- Réduire les émissions de polluants atmosphériques liées à l’agriculture, au trafic routier et au secteur résidentiel

- Informer et sensibiliser la population de la qualité de l’air, et plus particulièrement lors de pics de pollution

- Améliorer l’efficacité énergétique, remplacement des modes de chauffage les plus émetteurs pour réduire les émissions de polluants et de GES

Enjeux socio-économiques

- Réduire les déchets à la source pour les particuliers et les entreprises (sensibilisation, gestion de proximité (compostage), tri des déchets, recyclage, stop pub…)

- Préserver la santé des habitants

- Améliorer la performance énergétique des bâtiments tertiaires 

- Développer les emplois non délocalisables liés à la transition énergétique du territoire

- Maintenir l’activité agricole du territoire

Transports

So
b

ri
é

té
 é

n
e

rg
é

ti
q

u
e

 
Ef

fi
ca

ci
té

 é
n

é
rg

é
ti

q
u

e
  

En
e

rg
ie

s 
re

n
o

u
ve

la
b

le
s 

Milieu physique Climat

- Réduire le risque d’inondation et de débordement de cours d’eau par la réduction de l’imperméabilisation des sols et par la remontée des nappes phréatiques 

très fort

- Préserver les ressources en eau

- Lutter contre le risque de retrait-gonflement des argiles et les mouvements de terrain

- Lutter contre les feux de forêt

- Maîtriser et adapter l’urbanisation, notamment dans les zones concernées par un PPRI

- Valoriser les ressources énergétiques locales 

- Adapter le territoire et ses activités humaines aux particularités et aux évolutions climatiques, et en particulier : 

• Aux écarts de précipitations annuelles, pouvant engendrer des épisodes de sécheresse, canicule ou de crues hivernales,

• Aux projections d’évolutions de températures et de précipitations réalisées sur le territoire

Risques technologiques

- Maitriser l’urbanisme à proximité des sols pollués

- Lutter contre les facteurs générant des risques : pollution de l’air, pollution sonore, accidents technologiques

- Développer les modes de transports doux, les transports en commun et le covoiturage pour diminuer l’usage de la voiture individuelle 

- Lutter contre la pollution atmosphérique liée aux transports

- Réduire les consommations énergétiques sur l’ensemble du secteur (résidentiel et tertiaire : rénovation énergétique des bâtiments)

- Limiter le risque d’accentuation de l’effet de l’ilot de chaleur urbain sur la zone urbaine de Dreux-Vernouilet : augmentation des espaces verts et réduction de 

l’usage des matériaux retenant la chaleur

- Développer la production d’énergies renouvelables (Biomasse, solaire thermique et photovoltaïque, éolien, hydroélectricité, géothermie…)

- Limiter l’artificialisation des sols et le phénomène d’étalement urbain dans un contexte de taux de croissance annuel de la population soutenu

- Réduire les intrants (nitrates, matières phosphorées, pesticides) pour alléger la pression sur le milieu naturel 

- Développer la production d’énergies renouvelables issue de l’agriculture (biomasse, méthanisation, photovoltaïque, etc.)

- Améliorer l’intégration de la nature en ville pour préserver et développer les corridors écologiques

- Maintenir ou accroître la séquestration carbone sur le territoire

- Préserver les TVB et autres continuités écologiques

Patrimoine paysager et culturel 

- Intégrer la dimension patrimoniale dans les actions de PCAET

- Prendre en considération les périmètres de protections de sites inscrits et classés

- Préserver et encourager les engagements de la CA en faveur du développement durable

Milieu urbain Agriculture Patrimoine naturel
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Axe stratégique Numéro Actions Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations

A0
Massifier l'éducation à la sobriété 

énergétique

Le cycle de sensibilisation comprend un volet 

"eau" permettant d'accompagner les usagers vers 

une meilleure gestion de leur consommation.

Compléter les séances de sensibilisation par un 

volet "risques"

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES liées aux 

consommations d'énergie

Compléter les séances de sensibilisation par un 

volet "climatique"

Réduction des émissions de polluants liés aux 

consommations énergétiques
-

Réduction de la précarité énergétique ; réduction 

du volume de déchets générés (volet "déchet" 

intégré à la sensibilisation)

- Aucun impact
Compléter la sensibilisation par un volet 

"déplacements"
Réduction des consommations énergétiques - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact

Compléter les séances de sensibilisation par un 

volet "risque"

A1 Améliorer le tri des déchets des ménages

Diminution du risque de pollution diffuse de la 

ressource en eau lié à la collecte, au transport et 

au traitement des déchets

-

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES liées à la gestion 

des déchets

-
Réduction des émissions de polluants liés à la 

gestion des déchets
- Réduction du volume de déchets générés -

Impact faible (optimisation éventuelle à long 

terme des circuits de collecte)

Envisager des évolutions de circuits / la 

mutualisation de lieux de collecte afin de diminuer 

les kilomètres parcourus

Aucun impact
Etudier l'opportunité d'une valorisation 

énergétique des déchets
Aucun impact

Etudier l'opportunité d'une valorisation agricole 

des déchets (compostage, digestat de 

méthanisation, etc.)

Diminution du risque de pollution diffuse de 

l'environnement lié à la collecte, au transport et 

au traitement des déchets

-

Diminution du risque de pollution diffuse de 

l'environnement lié à la collecte, au transport et 

au traitement des déchets

- Aucun impact -

A2
Approvisionner la restauration collective en 

produits locaux et bio

Les pratiques respectueuses de l'environnement 

assurent une réduction de l'exposition des 

exploitations agricoles aux risques naturels et 

climatiques.

-

Les pratiques respectueuses de l'environnement 

assurent une réduction de l'exposition des 

exploitations agricoles au changement climatique

-

Les pratiques respectueuses de l'environnement 

permettent de limiter les émissions de polluants 

du secteur agricole

-
La relocalisation de l'alimentation permet des 

retombées économiques locales
-

La diversification agricole et la relocalisation de 

l'agriculture permettent de réduire les distances 

parcourues par les denrées agricoles

Etudier l'opportunité de transports "propres" pour 

la livraison des denrées alimentaires
Aucun impact -

Le soutien apporté à des pratiques agricoles plus 

respectueuses de l'environnement permet de 

réduire le recours aux intrants (et notamment les 

intrants chimiques) et plus globalement de 

diminuer les pressions sur la biodiversité

-

Le pratiques agricoles valorisées permettent 

d'améliorer les conditions pour l'accueil de la 

biodiversité en milieu agricole 

- Aucun impact

Soutenir également la valorisation paysagère des 

espaces agricoles (diversification des cultures, 

plantation de haies, etc.)

Aucun impact -

A3
Développer l'Ecologie Industrielle 

Territoriale
Aucun impact

Développer la notion de "risques" (exposition, 

gestion) en parallèle de la démarche

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur de 

l'Industrie

Développer l'intégration des enjeux climatiques 

dans la démarche

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur industriel
-

Réduction du volume de déchets générés ; 

réduction des coûts liés à la production et aux 

déplacements des salariés

-
Réduction des distances parcourues pour le 

transport de marchandises
-

Réduction des consommations énergétiques de 

l'Industrie ; possible effet de baisse de la 

consommation foncière par la valorisation du 

foncier économique existant

Développer en parallèle une politique ambitieuse 

de réduction de la consommation foncière à des 

fins d'activités

Aucun impact - Aucun impact
Inclure dans la démarche un volet "intégration de 

l'environnement proche"
Aucun impact

Inclure dans la démarche un volet "intégration de 

l'environnement proche"
Aucun impact

Mettre à profit la démarche pour limiter le 

nombre et/ou l'intensité des installations à risque

A4 Trames noires Aucun impact -
Impact faible (baisse résiduelle des émissions de 

GES liées à l'éclairage public)
- Aucun impact -

Baisse du coût de l'éclairage public pour la 

collectivité
- Aucun impact -

Réduction des consommations énergétiques de 

l'éclairage public
- Aucun impact -

Amélioration sensible des continuités écologiques 

"nocturnes" y compris en milieu urbain
- Aucun impact - Aucun impact -

A5 Développer la pratique des mobilités douces 
Diminution du risque de pollution diffuse de la 

ressource en eau lié aux transports

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures de déplacement sur des 

espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
-

Amélioration de la santé des habitants par le 

développement des pratiques "actives" de la 

mobilité (marche, vélo) et la baisse des émissions 

de polluants

-

Développement des pratiques alternatives à la 

voiture thermique individuelle ; réduction de la 

pollution atmosphérique d'origine routière

-

Faible impact (effet indirect de réduction de 

l'exposition à l'ICU lié à l'amélioration sensible de 

la qualité de l'air en milieu urbain)

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures de déplacement sur des 

espaces déjà artificialisés

Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact -

A6 Encourager le télétravail Aucun impact
Favoriser l'aménagement des sites de coworking 

sur des espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
- Réduction du temps passé dans les transports -

Diminution des distances parourues ; réduction de 

la pollution atmosphérique d'origine routière
-

Faible impact (effet indirect de réduction de 

l'exposition à l'ICU lié à l'amélioration sensible de 

la qualité de l'air en milieu urbain)

Favoriser l'aménagement des sites de coworking 

sur des espaces déjà artificialisés
Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact -

B1
Créer une plateforme de rénovation 

énergétique territoriale
Aucun impact

La rénovation des logements représente une 

opportunité d'intégration des normes adaptées 

aux risques naturels

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur 

Résidentiel

La rénovation des logements représente une 

opportunité d'intégration des enjeux liés à 

l'évolution du climat, et en particulier le confort 

d'été

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur Résidentiel
-

Réduction de la précarité énergétique ; 

amélioration de la performance énergétique des 

bâtiments

- Aucun impact -

Réduction des consommations énergétiques des 

bâtiments. L'amélioration de la performance du 

parc existant peut permettre une valorisation du 

parc de logement et donc indirectement 

contribuer à la réduction de la consommation 

foncière

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur l'aménagement urbain, 

la végétalisation et l'effet d'ICU en particulier. La 

revalorisation du parc ancien pourrait être 

couplée à une réduction du nombre d'opérations 

neuves en extension urbaine.

Aucun impact - Aucun impact

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur la végétalisation et 

l'insertion dans l'environnement des bâtiments.

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées au sein de secteur ou sur des bâtiments à 

forte valeur patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B2 Conforter le conseil en énergie partagé Aucun impact

La rénovation des bâtiments représente une 

opportunité d'intégration des normes adaptées 

aux risques naturels

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur 

Tertiaire

La rénovation des bâtiments représente une 

opportunité d'intégration des enjeux liés à 

l'évolution du climat, et en particulier le confort 

d'été

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur Tertiaire
-

Amélioration de la performance énergétique des 

bâtiments
- Aucun impact -

Réduction des consommations énergétiques des 

bâtiments.

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur l'aménagement urbain, 

la végétalisation et l'effet d'ICU en particulier. La 

revalorisation du parc ancien pourrait être 

couplée à une réduction du nombre d'opérations 

neuves en extension urbaine.

Aucun impact - Aucun impact

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur la végétalisation et 

l'insertion dans l'environnement des bâtiments.

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées au sein de secteur ou sur des bâtiments à 

forte valeur patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B3
Améliorer la performance énergétique dans 

la construction neuve 

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par la construction neuve

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Effets indirects multiples sur les émissions de GES : 

baisse du secteur Résidentiel, hausse potentielle 

du secteur des Transports selon la localisation, etc.

Intégrer dans les nouvelles constructions les 

enjeux liés à l'évolution du climat, et en particulier 

le confort d'été

Effets indirects multiples sur les émissions de 

polluants : baisse du secteur Résidentiel, hausse 

potentielle du secteur des Transports selon la 

localisation, etc.

Favoriser la construction neuve sur les secteurs 

déjà artificialisé (renouvellement urbain) pour 

limiter l'allongement des distances parcourues ; 

favoriser les modes de transports alternatifs à la 

voiture thermique individuelle au sein des 

opérations.

Réduction de la précarité énergétique ; 

amélioration de la performance énergétique des 

bâtiments

-

Vigilance sur la possible hausse des distances 

parcourues liées à la localisation des opérations 

neuves.

Favoriser la construction neuve sur les secteurs 

déjà artificialisé (renouvellement urbain) pour 

limiter l'allongement des distances parcourues ; 

favoriser les modes de transports alternatifs à la 

voiture thermique individuelle au sein des 

opérations.

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par la construction neuve. 

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Aucun impact -

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des nouvelles 

opérations

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées à proximité de secteurs à forte valeur 

patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B4 Pratiquer un nouveau mode de construction Aucun impact -

Impact faible (le choix des matériaux n'a à priori 

pas d'incidences sur le niveau de performance des 

bâtiments ; les incidences s'appliqueront donc 

plutôt en amont selon le procédé de fabrication)

-

Certains matériaux biosourcés permettent une 

meilleure régulation des flux d'air ; ils sont 

généralement moins émetteurs de particules 

irritantes et/ou polluantes.

-

Développement d'emplois locaux liés aux filières 

de l'éco-construction ; réduction des déchets de 

chantiers

-

Impact faible (réduction possible des circuits 

d'approvisionnement ; réduction possible des 

trajets dédiés à la gestion des déchets)

-

Impact faible (le choix des matériaux n'a à priori 

pas d'incidences sur le niveau de performance des 

bâtiments)

- Aucun impact
Etudier l'opportunité d'une production locale de 

matériaux biosourcés
Aucun impact -

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées au sein de secteur ou sur des bâtiments à 

forte valeur patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B5 Moderniser l'éclairage public Aucun impact -
Impact faible (baisse résiduelle des émissions de 

GES liées à l'éclairage public)
- Aucun impact - Réduction des coûts de fonctionnement - Aucun impact -

Réduction de la consommation d'énergie du milieu 

urbain
- Aucun impact -

Amélioration sensible des continuités écologiques 

"nocturnes" y compris en milieu urbain
- Aucun impact - Aucun impact -

B6
Renforcer le maillage de transport en 

commun

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
-

Amélioration de la santé des habitants par la 

baisse des émissions de polluants
-

Développement des pratiques alternatives à la 

voiture thermique individuelle ; réduction de la 

pollution atmosphérique d'origine routière

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Effet indirect de réduction de l'exposition à l'ICU 

lié à l'amélioration sensible de la qualité de l'air en 

milieu urbain

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Aucun impact -

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des 

nouveaux aménagements

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Aucun impact - Aucun impact -

B7
Développer les infrastructures pour la 

pratique du vélo

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
-

Amélioration de la santé des habitants par le 

développement des pratiques "actives" de la 

mobilité (marche, vélo) et la baisse des émissions 

de polluants

-

Développement des pratiques alternatives à la 

voiture thermique individuelle ; réduction de la 

pollution atmosphérique d'origine routière

-

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Effet indirect de réduction de l'exposition à l'ICU 

lié à l'amélioration sensible de la qualité de l'air en 

milieu urbain

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Aucun impact -

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des 

nouveaux aménagements

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Aucun impact - Aucun impact -

B8
Améliorer la qualité de l'air par la 

motorisation des véhicules
Aucun impact -

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Amélioration de la santé des habitants par la 

baisse des émissions de polluants

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Réduction de la pollution atmosphérique d'origine 

routière

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Faible impact (effet indirect de réduction de 

l'exposition à l'ICU lié à l'amélioration sensible de 

la qualité de l'air en milieu urbain)

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact -

C1 Parcs et toitures photovoltaïques

Impact limité par la mobilisation des espaces 

construits ou déjà artificialisés

Valorisation des ressources énergétiques locales

-
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

-

Réduction des coûts et/ou recettes 

supplémentaires pour les bâtiments équipés 

(selon que la production soit consommée sur place 

ou revendue)

Création d'emplois locaux

Anticiper les besoins et incidences liées au 

retraitement des panneaux en fin de vie
Aucun impact -

Impact limité par la mobilisation des espaces 

construits ou déjà artificialisés
-

Production possible d'énergies sur des bâtiments 

agricoles
- 

Impact limité par la mobilisation des espaces 

construits ou déjà artificialisés
-

Vigilance quant à l'intégration de panneaux au 

sein de secteur ou sur des bâtiments à forte valeur 

patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

C2 Méthaniseurs agricoles

Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation

Valorisation des ressources énergétiques locales

-
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

Vigilance sur la qualité des installations pour 

limiter les fuites.

-

Réduction des coûts et/ou recettes 

supplémentaires pour les exploitants agricoles 

associés

Réduction des déchets agricoles

Création d'emplois locaux

- Aucun impact
Étudier l'opportunité de créer une ou plusieurs 

stations d'avitaillement en BioGNV

Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation
-

Réduction des déchets agricoles

Réduction des intrants chimiques par la 

valorisation du digestat issu de la méthanisation

Création de compléments de revenus pour les 

exploitants

-
Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation
-

Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation
-

Vigilance selon la dimension des unités à la 

création de risques associés

Prendre en compte l'environnement dans le choix 

des sites d'implantations. Définir le cas échéant 

des mesures ERC complémentaires

C3
Chauffage par géothermie et réseau de 

chaleur
Valorisation des ressources énergétiques locales -

Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

-
Réduction de la précarité énergétique

Création d'emplois locaux
- Aucun impact -

Impact limité (implantation sur des secteurs déjà 

artificialisés)
- Aucun impact - Aucun impact -

Impact faible (possible incidence sur le paysage 

liée à l'implantation du ou des sites de production)
- Aucun impact -

C4

Etudier la possibilité de financer le 

développement des énergies renouvelables 

et de réseaux 

Valorisation des ressources énergétiques locales -
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

- Création d'emplois locaux - Aucun impact -

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement d'unités de production 

d'énergies renouvelables

Favoriser le développement des unités de 

production d'énergies renouvelables sur des 

espaces déjà artificialisés

Possible effet amplificateur des autres actions 

"ENR" (réduction des déchets agricoles, réduction 

de l'usage des intrants, création de revenus 

complémentaires)

-

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des 

nouveaux aménagements

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Vigilance quant à la préservation des 

caractéristiques patrimoniales lorsque les 

nouvelles opérations sont menées au sein de 

secteur ou sur des bâtiments à forte valeur 

patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

C5

Accompagner les communes dans le 

développement d'installations d'énergies 

renouvelables et de réseaux 

Valorisation des ressources énergétiques locales -
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

- Création d'emplois locaux Aucun impact - Aucun impact -

Possible source de revenus complémentaires pour 

les installations en milieu agricole

Préservation de la nature agricole du foncier 

(périmètre de réciprocité avec l'urbanisation)

- Vigilance selon les sites d'implantations étudiés

Prendre en compte l'environnement naturel, le 

patrimoine et le paysage dans le choix des sites 

d'implantations. Définir le cas échéant des 

mesures ERC complémentaires

Vigilance selon les sites d'implantations étudiés

Prendre en compte l'environnement naturel, le 

patrimoine et le paysage dans le choix des sites 

d'implantations. Définir le cas échéant des 

mesures ERC complémentaires

Aucun impact -

Qualité de l'air

- Réduire les émissions de polluants atmosphériques liées à l’agriculture, au trafic routier et au secteur résidentiel

- Informer et sensibiliser la population de la qualité de l’air, et plus particulièrement lors de pics de pollution

- Améliorer l’efficacité énergétique, remplacement des modes de chauffage les plus émetteurs pour réduire les émissions de polluants et de GES

Enjeux socio-économiques

- Réduire les déchets à la source pour les particuliers et les entreprises (sensibilisation, gestion de proximité (compostage), tri des déchets, recyclage, stop pub…)

- Préserver la santé des habitants

- Améliorer la performance énergétique des bâtiments tertiaires 

- Développer les emplois non délocalisables liés à la transition énergétique du territoire

- Maintenir l’activité agricole du territoire

Transports
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Milieu physique Climat

- Réduire le risque d’inondation et de débordement de cours d’eau par la réduction de l’imperméabilisation des sols et par la remontée des nappes phréatiques 

très fort

- Préserver les ressources en eau

- Lutter contre le risque de retrait-gonflement des argiles et les mouvements de terrain

- Lutter contre les feux de forêt

- Maîtriser et adapter l’urbanisation, notamment dans les zones concernées par un PPRI

- Valoriser les ressources énergétiques locales 

- Adapter le territoire et ses activités humaines aux particularités et aux évolutions climatiques, et en particulier : 

• Aux écarts de précipitations annuelles, pouvant engendrer des épisodes de sécheresse, canicule ou de crues hivernales,

• Aux projections d’évolutions de températures et de précipitations réalisées sur le territoire

Risques technologiques

- Maitriser l’urbanisme à proximité des sols pollués

- Lutter contre les facteurs générant des risques : pollution de l’air, pollution sonore, accidents technologiques

- Développer les modes de transports doux, les transports en commun et le covoiturage pour diminuer l’usage de la voiture individuelle 

- Lutter contre la pollution atmosphérique liée aux transports

- Réduire les consommations énergétiques sur l’ensemble du secteur (résidentiel et tertiaire : rénovation énergétique des bâtiments)

- Limiter le risque d’accentuation de l’effet de l’ilot de chaleur urbain sur la zone urbaine de Dreux-Vernouilet : augmentation des espaces verts et réduction de 

l’usage des matériaux retenant la chaleur

- Développer la production d’énergies renouvelables (Biomasse, solaire thermique et photovoltaïque, éolien, hydroélectricité, géothermie…)

- Limiter l’artificialisation des sols et le phénomène d’étalement urbain dans un contexte de taux de croissance annuel de la population soutenu

- Réduire les intrants (nitrates, matières phosphorées, pesticides) pour alléger la pression sur le milieu naturel 

- Développer la production d’énergies renouvelables issue de l’agriculture (biomasse, méthanisation, photovoltaïque, etc.)

- Améliorer l’intégration de la nature en ville pour préserver et développer les corridors écologiques

- Maintenir ou accroître la séquestration carbone sur le territoire

- Préserver les TVB et autres continuités écologiques

Patrimoine paysager et culturel 

- Intégrer la dimension patrimoniale dans les actions de PCAET

- Prendre en considération les périmètres de protections de sites inscrits et classés

- Préserver et encourager les engagements de la CA en faveur du développement durable

Milieu urbain Agriculture Patrimoine naturel
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Axe stratégique Numéro Actions Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations

A0
Massifier l'éducation à la sobriété 

énergétique

Le cycle de sensibilisation comprend un volet 

"eau" permettant d'accompagner les usagers vers 

une meilleure gestion de leur consommation.

Compléter les séances de sensibilisation par un 

volet "risques"

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES liées aux 

consommations d'énergie

Compléter les séances de sensibilisation par un 

volet "climatique"

Réduction des émissions de polluants liés aux 

consommations énergétiques
-

Réduction de la précarité énergétique ; réduction 

du volume de déchets générés (volet "déchet" 

intégré à la sensibilisation)

- Aucun impact
Compléter la sensibilisation par un volet 

"déplacements"
Réduction des consommations énergétiques - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact

Compléter les séances de sensibilisation par un 

volet "risque"

A1 Améliorer le tri des déchets des ménages

Diminution du risque de pollution diffuse de la 

ressource en eau lié à la collecte, au transport et 

au traitement des déchets

-

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES liées à la gestion 

des déchets

-
Réduction des émissions de polluants liés à la 

gestion des déchets
- Réduction du volume de déchets générés -

Impact faible (optimisation éventuelle à long 

terme des circuits de collecte)

Envisager des évolutions de circuits / la 

mutualisation de lieux de collecte afin de diminuer 

les kilomètres parcourus

Aucun impact
Etudier l'opportunité d'une valorisation 

énergétique des déchets
Aucun impact

Etudier l'opportunité d'une valorisation agricole 

des déchets (compostage, digestat de 

méthanisation, etc.)

Diminution du risque de pollution diffuse de 

l'environnement lié à la collecte, au transport et 

au traitement des déchets

-

Diminution du risque de pollution diffuse de 

l'environnement lié à la collecte, au transport et 

au traitement des déchets

- Aucun impact -

A2
Approvisionner la restauration collective en 

produits locaux et bio

Les pratiques respectueuses de l'environnement 

assurent une réduction de l'exposition des 

exploitations agricoles aux risques naturels et 

climatiques.

-

Les pratiques respectueuses de l'environnement 

assurent une réduction de l'exposition des 

exploitations agricoles au changement climatique

-

Les pratiques respectueuses de l'environnement 

permettent de limiter les émissions de polluants 

du secteur agricole

-
La relocalisation de l'alimentation permet des 

retombées économiques locales
-

La diversification agricole et la relocalisation de 

l'agriculture permettent de réduire les distances 

parcourues par les denrées agricoles

Etudier l'opportunité de transports "propres" pour 

la livraison des denrées alimentaires
Aucun impact -

Le soutien apporté à des pratiques agricoles plus 

respectueuses de l'environnement permet de 

réduire le recours aux intrants (et notamment les 

intrants chimiques) et plus globalement de 

diminuer les pressions sur la biodiversité

-

Le pratiques agricoles valorisées permettent 

d'améliorer les conditions pour l'accueil de la 

biodiversité en milieu agricole 

- Aucun impact

Soutenir également la valorisation paysagère des 

espaces agricoles (diversification des cultures, 

plantation de haies, etc.)

Aucun impact -

A3
Développer l'Ecologie Industrielle 

Territoriale
Aucun impact

Développer la notion de "risques" (exposition, 

gestion) en parallèle de la démarche

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur de 

l'Industrie

Développer l'intégration des enjeux climatiques 

dans la démarche

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur industriel
-

Réduction du volume de déchets générés ; 

réduction des coûts liés à la production et aux 

déplacements des salariés

-
Réduction des distances parcourues pour le 

transport de marchandises
-

Réduction des consommations énergétiques de 

l'Industrie ; possible effet de baisse de la 

consommation foncière par la valorisation du 

foncier économique existant

Développer en parallèle une politique ambitieuse 

de réduction de la consommation foncière à des 

fins d'activités

Aucun impact - Aucun impact
Inclure dans la démarche un volet "intégration de 

l'environnement proche"
Aucun impact

Inclure dans la démarche un volet "intégration de 

l'environnement proche"
Aucun impact

Mettre à profit la démarche pour limiter le 

nombre et/ou l'intensité des installations à risque

A4 Trames noires Aucun impact -
Impact faible (baisse résiduelle des émissions de 

GES liées à l'éclairage public)
- Aucun impact -

Baisse du coût de l'éclairage public pour la 

collectivité
- Aucun impact -

Réduction des consommations énergétiques de 

l'éclairage public
- Aucun impact -

Amélioration sensible des continuités écologiques 

"nocturnes" y compris en milieu urbain
- Aucun impact - Aucun impact -

A5 Développer la pratique des mobilités douces 
Diminution du risque de pollution diffuse de la 

ressource en eau lié aux transports

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures de déplacement sur des 

espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
-

Amélioration de la santé des habitants par le 

développement des pratiques "actives" de la 

mobilité (marche, vélo) et la baisse des émissions 

de polluants

-

Développement des pratiques alternatives à la 

voiture thermique individuelle ; réduction de la 

pollution atmosphérique d'origine routière

-

Faible impact (effet indirect de réduction de 

l'exposition à l'ICU lié à l'amélioration sensible de 

la qualité de l'air en milieu urbain)

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures de déplacement sur des 

espaces déjà artificialisés

Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact -

A6 Encourager le télétravail Aucun impact
Favoriser l'aménagement des sites de coworking 

sur des espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
- Réduction du temps passé dans les transports -

Diminution des distances parourues ; réduction de 

la pollution atmosphérique d'origine routière
-

Faible impact (effet indirect de réduction de 

l'exposition à l'ICU lié à l'amélioration sensible de 

la qualité de l'air en milieu urbain)

Favoriser l'aménagement des sites de coworking 

sur des espaces déjà artificialisés
Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact -

B1
Créer une plateforme de rénovation 

énergétique territoriale
Aucun impact

La rénovation des logements représente une 

opportunité d'intégration des normes adaptées 

aux risques naturels

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur 

Résidentiel

La rénovation des logements représente une 

opportunité d'intégration des enjeux liés à 

l'évolution du climat, et en particulier le confort 

d'été

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur Résidentiel
-

Réduction de la précarité énergétique ; 

amélioration de la performance énergétique des 

bâtiments

- Aucun impact -

Réduction des consommations énergétiques des 

bâtiments. L'amélioration de la performance du 

parc existant peut permettre une valorisation du 

parc de logement et donc indirectement 

contribuer à la réduction de la consommation 

foncière

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur l'aménagement urbain, 

la végétalisation et l'effet d'ICU en particulier. La 

revalorisation du parc ancien pourrait être 

couplée à une réduction du nombre d'opérations 

neuves en extension urbaine.

Aucun impact - Aucun impact

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur la végétalisation et 

l'insertion dans l'environnement des bâtiments.

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées au sein de secteur ou sur des bâtiments à 

forte valeur patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B2 Conforter le conseil en énergie partagé Aucun impact

La rénovation des bâtiments représente une 

opportunité d'intégration des normes adaptées 

aux risques naturels

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur 

Tertiaire

La rénovation des bâtiments représente une 

opportunité d'intégration des enjeux liés à 

l'évolution du climat, et en particulier le confort 

d'été

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur Tertiaire
-

Amélioration de la performance énergétique des 

bâtiments
- Aucun impact -

Réduction des consommations énergétiques des 

bâtiments.

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur l'aménagement urbain, 

la végétalisation et l'effet d'ICU en particulier. La 

revalorisation du parc ancien pourrait être 

couplée à une réduction du nombre d'opérations 

neuves en extension urbaine.

Aucun impact - Aucun impact

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur la végétalisation et 

l'insertion dans l'environnement des bâtiments.

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées au sein de secteur ou sur des bâtiments à 

forte valeur patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B3
Améliorer la performance énergétique dans 

la construction neuve 

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par la construction neuve

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Effets indirects multiples sur les émissions de GES : 

baisse du secteur Résidentiel, hausse potentielle 

du secteur des Transports selon la localisation, etc.

Intégrer dans les nouvelles constructions les 

enjeux liés à l'évolution du climat, et en particulier 

le confort d'été

Effets indirects multiples sur les émissions de 

polluants : baisse du secteur Résidentiel, hausse 

potentielle du secteur des Transports selon la 

localisation, etc.

Favoriser la construction neuve sur les secteurs 

déjà artificialisé (renouvellement urbain) pour 

limiter l'allongement des distances parcourues ; 

favoriser les modes de transports alternatifs à la 

voiture thermique individuelle au sein des 

opérations.

Réduction de la précarité énergétique ; 

amélioration de la performance énergétique des 

bâtiments

-

Vigilance sur la possible hausse des distances 

parcourues liées à la localisation des opérations 

neuves.

Favoriser la construction neuve sur les secteurs 

déjà artificialisé (renouvellement urbain) pour 

limiter l'allongement des distances parcourues ; 

favoriser les modes de transports alternatifs à la 

voiture thermique individuelle au sein des 

opérations.

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par la construction neuve. 

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Aucun impact -

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des nouvelles 

opérations

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées à proximité de secteurs à forte valeur 

patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B4 Pratiquer un nouveau mode de construction Aucun impact -

Impact faible (le choix des matériaux n'a à priori 

pas d'incidences sur le niveau de performance des 

bâtiments ; les incidences s'appliqueront donc 

plutôt en amont selon le procédé de fabrication)

-

Certains matériaux biosourcés permettent une 

meilleure régulation des flux d'air ; ils sont 

généralement moins émetteurs de particules 

irritantes et/ou polluantes.

-

Développement d'emplois locaux liés aux filières 

de l'éco-construction ; réduction des déchets de 

chantiers

-

Impact faible (réduction possible des circuits 

d'approvisionnement ; réduction possible des 

trajets dédiés à la gestion des déchets)

-

Impact faible (le choix des matériaux n'a à priori 

pas d'incidences sur le niveau de performance des 

bâtiments)

- Aucun impact
Etudier l'opportunité d'une production locale de 

matériaux biosourcés
Aucun impact -

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées au sein de secteur ou sur des bâtiments à 

forte valeur patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B5 Moderniser l'éclairage public Aucun impact -
Impact faible (baisse résiduelle des émissions de 

GES liées à l'éclairage public)
- Aucun impact - Réduction des coûts de fonctionnement - Aucun impact -

Réduction de la consommation d'énergie du milieu 

urbain
- Aucun impact -

Amélioration sensible des continuités écologiques 

"nocturnes" y compris en milieu urbain
- Aucun impact - Aucun impact -

B6
Renforcer le maillage de transport en 

commun

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
-

Amélioration de la santé des habitants par la 

baisse des émissions de polluants
-

Développement des pratiques alternatives à la 

voiture thermique individuelle ; réduction de la 

pollution atmosphérique d'origine routière

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Effet indirect de réduction de l'exposition à l'ICU 

lié à l'amélioration sensible de la qualité de l'air en 

milieu urbain

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Aucun impact -

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des 

nouveaux aménagements

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Aucun impact - Aucun impact -

B7
Développer les infrastructures pour la 

pratique du vélo

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
-

Amélioration de la santé des habitants par le 

développement des pratiques "actives" de la 

mobilité (marche, vélo) et la baisse des émissions 

de polluants

-

Développement des pratiques alternatives à la 

voiture thermique individuelle ; réduction de la 

pollution atmosphérique d'origine routière

-

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Effet indirect de réduction de l'exposition à l'ICU 

lié à l'amélioration sensible de la qualité de l'air en 

milieu urbain

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Aucun impact -

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des 

nouveaux aménagements

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Aucun impact - Aucun impact -

B8
Améliorer la qualité de l'air par la 

motorisation des véhicules
Aucun impact -

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Amélioration de la santé des habitants par la 

baisse des émissions de polluants

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Réduction de la pollution atmosphérique d'origine 

routière

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Faible impact (effet indirect de réduction de 

l'exposition à l'ICU lié à l'amélioration sensible de 

la qualité de l'air en milieu urbain)

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact -

C1 Parcs et toitures photovoltaïques

Impact limité par la mobilisation des espaces 

construits ou déjà artificialisés

Valorisation des ressources énergétiques locales

-
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

-

Réduction des coûts et/ou recettes 

supplémentaires pour les bâtiments équipés 

(selon que la production soit consommée sur place 

ou revendue)

Création d'emplois locaux

Anticiper les besoins et incidences liées au 

retraitement des panneaux en fin de vie
Aucun impact -

Impact limité par la mobilisation des espaces 

construits ou déjà artificialisés
-

Production possible d'énergies sur des bâtiments 

agricoles
- 

Impact limité par la mobilisation des espaces 

construits ou déjà artificialisés
-

Vigilance quant à l'intégration de panneaux au 

sein de secteur ou sur des bâtiments à forte valeur 

patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

C2 Méthaniseurs agricoles

Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation

Valorisation des ressources énergétiques locales

-
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

Vigilance sur la qualité des installations pour 

limiter les fuites.

-

Réduction des coûts et/ou recettes 

supplémentaires pour les exploitants agricoles 

associés

Réduction des déchets agricoles

Création d'emplois locaux

- Aucun impact
Étudier l'opportunité de créer une ou plusieurs 

stations d'avitaillement en BioGNV

Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation
-

Réduction des déchets agricoles

Réduction des intrants chimiques par la 

valorisation du digestat issu de la méthanisation

Création de compléments de revenus pour les 

exploitants

-
Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation
-

Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation
-

Vigilance selon la dimension des unités à la 

création de risques associés

Prendre en compte l'environnement dans le choix 

des sites d'implantations. Définir le cas échéant 

des mesures ERC complémentaires

C3
Chauffage par géothermie et réseau de 

chaleur
Valorisation des ressources énergétiques locales -

Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

-
Réduction de la précarité énergétique

Création d'emplois locaux
- Aucun impact -

Impact limité (implantation sur des secteurs déjà 

artificialisés)
- Aucun impact - Aucun impact -

Impact faible (possible incidence sur le paysage 

liée à l'implantation du ou des sites de production)
- Aucun impact -

C4

Etudier la possibilité de financer le 

développement des énergies renouvelables 

et de réseaux 

Valorisation des ressources énergétiques locales -
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

- Création d'emplois locaux - Aucun impact -

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement d'unités de production 

d'énergies renouvelables

Favoriser le développement des unités de 

production d'énergies renouvelables sur des 

espaces déjà artificialisés

Possible effet amplificateur des autres actions 

"ENR" (réduction des déchets agricoles, réduction 

de l'usage des intrants, création de revenus 

complémentaires)

-

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des 

nouveaux aménagements

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Vigilance quant à la préservation des 

caractéristiques patrimoniales lorsque les 

nouvelles opérations sont menées au sein de 

secteur ou sur des bâtiments à forte valeur 

patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

C5

Accompagner les communes dans le 

développement d'installations d'énergies 

renouvelables et de réseaux 

Valorisation des ressources énergétiques locales -
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

- Création d'emplois locaux Aucun impact - Aucun impact -

Possible source de revenus complémentaires pour 

les installations en milieu agricole

Préservation de la nature agricole du foncier 

(périmètre de réciprocité avec l'urbanisation)

- Vigilance selon les sites d'implantations étudiés

Prendre en compte l'environnement naturel, le 

patrimoine et le paysage dans le choix des sites 

d'implantations. Définir le cas échéant des 

mesures ERC complémentaires

Vigilance selon les sites d'implantations étudiés

Prendre en compte l'environnement naturel, le 

patrimoine et le paysage dans le choix des sites 

d'implantations. Définir le cas échéant des 

mesures ERC complémentaires

Aucun impact -

Qualité de l'air

- Réduire les émissions de polluants atmosphériques liées à l’agriculture, au trafic routier et au secteur résidentiel

- Informer et sensibiliser la population de la qualité de l’air, et plus particulièrement lors de pics de pollution

- Améliorer l’efficacité énergétique, remplacement des modes de chauffage les plus émetteurs pour réduire les émissions de polluants et de GES

Enjeux socio-économiques

- Réduire les déchets à la source pour les particuliers et les entreprises (sensibilisation, gestion de proximité (compostage), tri des déchets, recyclage, stop pub…)

- Préserver la santé des habitants

- Améliorer la performance énergétique des bâtiments tertiaires 

- Développer les emplois non délocalisables liés à la transition énergétique du territoire

- Maintenir l’activité agricole du territoire

Transports
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Milieu physique Climat

- Réduire le risque d’inondation et de débordement de cours d’eau par la réduction de l’imperméabilisation des sols et par la remontée des nappes phréatiques 

très fort

- Préserver les ressources en eau

- Lutter contre le risque de retrait-gonflement des argiles et les mouvements de terrain

- Lutter contre les feux de forêt

- Maîtriser et adapter l’urbanisation, notamment dans les zones concernées par un PPRI

- Valoriser les ressources énergétiques locales 

- Adapter le territoire et ses activités humaines aux particularités et aux évolutions climatiques, et en particulier : 

• Aux écarts de précipitations annuelles, pouvant engendrer des épisodes de sécheresse, canicule ou de crues hivernales,

• Aux projections d’évolutions de températures et de précipitations réalisées sur le territoire

Risques technologiques

- Maitriser l’urbanisme à proximité des sols pollués

- Lutter contre les facteurs générant des risques : pollution de l’air, pollution sonore, accidents technologiques

- Développer les modes de transports doux, les transports en commun et le covoiturage pour diminuer l’usage de la voiture individuelle 

- Lutter contre la pollution atmosphérique liée aux transports

- Réduire les consommations énergétiques sur l’ensemble du secteur (résidentiel et tertiaire : rénovation énergétique des bâtiments)

- Limiter le risque d’accentuation de l’effet de l’ilot de chaleur urbain sur la zone urbaine de Dreux-Vernouilet : augmentation des espaces verts et réduction de 

l’usage des matériaux retenant la chaleur

- Développer la production d’énergies renouvelables (Biomasse, solaire thermique et photovoltaïque, éolien, hydroélectricité, géothermie…)

- Limiter l’artificialisation des sols et le phénomène d’étalement urbain dans un contexte de taux de croissance annuel de la population soutenu

- Réduire les intrants (nitrates, matières phosphorées, pesticides) pour alléger la pression sur le milieu naturel 

- Développer la production d’énergies renouvelables issue de l’agriculture (biomasse, méthanisation, photovoltaïque, etc.)

- Améliorer l’intégration de la nature en ville pour préserver et développer les corridors écologiques

- Maintenir ou accroître la séquestration carbone sur le territoire

- Préserver les TVB et autres continuités écologiques

Patrimoine paysager et culturel 

- Intégrer la dimension patrimoniale dans les actions de PCAET

- Prendre en considération les périmètres de protections de sites inscrits et classés

- Préserver et encourager les engagements de la CA en faveur du développement durable

Milieu urbain Agriculture Patrimoine naturel
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Axe stratégique Numéro Actions Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations

A0
Massifier l'éducation à la sobriété 

énergétique

Le cycle de sensibilisation comprend un volet 

"eau" permettant d'accompagner les usagers vers 

une meilleure gestion de leur consommation.

Compléter les séances de sensibilisation par un 

volet "risques"

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES liées aux 

consommations d'énergie

Compléter les séances de sensibilisation par un 

volet "climatique"

Réduction des émissions de polluants liés aux 

consommations énergétiques
-

Réduction de la précarité énergétique ; réduction 

du volume de déchets générés (volet "déchet" 

intégré à la sensibilisation)

- Aucun impact
Compléter la sensibilisation par un volet 

"déplacements"
Réduction des consommations énergétiques - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact

Compléter les séances de sensibilisation par un 

volet "risque"

A1 Améliorer le tri des déchets des ménages

Diminution du risque de pollution diffuse de la 

ressource en eau lié à la collecte, au transport et 

au traitement des déchets

-

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES liées à la gestion 

des déchets

-
Réduction des émissions de polluants liés à la 

gestion des déchets
- Réduction du volume de déchets générés -

Impact faible (optimisation éventuelle à long 

terme des circuits de collecte)

Envisager des évolutions de circuits / la 

mutualisation de lieux de collecte afin de diminuer 

les kilomètres parcourus

Aucun impact
Etudier l'opportunité d'une valorisation 

énergétique des déchets
Aucun impact

Etudier l'opportunité d'une valorisation agricole 

des déchets (compostage, digestat de 

méthanisation, etc.)

Diminution du risque de pollution diffuse de 

l'environnement lié à la collecte, au transport et 

au traitement des déchets

-

Diminution du risque de pollution diffuse de 

l'environnement lié à la collecte, au transport et 

au traitement des déchets

- Aucun impact -

A2
Approvisionner la restauration collective en 

produits locaux et bio

Les pratiques respectueuses de l'environnement 

assurent une réduction de l'exposition des 

exploitations agricoles aux risques naturels et 

climatiques.

-

Les pratiques respectueuses de l'environnement 

assurent une réduction de l'exposition des 

exploitations agricoles au changement climatique

-

Les pratiques respectueuses de l'environnement 

permettent de limiter les émissions de polluants 

du secteur agricole

-
La relocalisation de l'alimentation permet des 

retombées économiques locales
-

La diversification agricole et la relocalisation de 

l'agriculture permettent de réduire les distances 

parcourues par les denrées agricoles

Etudier l'opportunité de transports "propres" pour 

la livraison des denrées alimentaires
Aucun impact -

Le soutien apporté à des pratiques agricoles plus 

respectueuses de l'environnement permet de 

réduire le recours aux intrants (et notamment les 

intrants chimiques) et plus globalement de 

diminuer les pressions sur la biodiversité

-

Le pratiques agricoles valorisées permettent 

d'améliorer les conditions pour l'accueil de la 

biodiversité en milieu agricole 

- Aucun impact

Soutenir également la valorisation paysagère des 

espaces agricoles (diversification des cultures, 

plantation de haies, etc.)

Aucun impact -

A3
Développer l'Ecologie Industrielle 

Territoriale
Aucun impact

Développer la notion de "risques" (exposition, 

gestion) en parallèle de la démarche

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur de 

l'Industrie

Développer l'intégration des enjeux climatiques 

dans la démarche

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur industriel
-

Réduction du volume de déchets générés ; 

réduction des coûts liés à la production et aux 

déplacements des salariés

-
Réduction des distances parcourues pour le 

transport de marchandises
-

Réduction des consommations énergétiques de 

l'Industrie ; possible effet de baisse de la 

consommation foncière par la valorisation du 

foncier économique existant

Développer en parallèle une politique ambitieuse 

de réduction de la consommation foncière à des 

fins d'activités

Aucun impact - Aucun impact
Inclure dans la démarche un volet "intégration de 

l'environnement proche"
Aucun impact

Inclure dans la démarche un volet "intégration de 

l'environnement proche"
Aucun impact

Mettre à profit la démarche pour limiter le 

nombre et/ou l'intensité des installations à risque

A4 Trames noires Aucun impact -
Impact faible (baisse résiduelle des émissions de 

GES liées à l'éclairage public)
- Aucun impact -

Baisse du coût de l'éclairage public pour la 

collectivité
- Aucun impact -

Réduction des consommations énergétiques de 

l'éclairage public
- Aucun impact -

Amélioration sensible des continuités écologiques 

"nocturnes" y compris en milieu urbain
- Aucun impact - Aucun impact -

A5 Développer la pratique des mobilités douces 
Diminution du risque de pollution diffuse de la 

ressource en eau lié aux transports

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures de déplacement sur des 

espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
-

Amélioration de la santé des habitants par le 

développement des pratiques "actives" de la 

mobilité (marche, vélo) et la baisse des émissions 

de polluants

-

Développement des pratiques alternatives à la 

voiture thermique individuelle ; réduction de la 

pollution atmosphérique d'origine routière

-

Faible impact (effet indirect de réduction de 

l'exposition à l'ICU lié à l'amélioration sensible de 

la qualité de l'air en milieu urbain)

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures de déplacement sur des 

espaces déjà artificialisés

Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact -

A6 Encourager le télétravail Aucun impact
Favoriser l'aménagement des sites de coworking 

sur des espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
- Réduction du temps passé dans les transports -

Diminution des distances parourues ; réduction de 

la pollution atmosphérique d'origine routière
-

Faible impact (effet indirect de réduction de 

l'exposition à l'ICU lié à l'amélioration sensible de 

la qualité de l'air en milieu urbain)

Favoriser l'aménagement des sites de coworking 

sur des espaces déjà artificialisés
Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact -

B1
Créer une plateforme de rénovation 

énergétique territoriale
Aucun impact

La rénovation des logements représente une 

opportunité d'intégration des normes adaptées 

aux risques naturels

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur 

Résidentiel

La rénovation des logements représente une 

opportunité d'intégration des enjeux liés à 

l'évolution du climat, et en particulier le confort 

d'été

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur Résidentiel
-

Réduction de la précarité énergétique ; 

amélioration de la performance énergétique des 

bâtiments

- Aucun impact -

Réduction des consommations énergétiques des 

bâtiments. L'amélioration de la performance du 

parc existant peut permettre une valorisation du 

parc de logement et donc indirectement 

contribuer à la réduction de la consommation 

foncière

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur l'aménagement urbain, 

la végétalisation et l'effet d'ICU en particulier. La 

revalorisation du parc ancien pourrait être 

couplée à une réduction du nombre d'opérations 

neuves en extension urbaine.

Aucun impact - Aucun impact

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur la végétalisation et 

l'insertion dans l'environnement des bâtiments.

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées au sein de secteur ou sur des bâtiments à 

forte valeur patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B2 Conforter le conseil en énergie partagé Aucun impact

La rénovation des bâtiments représente une 

opportunité d'intégration des normes adaptées 

aux risques naturels

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur 

Tertiaire

La rénovation des bâtiments représente une 

opportunité d'intégration des enjeux liés à 

l'évolution du climat, et en particulier le confort 

d'été

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur Tertiaire
-

Amélioration de la performance énergétique des 

bâtiments
- Aucun impact -

Réduction des consommations énergétiques des 

bâtiments.

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur l'aménagement urbain, 

la végétalisation et l'effet d'ICU en particulier. La 

revalorisation du parc ancien pourrait être 

couplée à une réduction du nombre d'opérations 

neuves en extension urbaine.

Aucun impact - Aucun impact

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur la végétalisation et 

l'insertion dans l'environnement des bâtiments.

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées au sein de secteur ou sur des bâtiments à 

forte valeur patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B3
Améliorer la performance énergétique dans 

la construction neuve 

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par la construction neuve

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Effets indirects multiples sur les émissions de GES : 

baisse du secteur Résidentiel, hausse potentielle 

du secteur des Transports selon la localisation, etc.

Intégrer dans les nouvelles constructions les 

enjeux liés à l'évolution du climat, et en particulier 

le confort d'été

Effets indirects multiples sur les émissions de 

polluants : baisse du secteur Résidentiel, hausse 

potentielle du secteur des Transports selon la 

localisation, etc.

Favoriser la construction neuve sur les secteurs 

déjà artificialisé (renouvellement urbain) pour 

limiter l'allongement des distances parcourues ; 

favoriser les modes de transports alternatifs à la 

voiture thermique individuelle au sein des 

opérations.

Réduction de la précarité énergétique ; 

amélioration de la performance énergétique des 

bâtiments

-

Vigilance sur la possible hausse des distances 

parcourues liées à la localisation des opérations 

neuves.

Favoriser la construction neuve sur les secteurs 

déjà artificialisé (renouvellement urbain) pour 

limiter l'allongement des distances parcourues ; 

favoriser les modes de transports alternatifs à la 

voiture thermique individuelle au sein des 

opérations.

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par la construction neuve. 

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Aucun impact -

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des nouvelles 

opérations

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées à proximité de secteurs à forte valeur 

patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B4 Pratiquer un nouveau mode de construction Aucun impact -

Impact faible (le choix des matériaux n'a à priori 

pas d'incidences sur le niveau de performance des 

bâtiments ; les incidences s'appliqueront donc 

plutôt en amont selon le procédé de fabrication)

-

Certains matériaux biosourcés permettent une 

meilleure régulation des flux d'air ; ils sont 

généralement moins émetteurs de particules 

irritantes et/ou polluantes.

-

Développement d'emplois locaux liés aux filières 

de l'éco-construction ; réduction des déchets de 

chantiers

-

Impact faible (réduction possible des circuits 

d'approvisionnement ; réduction possible des 

trajets dédiés à la gestion des déchets)

-

Impact faible (le choix des matériaux n'a à priori 

pas d'incidences sur le niveau de performance des 

bâtiments)

- Aucun impact
Etudier l'opportunité d'une production locale de 

matériaux biosourcés
Aucun impact -

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées au sein de secteur ou sur des bâtiments à 

forte valeur patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B5 Moderniser l'éclairage public Aucun impact -
Impact faible (baisse résiduelle des émissions de 

GES liées à l'éclairage public)
- Aucun impact - Réduction des coûts de fonctionnement - Aucun impact -

Réduction de la consommation d'énergie du milieu 

urbain
- Aucun impact -

Amélioration sensible des continuités écologiques 

"nocturnes" y compris en milieu urbain
- Aucun impact - Aucun impact -

B6
Renforcer le maillage de transport en 

commun

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
-

Amélioration de la santé des habitants par la 

baisse des émissions de polluants
-

Développement des pratiques alternatives à la 

voiture thermique individuelle ; réduction de la 

pollution atmosphérique d'origine routière

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Effet indirect de réduction de l'exposition à l'ICU 

lié à l'amélioration sensible de la qualité de l'air en 

milieu urbain

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Aucun impact -

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des 

nouveaux aménagements

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Aucun impact - Aucun impact -

B7
Développer les infrastructures pour la 

pratique du vélo

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
-

Amélioration de la santé des habitants par le 

développement des pratiques "actives" de la 

mobilité (marche, vélo) et la baisse des émissions 

de polluants

-

Développement des pratiques alternatives à la 

voiture thermique individuelle ; réduction de la 

pollution atmosphérique d'origine routière

-

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Effet indirect de réduction de l'exposition à l'ICU 

lié à l'amélioration sensible de la qualité de l'air en 

milieu urbain

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Aucun impact -

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des 

nouveaux aménagements

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Aucun impact - Aucun impact -

B8
Améliorer la qualité de l'air par la 

motorisation des véhicules
Aucun impact -

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Amélioration de la santé des habitants par la 

baisse des émissions de polluants

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Réduction de la pollution atmosphérique d'origine 

routière

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Faible impact (effet indirect de réduction de 

l'exposition à l'ICU lié à l'amélioration sensible de 

la qualité de l'air en milieu urbain)

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact -

C1 Parcs et toitures photovoltaïques

Impact limité par la mobilisation des espaces 

construits ou déjà artificialisés

Valorisation des ressources énergétiques locales

-
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

-

Réduction des coûts et/ou recettes 

supplémentaires pour les bâtiments équipés 

(selon que la production soit consommée sur place 

ou revendue)

Création d'emplois locaux

Anticiper les besoins et incidences liées au 

retraitement des panneaux en fin de vie
Aucun impact -

Impact limité par la mobilisation des espaces 

construits ou déjà artificialisés
-

Production possible d'énergies sur des bâtiments 

agricoles
- 

Impact limité par la mobilisation des espaces 

construits ou déjà artificialisés
-

Vigilance quant à l'intégration de panneaux au 

sein de secteur ou sur des bâtiments à forte valeur 

patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

C2 Méthaniseurs agricoles

Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation

Valorisation des ressources énergétiques locales

-
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

Vigilance sur la qualité des installations pour 

limiter les fuites.

-

Réduction des coûts et/ou recettes 

supplémentaires pour les exploitants agricoles 

associés

Réduction des déchets agricoles

Création d'emplois locaux

- Aucun impact
Étudier l'opportunité de créer une ou plusieurs 

stations d'avitaillement en BioGNV

Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation
-

Réduction des déchets agricoles

Réduction des intrants chimiques par la 

valorisation du digestat issu de la méthanisation

Création de compléments de revenus pour les 

exploitants

-
Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation
-

Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation
-

Vigilance selon la dimension des unités à la 

création de risques associés

Prendre en compte l'environnement dans le choix 

des sites d'implantations. Définir le cas échéant 

des mesures ERC complémentaires

C3
Chauffage par géothermie et réseau de 

chaleur
Valorisation des ressources énergétiques locales -

Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

-
Réduction de la précarité énergétique

Création d'emplois locaux
- Aucun impact -

Impact limité (implantation sur des secteurs déjà 

artificialisés)
- Aucun impact - Aucun impact -

Impact faible (possible incidence sur le paysage 

liée à l'implantation du ou des sites de production)
- Aucun impact -

C4

Etudier la possibilité de financer le 

développement des énergies renouvelables 

et de réseaux 

Valorisation des ressources énergétiques locales -
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

- Création d'emplois locaux - Aucun impact -

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement d'unités de production 

d'énergies renouvelables

Favoriser le développement des unités de 

production d'énergies renouvelables sur des 

espaces déjà artificialisés

Possible effet amplificateur des autres actions 

"ENR" (réduction des déchets agricoles, réduction 

de l'usage des intrants, création de revenus 

complémentaires)

-

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des 

nouveaux aménagements

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Vigilance quant à la préservation des 

caractéristiques patrimoniales lorsque les 

nouvelles opérations sont menées au sein de 

secteur ou sur des bâtiments à forte valeur 

patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

C5

Accompagner les communes dans le 

développement d'installations d'énergies 

renouvelables et de réseaux 

Valorisation des ressources énergétiques locales -
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

- Création d'emplois locaux Aucun impact - Aucun impact -

Possible source de revenus complémentaires pour 

les installations en milieu agricole

Préservation de la nature agricole du foncier 

(périmètre de réciprocité avec l'urbanisation)

- Vigilance selon les sites d'implantations étudiés

Prendre en compte l'environnement naturel, le 

patrimoine et le paysage dans le choix des sites 

d'implantations. Définir le cas échéant des 

mesures ERC complémentaires

Vigilance selon les sites d'implantations étudiés

Prendre en compte l'environnement naturel, le 

patrimoine et le paysage dans le choix des sites 

d'implantations. Définir le cas échéant des 

mesures ERC complémentaires

Aucun impact -

Qualité de l'air

- Réduire les émissions de polluants atmosphériques liées à l’agriculture, au trafic routier et au secteur résidentiel

- Informer et sensibiliser la population de la qualité de l’air, et plus particulièrement lors de pics de pollution

- Améliorer l’efficacité énergétique, remplacement des modes de chauffage les plus émetteurs pour réduire les émissions de polluants et de GES

Enjeux socio-économiques

- Réduire les déchets à la source pour les particuliers et les entreprises (sensibilisation, gestion de proximité (compostage), tri des déchets, recyclage, stop pub…)

- Préserver la santé des habitants

- Améliorer la performance énergétique des bâtiments tertiaires 

- Développer les emplois non délocalisables liés à la transition énergétique du territoire

- Maintenir l’activité agricole du territoire

Transports
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Milieu physique Climat

- Réduire le risque d’inondation et de débordement de cours d’eau par la réduction de l’imperméabilisation des sols et par la remontée des nappes phréatiques 

très fort

- Préserver les ressources en eau

- Lutter contre le risque de retrait-gonflement des argiles et les mouvements de terrain

- Lutter contre les feux de forêt

- Maîtriser et adapter l’urbanisation, notamment dans les zones concernées par un PPRI

- Valoriser les ressources énergétiques locales 

- Adapter le territoire et ses activités humaines aux particularités et aux évolutions climatiques, et en particulier : 

• Aux écarts de précipitations annuelles, pouvant engendrer des épisodes de sécheresse, canicule ou de crues hivernales,

• Aux projections d’évolutions de températures et de précipitations réalisées sur le territoire

Risques technologiques

- Maitriser l’urbanisme à proximité des sols pollués

- Lutter contre les facteurs générant des risques : pollution de l’air, pollution sonore, accidents technologiques

- Développer les modes de transports doux, les transports en commun et le covoiturage pour diminuer l’usage de la voiture individuelle 

- Lutter contre la pollution atmosphérique liée aux transports

- Réduire les consommations énergétiques sur l’ensemble du secteur (résidentiel et tertiaire : rénovation énergétique des bâtiments)

- Limiter le risque d’accentuation de l’effet de l’ilot de chaleur urbain sur la zone urbaine de Dreux-Vernouilet : augmentation des espaces verts et réduction de 

l’usage des matériaux retenant la chaleur

- Développer la production d’énergies renouvelables (Biomasse, solaire thermique et photovoltaïque, éolien, hydroélectricité, géothermie…)

- Limiter l’artificialisation des sols et le phénomène d’étalement urbain dans un contexte de taux de croissance annuel de la population soutenu

- Réduire les intrants (nitrates, matières phosphorées, pesticides) pour alléger la pression sur le milieu naturel 

- Développer la production d’énergies renouvelables issue de l’agriculture (biomasse, méthanisation, photovoltaïque, etc.)

- Améliorer l’intégration de la nature en ville pour préserver et développer les corridors écologiques

- Maintenir ou accroître la séquestration carbone sur le territoire

- Préserver les TVB et autres continuités écologiques

Patrimoine paysager et culturel 

- Intégrer la dimension patrimoniale dans les actions de PCAET

- Prendre en considération les périmètres de protections de sites inscrits et classés

- Préserver et encourager les engagements de la CA en faveur du développement durable

Milieu urbain Agriculture Patrimoine naturel
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Axe stratégique Numéro Actions Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations

A0
Massifier l'éducation à la sobriété 

énergétique

Le cycle de sensibilisation comprend un volet 

"eau" permettant d'accompagner les usagers vers 

une meilleure gestion de leur consommation.

Compléter les séances de sensibilisation par un 

volet "risques"

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES liées aux 

consommations d'énergie

Compléter les séances de sensibilisation par un 

volet "climatique"

Réduction des émissions de polluants liés aux 

consommations énergétiques
-

Réduction de la précarité énergétique ; réduction 

du volume de déchets générés (volet "déchet" 

intégré à la sensibilisation)

- Aucun impact
Compléter la sensibilisation par un volet 

"déplacements"
Réduction des consommations énergétiques - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact

Compléter les séances de sensibilisation par un 

volet "risque"

A1 Améliorer le tri des déchets des ménages

Diminution du risque de pollution diffuse de la 

ressource en eau lié à la collecte, au transport et 

au traitement des déchets

-

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES liées à la gestion 

des déchets

-
Réduction des émissions de polluants liés à la 

gestion des déchets
- Réduction du volume de déchets générés -

Impact faible (optimisation éventuelle à long 

terme des circuits de collecte)

Envisager des évolutions de circuits / la 

mutualisation de lieux de collecte afin de diminuer 

les kilomètres parcourus

Aucun impact
Etudier l'opportunité d'une valorisation 

énergétique des déchets
Aucun impact

Etudier l'opportunité d'une valorisation agricole 

des déchets (compostage, digestat de 

méthanisation, etc.)

Diminution du risque de pollution diffuse de 

l'environnement lié à la collecte, au transport et 

au traitement des déchets

-

Diminution du risque de pollution diffuse de 

l'environnement lié à la collecte, au transport et 

au traitement des déchets

- Aucun impact -

A2
Approvisionner la restauration collective en 

produits locaux et bio

Les pratiques respectueuses de l'environnement 

assurent une réduction de l'exposition des 

exploitations agricoles aux risques naturels et 

climatiques.

-

Les pratiques respectueuses de l'environnement 

assurent une réduction de l'exposition des 

exploitations agricoles au changement climatique

-

Les pratiques respectueuses de l'environnement 

permettent de limiter les émissions de polluants 

du secteur agricole

-
La relocalisation de l'alimentation permet des 

retombées économiques locales
-

La diversification agricole et la relocalisation de 

l'agriculture permettent de réduire les distances 

parcourues par les denrées agricoles

Etudier l'opportunité de transports "propres" pour 

la livraison des denrées alimentaires
Aucun impact -

Le soutien apporté à des pratiques agricoles plus 

respectueuses de l'environnement permet de 

réduire le recours aux intrants (et notamment les 

intrants chimiques) et plus globalement de 

diminuer les pressions sur la biodiversité

-

Le pratiques agricoles valorisées permettent 

d'améliorer les conditions pour l'accueil de la 

biodiversité en milieu agricole 

- Aucun impact

Soutenir également la valorisation paysagère des 

espaces agricoles (diversification des cultures, 

plantation de haies, etc.)

Aucun impact -

A3
Développer l'Ecologie Industrielle 

Territoriale
Aucun impact

Développer la notion de "risques" (exposition, 

gestion) en parallèle de la démarche

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur de 

l'Industrie

Développer l'intégration des enjeux climatiques 

dans la démarche

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur industriel
-

Réduction du volume de déchets générés ; 

réduction des coûts liés à la production et aux 

déplacements des salariés

-
Réduction des distances parcourues pour le 

transport de marchandises
-

Réduction des consommations énergétiques de 

l'Industrie ; possible effet de baisse de la 

consommation foncière par la valorisation du 

foncier économique existant

Développer en parallèle une politique ambitieuse 

de réduction de la consommation foncière à des 

fins d'activités

Aucun impact - Aucun impact
Inclure dans la démarche un volet "intégration de 

l'environnement proche"
Aucun impact

Inclure dans la démarche un volet "intégration de 

l'environnement proche"
Aucun impact

Mettre à profit la démarche pour limiter le 

nombre et/ou l'intensité des installations à risque

A4 Trames noires Aucun impact -
Impact faible (baisse résiduelle des émissions de 

GES liées à l'éclairage public)
- Aucun impact -

Baisse du coût de l'éclairage public pour la 

collectivité
- Aucun impact -

Réduction des consommations énergétiques de 

l'éclairage public
- Aucun impact -

Amélioration sensible des continuités écologiques 

"nocturnes" y compris en milieu urbain
- Aucun impact - Aucun impact -

A5 Développer la pratique des mobilités douces 
Diminution du risque de pollution diffuse de la 

ressource en eau lié aux transports

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures de déplacement sur des 

espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
-

Amélioration de la santé des habitants par le 

développement des pratiques "actives" de la 

mobilité (marche, vélo) et la baisse des émissions 

de polluants

-

Développement des pratiques alternatives à la 

voiture thermique individuelle ; réduction de la 

pollution atmosphérique d'origine routière

-

Faible impact (effet indirect de réduction de 

l'exposition à l'ICU lié à l'amélioration sensible de 

la qualité de l'air en milieu urbain)

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures de déplacement sur des 

espaces déjà artificialisés

Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact -

A6 Encourager le télétravail Aucun impact
Favoriser l'aménagement des sites de coworking 

sur des espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
- Réduction du temps passé dans les transports -

Diminution des distances parourues ; réduction de 

la pollution atmosphérique d'origine routière
-

Faible impact (effet indirect de réduction de 

l'exposition à l'ICU lié à l'amélioration sensible de 

la qualité de l'air en milieu urbain)

Favoriser l'aménagement des sites de coworking 

sur des espaces déjà artificialisés
Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact -

B1
Créer une plateforme de rénovation 

énergétique territoriale
Aucun impact

La rénovation des logements représente une 

opportunité d'intégration des normes adaptées 

aux risques naturels

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur 

Résidentiel

La rénovation des logements représente une 

opportunité d'intégration des enjeux liés à 

l'évolution du climat, et en particulier le confort 

d'été

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur Résidentiel
-

Réduction de la précarité énergétique ; 

amélioration de la performance énergétique des 

bâtiments

- Aucun impact -

Réduction des consommations énergétiques des 

bâtiments. L'amélioration de la performance du 

parc existant peut permettre une valorisation du 

parc de logement et donc indirectement 

contribuer à la réduction de la consommation 

foncière

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur l'aménagement urbain, 

la végétalisation et l'effet d'ICU en particulier. La 

revalorisation du parc ancien pourrait être 

couplée à une réduction du nombre d'opérations 

neuves en extension urbaine.

Aucun impact - Aucun impact

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur la végétalisation et 

l'insertion dans l'environnement des bâtiments.

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées au sein de secteur ou sur des bâtiments à 

forte valeur patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B2 Conforter le conseil en énergie partagé Aucun impact

La rénovation des bâtiments représente une 

opportunité d'intégration des normes adaptées 

aux risques naturels

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur 

Tertiaire

La rénovation des bâtiments représente une 

opportunité d'intégration des enjeux liés à 

l'évolution du climat, et en particulier le confort 

d'été

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur Tertiaire
-

Amélioration de la performance énergétique des 

bâtiments
- Aucun impact -

Réduction des consommations énergétiques des 

bâtiments.

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur l'aménagement urbain, 

la végétalisation et l'effet d'ICU en particulier. La 

revalorisation du parc ancien pourrait être 

couplée à une réduction du nombre d'opérations 

neuves en extension urbaine.

Aucun impact - Aucun impact

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur la végétalisation et 

l'insertion dans l'environnement des bâtiments.

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées au sein de secteur ou sur des bâtiments à 

forte valeur patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B3
Améliorer la performance énergétique dans 

la construction neuve 

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par la construction neuve

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Effets indirects multiples sur les émissions de GES : 

baisse du secteur Résidentiel, hausse potentielle 

du secteur des Transports selon la localisation, etc.

Intégrer dans les nouvelles constructions les 

enjeux liés à l'évolution du climat, et en particulier 

le confort d'été

Effets indirects multiples sur les émissions de 

polluants : baisse du secteur Résidentiel, hausse 

potentielle du secteur des Transports selon la 

localisation, etc.

Favoriser la construction neuve sur les secteurs 

déjà artificialisé (renouvellement urbain) pour 

limiter l'allongement des distances parcourues ; 

favoriser les modes de transports alternatifs à la 

voiture thermique individuelle au sein des 

opérations.

Réduction de la précarité énergétique ; 

amélioration de la performance énergétique des 

bâtiments

-

Vigilance sur la possible hausse des distances 

parcourues liées à la localisation des opérations 

neuves.

Favoriser la construction neuve sur les secteurs 

déjà artificialisé (renouvellement urbain) pour 

limiter l'allongement des distances parcourues ; 

favoriser les modes de transports alternatifs à la 

voiture thermique individuelle au sein des 

opérations.

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par la construction neuve. 

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Aucun impact -

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des nouvelles 

opérations

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées à proximité de secteurs à forte valeur 

patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B4 Pratiquer un nouveau mode de construction Aucun impact -

Impact faible (le choix des matériaux n'a à priori 

pas d'incidences sur le niveau de performance des 

bâtiments ; les incidences s'appliqueront donc 

plutôt en amont selon le procédé de fabrication)

-

Certains matériaux biosourcés permettent une 

meilleure régulation des flux d'air ; ils sont 

généralement moins émetteurs de particules 

irritantes et/ou polluantes.

-

Développement d'emplois locaux liés aux filières 

de l'éco-construction ; réduction des déchets de 

chantiers

-

Impact faible (réduction possible des circuits 

d'approvisionnement ; réduction possible des 

trajets dédiés à la gestion des déchets)

-

Impact faible (le choix des matériaux n'a à priori 

pas d'incidences sur le niveau de performance des 

bâtiments)

- Aucun impact
Etudier l'opportunité d'une production locale de 

matériaux biosourcés
Aucun impact -

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées au sein de secteur ou sur des bâtiments à 

forte valeur patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B5 Moderniser l'éclairage public Aucun impact -
Impact faible (baisse résiduelle des émissions de 

GES liées à l'éclairage public)
- Aucun impact - Réduction des coûts de fonctionnement - Aucun impact -

Réduction de la consommation d'énergie du milieu 

urbain
- Aucun impact -

Amélioration sensible des continuités écologiques 

"nocturnes" y compris en milieu urbain
- Aucun impact - Aucun impact -

B6
Renforcer le maillage de transport en 

commun

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
-

Amélioration de la santé des habitants par la 

baisse des émissions de polluants
-

Développement des pratiques alternatives à la 

voiture thermique individuelle ; réduction de la 

pollution atmosphérique d'origine routière

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Effet indirect de réduction de l'exposition à l'ICU 

lié à l'amélioration sensible de la qualité de l'air en 

milieu urbain

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Aucun impact -

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des 

nouveaux aménagements

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Aucun impact - Aucun impact -

B7
Développer les infrastructures pour la 

pratique du vélo

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
-

Amélioration de la santé des habitants par le 

développement des pratiques "actives" de la 

mobilité (marche, vélo) et la baisse des émissions 

de polluants

-

Développement des pratiques alternatives à la 

voiture thermique individuelle ; réduction de la 

pollution atmosphérique d'origine routière

-

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Effet indirect de réduction de l'exposition à l'ICU 

lié à l'amélioration sensible de la qualité de l'air en 

milieu urbain

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Aucun impact -

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des 

nouveaux aménagements

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Aucun impact - Aucun impact -

B8
Améliorer la qualité de l'air par la 

motorisation des véhicules
Aucun impact -

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Amélioration de la santé des habitants par la 

baisse des émissions de polluants

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Réduction de la pollution atmosphérique d'origine 

routière

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Faible impact (effet indirect de réduction de 

l'exposition à l'ICU lié à l'amélioration sensible de 

la qualité de l'air en milieu urbain)

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact -

C1 Parcs et toitures photovoltaïques

Impact limité par la mobilisation des espaces 

construits ou déjà artificialisés

Valorisation des ressources énergétiques locales

-
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

-

Réduction des coûts et/ou recettes 

supplémentaires pour les bâtiments équipés 

(selon que la production soit consommée sur place 

ou revendue)

Création d'emplois locaux

Anticiper les besoins et incidences liées au 

retraitement des panneaux en fin de vie
Aucun impact -

Impact limité par la mobilisation des espaces 

construits ou déjà artificialisés
-

Production possible d'énergies sur des bâtiments 

agricoles
- 

Impact limité par la mobilisation des espaces 

construits ou déjà artificialisés
-

Vigilance quant à l'intégration de panneaux au 

sein de secteur ou sur des bâtiments à forte valeur 

patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

C2 Méthaniseurs agricoles

Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation

Valorisation des ressources énergétiques locales

-
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

Vigilance sur la qualité des installations pour 

limiter les fuites.

-

Réduction des coûts et/ou recettes 

supplémentaires pour les exploitants agricoles 

associés

Réduction des déchets agricoles

Création d'emplois locaux

- Aucun impact
Étudier l'opportunité de créer une ou plusieurs 

stations d'avitaillement en BioGNV

Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation
-

Réduction des déchets agricoles

Réduction des intrants chimiques par la 

valorisation du digestat issu de la méthanisation

Création de compléments de revenus pour les 

exploitants

-
Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation
-

Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation
-

Vigilance selon la dimension des unités à la 

création de risques associés

Prendre en compte l'environnement dans le choix 

des sites d'implantations. Définir le cas échéant 

des mesures ERC complémentaires

C3
Chauffage par géothermie et réseau de 

chaleur
Valorisation des ressources énergétiques locales -

Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

-
Réduction de la précarité énergétique

Création d'emplois locaux
- Aucun impact -

Impact limité (implantation sur des secteurs déjà 

artificialisés)
- Aucun impact - Aucun impact -

Impact faible (possible incidence sur le paysage 

liée à l'implantation du ou des sites de production)
- Aucun impact -

C4

Etudier la possibilité de financer le 

développement des énergies renouvelables 

et de réseaux 

Valorisation des ressources énergétiques locales -
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

- Création d'emplois locaux - Aucun impact -

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement d'unités de production 

d'énergies renouvelables

Favoriser le développement des unités de 

production d'énergies renouvelables sur des 

espaces déjà artificialisés

Possible effet amplificateur des autres actions 

"ENR" (réduction des déchets agricoles, réduction 

de l'usage des intrants, création de revenus 

complémentaires)

-

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des 

nouveaux aménagements

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Vigilance quant à la préservation des 

caractéristiques patrimoniales lorsque les 

nouvelles opérations sont menées au sein de 

secteur ou sur des bâtiments à forte valeur 

patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

C5

Accompagner les communes dans le 

développement d'installations d'énergies 

renouvelables et de réseaux 

Valorisation des ressources énergétiques locales -
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

- Création d'emplois locaux Aucun impact - Aucun impact -

Possible source de revenus complémentaires pour 

les installations en milieu agricole

Préservation de la nature agricole du foncier 

(périmètre de réciprocité avec l'urbanisation)

- Vigilance selon les sites d'implantations étudiés

Prendre en compte l'environnement naturel, le 

patrimoine et le paysage dans le choix des sites 

d'implantations. Définir le cas échéant des 

mesures ERC complémentaires

Vigilance selon les sites d'implantations étudiés

Prendre en compte l'environnement naturel, le 

patrimoine et le paysage dans le choix des sites 

d'implantations. Définir le cas échéant des 

mesures ERC complémentaires

Aucun impact -

Qualité de l'air

- Réduire les émissions de polluants atmosphériques liées à l’agriculture, au trafic routier et au secteur résidentiel

- Informer et sensibiliser la population de la qualité de l’air, et plus particulièrement lors de pics de pollution

- Améliorer l’efficacité énergétique, remplacement des modes de chauffage les plus émetteurs pour réduire les émissions de polluants et de GES

Enjeux socio-économiques

- Réduire les déchets à la source pour les particuliers et les entreprises (sensibilisation, gestion de proximité (compostage), tri des déchets, recyclage, stop pub…)

- Préserver la santé des habitants

- Améliorer la performance énergétique des bâtiments tertiaires 

- Développer les emplois non délocalisables liés à la transition énergétique du territoire

- Maintenir l’activité agricole du territoire

Transports
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Milieu physique Climat

- Réduire le risque d’inondation et de débordement de cours d’eau par la réduction de l’imperméabilisation des sols et par la remontée des nappes phréatiques 

très fort

- Préserver les ressources en eau

- Lutter contre le risque de retrait-gonflement des argiles et les mouvements de terrain

- Lutter contre les feux de forêt

- Maîtriser et adapter l’urbanisation, notamment dans les zones concernées par un PPRI

- Valoriser les ressources énergétiques locales 

- Adapter le territoire et ses activités humaines aux particularités et aux évolutions climatiques, et en particulier : 

• Aux écarts de précipitations annuelles, pouvant engendrer des épisodes de sécheresse, canicule ou de crues hivernales,

• Aux projections d’évolutions de températures et de précipitations réalisées sur le territoire

Risques technologiques

- Maitriser l’urbanisme à proximité des sols pollués

- Lutter contre les facteurs générant des risques : pollution de l’air, pollution sonore, accidents technologiques

- Développer les modes de transports doux, les transports en commun et le covoiturage pour diminuer l’usage de la voiture individuelle 

- Lutter contre la pollution atmosphérique liée aux transports

- Réduire les consommations énergétiques sur l’ensemble du secteur (résidentiel et tertiaire : rénovation énergétique des bâtiments)

- Limiter le risque d’accentuation de l’effet de l’ilot de chaleur urbain sur la zone urbaine de Dreux-Vernouilet : augmentation des espaces verts et réduction de 

l’usage des matériaux retenant la chaleur

- Développer la production d’énergies renouvelables (Biomasse, solaire thermique et photovoltaïque, éolien, hydroélectricité, géothermie…)

- Limiter l’artificialisation des sols et le phénomène d’étalement urbain dans un contexte de taux de croissance annuel de la population soutenu

- Réduire les intrants (nitrates, matières phosphorées, pesticides) pour alléger la pression sur le milieu naturel 

- Développer la production d’énergies renouvelables issue de l’agriculture (biomasse, méthanisation, photovoltaïque, etc.)

- Améliorer l’intégration de la nature en ville pour préserver et développer les corridors écologiques

- Maintenir ou accroître la séquestration carbone sur le territoire

- Préserver les TVB et autres continuités écologiques

Patrimoine paysager et culturel 

- Intégrer la dimension patrimoniale dans les actions de PCAET

- Prendre en considération les périmètres de protections de sites inscrits et classés

- Préserver et encourager les engagements de la CA en faveur du développement durable

Milieu urbain Agriculture Patrimoine naturel
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Axe stratégique Numéro Actions Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations

A0
Massifier l'éducation à la sobriété 

énergétique

Le cycle de sensibilisation comprend un volet 

"eau" permettant d'accompagner les usagers vers 

une meilleure gestion de leur consommation.

Compléter les séances de sensibilisation par un 

volet "risques"

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES liées aux 

consommations d'énergie

Compléter les séances de sensibilisation par un 

volet "climatique"

Réduction des émissions de polluants liés aux 

consommations énergétiques
-

Réduction de la précarité énergétique ; réduction 

du volume de déchets générés (volet "déchet" 

intégré à la sensibilisation)

- Aucun impact
Compléter la sensibilisation par un volet 

"déplacements"
Réduction des consommations énergétiques - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact

Compléter les séances de sensibilisation par un 

volet "risque"

A1 Améliorer le tri des déchets des ménages

Diminution du risque de pollution diffuse de la 

ressource en eau lié à la collecte, au transport et 

au traitement des déchets

-

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES liées à la gestion 

des déchets

-
Réduction des émissions de polluants liés à la 

gestion des déchets
- Réduction du volume de déchets générés -

Impact faible (optimisation éventuelle à long 

terme des circuits de collecte)

Envisager des évolutions de circuits / la 

mutualisation de lieux de collecte afin de diminuer 

les kilomètres parcourus

Aucun impact
Etudier l'opportunité d'une valorisation 

énergétique des déchets
Aucun impact

Etudier l'opportunité d'une valorisation agricole 

des déchets (compostage, digestat de 

méthanisation, etc.)

Diminution du risque de pollution diffuse de 

l'environnement lié à la collecte, au transport et 

au traitement des déchets

-

Diminution du risque de pollution diffuse de 

l'environnement lié à la collecte, au transport et 

au traitement des déchets

- Aucun impact -

A2
Approvisionner la restauration collective en 

produits locaux et bio

Les pratiques respectueuses de l'environnement 

assurent une réduction de l'exposition des 

exploitations agricoles aux risques naturels et 

climatiques.

-

Les pratiques respectueuses de l'environnement 

assurent une réduction de l'exposition des 

exploitations agricoles au changement climatique

-

Les pratiques respectueuses de l'environnement 

permettent de limiter les émissions de polluants 

du secteur agricole

-
La relocalisation de l'alimentation permet des 

retombées économiques locales
-

La diversification agricole et la relocalisation de 

l'agriculture permettent de réduire les distances 

parcourues par les denrées agricoles

Etudier l'opportunité de transports "propres" pour 

la livraison des denrées alimentaires
Aucun impact -

Le soutien apporté à des pratiques agricoles plus 

respectueuses de l'environnement permet de 

réduire le recours aux intrants (et notamment les 

intrants chimiques) et plus globalement de 

diminuer les pressions sur la biodiversité

-

Le pratiques agricoles valorisées permettent 

d'améliorer les conditions pour l'accueil de la 

biodiversité en milieu agricole 

- Aucun impact

Soutenir également la valorisation paysagère des 

espaces agricoles (diversification des cultures, 

plantation de haies, etc.)

Aucun impact -

A3
Développer l'Ecologie Industrielle 

Territoriale
Aucun impact

Développer la notion de "risques" (exposition, 

gestion) en parallèle de la démarche

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur de 

l'Industrie

Développer l'intégration des enjeux climatiques 

dans la démarche

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur industriel
-

Réduction du volume de déchets générés ; 

réduction des coûts liés à la production et aux 

déplacements des salariés

-
Réduction des distances parcourues pour le 

transport de marchandises
-

Réduction des consommations énergétiques de 

l'Industrie ; possible effet de baisse de la 

consommation foncière par la valorisation du 

foncier économique existant

Développer en parallèle une politique ambitieuse 

de réduction de la consommation foncière à des 

fins d'activités

Aucun impact - Aucun impact
Inclure dans la démarche un volet "intégration de 

l'environnement proche"
Aucun impact

Inclure dans la démarche un volet "intégration de 

l'environnement proche"
Aucun impact

Mettre à profit la démarche pour limiter le 

nombre et/ou l'intensité des installations à risque

A4 Trames noires Aucun impact -
Impact faible (baisse résiduelle des émissions de 

GES liées à l'éclairage public)
- Aucun impact -

Baisse du coût de l'éclairage public pour la 

collectivité
- Aucun impact -

Réduction des consommations énergétiques de 

l'éclairage public
- Aucun impact -

Amélioration sensible des continuités écologiques 

"nocturnes" y compris en milieu urbain
- Aucun impact - Aucun impact -

A5 Développer la pratique des mobilités douces 
Diminution du risque de pollution diffuse de la 

ressource en eau lié aux transports

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures de déplacement sur des 

espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
-

Amélioration de la santé des habitants par le 

développement des pratiques "actives" de la 

mobilité (marche, vélo) et la baisse des émissions 

de polluants

-

Développement des pratiques alternatives à la 

voiture thermique individuelle ; réduction de la 

pollution atmosphérique d'origine routière

-

Faible impact (effet indirect de réduction de 

l'exposition à l'ICU lié à l'amélioration sensible de 

la qualité de l'air en milieu urbain)

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures de déplacement sur des 

espaces déjà artificialisés

Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact -

A6 Encourager le télétravail Aucun impact
Favoriser l'aménagement des sites de coworking 

sur des espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
- Réduction du temps passé dans les transports -

Diminution des distances parourues ; réduction de 

la pollution atmosphérique d'origine routière
-

Faible impact (effet indirect de réduction de 

l'exposition à l'ICU lié à l'amélioration sensible de 

la qualité de l'air en milieu urbain)

Favoriser l'aménagement des sites de coworking 

sur des espaces déjà artificialisés
Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact -

B1
Créer une plateforme de rénovation 

énergétique territoriale
Aucun impact

La rénovation des logements représente une 

opportunité d'intégration des normes adaptées 

aux risques naturels

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur 

Résidentiel

La rénovation des logements représente une 

opportunité d'intégration des enjeux liés à 

l'évolution du climat, et en particulier le confort 

d'été

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur Résidentiel
-

Réduction de la précarité énergétique ; 

amélioration de la performance énergétique des 

bâtiments

- Aucun impact -

Réduction des consommations énergétiques des 

bâtiments. L'amélioration de la performance du 

parc existant peut permettre une valorisation du 

parc de logement et donc indirectement 

contribuer à la réduction de la consommation 

foncière

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur l'aménagement urbain, 

la végétalisation et l'effet d'ICU en particulier. La 

revalorisation du parc ancien pourrait être 

couplée à une réduction du nombre d'opérations 

neuves en extension urbaine.

Aucun impact - Aucun impact

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur la végétalisation et 

l'insertion dans l'environnement des bâtiments.

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées au sein de secteur ou sur des bâtiments à 

forte valeur patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B2 Conforter le conseil en énergie partagé Aucun impact

La rénovation des bâtiments représente une 

opportunité d'intégration des normes adaptées 

aux risques naturels

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur 

Tertiaire

La rénovation des bâtiments représente une 

opportunité d'intégration des enjeux liés à 

l'évolution du climat, et en particulier le confort 

d'été

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur Tertiaire
-

Amélioration de la performance énergétique des 

bâtiments
- Aucun impact -

Réduction des consommations énergétiques des 

bâtiments.

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur l'aménagement urbain, 

la végétalisation et l'effet d'ICU en particulier. La 

revalorisation du parc ancien pourrait être 

couplée à une réduction du nombre d'opérations 

neuves en extension urbaine.

Aucun impact - Aucun impact

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur la végétalisation et 

l'insertion dans l'environnement des bâtiments.

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées au sein de secteur ou sur des bâtiments à 

forte valeur patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B3
Améliorer la performance énergétique dans 

la construction neuve 

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par la construction neuve

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Effets indirects multiples sur les émissions de GES : 

baisse du secteur Résidentiel, hausse potentielle 

du secteur des Transports selon la localisation, etc.

Intégrer dans les nouvelles constructions les 

enjeux liés à l'évolution du climat, et en particulier 

le confort d'été

Effets indirects multiples sur les émissions de 

polluants : baisse du secteur Résidentiel, hausse 

potentielle du secteur des Transports selon la 

localisation, etc.

Favoriser la construction neuve sur les secteurs 

déjà artificialisé (renouvellement urbain) pour 

limiter l'allongement des distances parcourues ; 

favoriser les modes de transports alternatifs à la 

voiture thermique individuelle au sein des 

opérations.

Réduction de la précarité énergétique ; 

amélioration de la performance énergétique des 

bâtiments

-

Vigilance sur la possible hausse des distances 

parcourues liées à la localisation des opérations 

neuves.

Favoriser la construction neuve sur les secteurs 

déjà artificialisé (renouvellement urbain) pour 

limiter l'allongement des distances parcourues ; 

favoriser les modes de transports alternatifs à la 

voiture thermique individuelle au sein des 

opérations.

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par la construction neuve. 

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Aucun impact -

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des nouvelles 

opérations

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées à proximité de secteurs à forte valeur 

patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B4 Pratiquer un nouveau mode de construction Aucun impact -

Impact faible (le choix des matériaux n'a à priori 

pas d'incidences sur le niveau de performance des 

bâtiments ; les incidences s'appliqueront donc 

plutôt en amont selon le procédé de fabrication)

-

Certains matériaux biosourcés permettent une 

meilleure régulation des flux d'air ; ils sont 

généralement moins émetteurs de particules 

irritantes et/ou polluantes.

-

Développement d'emplois locaux liés aux filières 

de l'éco-construction ; réduction des déchets de 

chantiers

-

Impact faible (réduction possible des circuits 

d'approvisionnement ; réduction possible des 

trajets dédiés à la gestion des déchets)

-

Impact faible (le choix des matériaux n'a à priori 

pas d'incidences sur le niveau de performance des 

bâtiments)

- Aucun impact
Etudier l'opportunité d'une production locale de 

matériaux biosourcés
Aucun impact -

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées au sein de secteur ou sur des bâtiments à 

forte valeur patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B5 Moderniser l'éclairage public Aucun impact -
Impact faible (baisse résiduelle des émissions de 

GES liées à l'éclairage public)
- Aucun impact - Réduction des coûts de fonctionnement - Aucun impact -

Réduction de la consommation d'énergie du milieu 

urbain
- Aucun impact -

Amélioration sensible des continuités écologiques 

"nocturnes" y compris en milieu urbain
- Aucun impact - Aucun impact -

B6
Renforcer le maillage de transport en 

commun

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
-

Amélioration de la santé des habitants par la 

baisse des émissions de polluants
-

Développement des pratiques alternatives à la 

voiture thermique individuelle ; réduction de la 

pollution atmosphérique d'origine routière

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Effet indirect de réduction de l'exposition à l'ICU 

lié à l'amélioration sensible de la qualité de l'air en 

milieu urbain

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Aucun impact -

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des 

nouveaux aménagements

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Aucun impact - Aucun impact -

B7
Développer les infrastructures pour la 

pratique du vélo

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
-

Amélioration de la santé des habitants par le 

développement des pratiques "actives" de la 

mobilité (marche, vélo) et la baisse des émissions 

de polluants

-

Développement des pratiques alternatives à la 

voiture thermique individuelle ; réduction de la 

pollution atmosphérique d'origine routière

-

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Effet indirect de réduction de l'exposition à l'ICU 

lié à l'amélioration sensible de la qualité de l'air en 

milieu urbain

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Aucun impact -

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des 

nouveaux aménagements

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Aucun impact - Aucun impact -

B8
Améliorer la qualité de l'air par la 

motorisation des véhicules
Aucun impact -

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Amélioration de la santé des habitants par la 

baisse des émissions de polluants

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Réduction de la pollution atmosphérique d'origine 

routière

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Faible impact (effet indirect de réduction de 

l'exposition à l'ICU lié à l'amélioration sensible de 

la qualité de l'air en milieu urbain)

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact -

C1 Parcs et toitures photovoltaïques

Impact limité par la mobilisation des espaces 

construits ou déjà artificialisés

Valorisation des ressources énergétiques locales

-
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

-

Réduction des coûts et/ou recettes 

supplémentaires pour les bâtiments équipés 

(selon que la production soit consommée sur place 

ou revendue)

Création d'emplois locaux

Anticiper les besoins et incidences liées au 

retraitement des panneaux en fin de vie
Aucun impact -

Impact limité par la mobilisation des espaces 

construits ou déjà artificialisés
-

Production possible d'énergies sur des bâtiments 

agricoles
- 

Impact limité par la mobilisation des espaces 

construits ou déjà artificialisés
-

Vigilance quant à l'intégration de panneaux au 

sein de secteur ou sur des bâtiments à forte valeur 

patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

C2 Méthaniseurs agricoles

Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation

Valorisation des ressources énergétiques locales

-
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

Vigilance sur la qualité des installations pour 

limiter les fuites.

-

Réduction des coûts et/ou recettes 

supplémentaires pour les exploitants agricoles 

associés

Réduction des déchets agricoles

Création d'emplois locaux

- Aucun impact
Étudier l'opportunité de créer une ou plusieurs 

stations d'avitaillement en BioGNV

Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation
-

Réduction des déchets agricoles

Réduction des intrants chimiques par la 

valorisation du digestat issu de la méthanisation

Création de compléments de revenus pour les 

exploitants

-
Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation
-

Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation
-

Vigilance selon la dimension des unités à la 

création de risques associés

Prendre en compte l'environnement dans le choix 

des sites d'implantations. Définir le cas échéant 

des mesures ERC complémentaires

C3
Chauffage par géothermie et réseau de 

chaleur
Valorisation des ressources énergétiques locales -

Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

-
Réduction de la précarité énergétique

Création d'emplois locaux
- Aucun impact -

Impact limité (implantation sur des secteurs déjà 

artificialisés)
- Aucun impact - Aucun impact -

Impact faible (possible incidence sur le paysage 

liée à l'implantation du ou des sites de production)
- Aucun impact -

C4

Etudier la possibilité de financer le 

développement des énergies renouvelables 

et de réseaux 

Valorisation des ressources énergétiques locales -
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

- Création d'emplois locaux - Aucun impact -

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement d'unités de production 

d'énergies renouvelables

Favoriser le développement des unités de 

production d'énergies renouvelables sur des 

espaces déjà artificialisés

Possible effet amplificateur des autres actions 

"ENR" (réduction des déchets agricoles, réduction 

de l'usage des intrants, création de revenus 

complémentaires)

-

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des 

nouveaux aménagements

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Vigilance quant à la préservation des 

caractéristiques patrimoniales lorsque les 

nouvelles opérations sont menées au sein de 

secteur ou sur des bâtiments à forte valeur 

patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

C5

Accompagner les communes dans le 

développement d'installations d'énergies 

renouvelables et de réseaux 

Valorisation des ressources énergétiques locales -
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

- Création d'emplois locaux Aucun impact - Aucun impact -

Possible source de revenus complémentaires pour 

les installations en milieu agricole

Préservation de la nature agricole du foncier 

(périmètre de réciprocité avec l'urbanisation)

- Vigilance selon les sites d'implantations étudiés

Prendre en compte l'environnement naturel, le 

patrimoine et le paysage dans le choix des sites 

d'implantations. Définir le cas échéant des 

mesures ERC complémentaires

Vigilance selon les sites d'implantations étudiés

Prendre en compte l'environnement naturel, le 

patrimoine et le paysage dans le choix des sites 

d'implantations. Définir le cas échéant des 

mesures ERC complémentaires

Aucun impact -

Qualité de l'air

- Réduire les émissions de polluants atmosphériques liées à l’agriculture, au trafic routier et au secteur résidentiel

- Informer et sensibiliser la population de la qualité de l’air, et plus particulièrement lors de pics de pollution

- Améliorer l’efficacité énergétique, remplacement des modes de chauffage les plus émetteurs pour réduire les émissions de polluants et de GES

Enjeux socio-économiques

- Réduire les déchets à la source pour les particuliers et les entreprises (sensibilisation, gestion de proximité (compostage), tri des déchets, recyclage, stop pub…)

- Préserver la santé des habitants

- Améliorer la performance énergétique des bâtiments tertiaires 

- Développer les emplois non délocalisables liés à la transition énergétique du territoire

- Maintenir l’activité agricole du territoire

Transports
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Milieu physique Climat

- Réduire le risque d’inondation et de débordement de cours d’eau par la réduction de l’imperméabilisation des sols et par la remontée des nappes phréatiques 

très fort

- Préserver les ressources en eau

- Lutter contre le risque de retrait-gonflement des argiles et les mouvements de terrain

- Lutter contre les feux de forêt

- Maîtriser et adapter l’urbanisation, notamment dans les zones concernées par un PPRI

- Valoriser les ressources énergétiques locales 

- Adapter le territoire et ses activités humaines aux particularités et aux évolutions climatiques, et en particulier : 

• Aux écarts de précipitations annuelles, pouvant engendrer des épisodes de sécheresse, canicule ou de crues hivernales,

• Aux projections d’évolutions de températures et de précipitations réalisées sur le territoire

Risques technologiques

- Maitriser l’urbanisme à proximité des sols pollués

- Lutter contre les facteurs générant des risques : pollution de l’air, pollution sonore, accidents technologiques

- Développer les modes de transports doux, les transports en commun et le covoiturage pour diminuer l’usage de la voiture individuelle 

- Lutter contre la pollution atmosphérique liée aux transports

- Réduire les consommations énergétiques sur l’ensemble du secteur (résidentiel et tertiaire : rénovation énergétique des bâtiments)

- Limiter le risque d’accentuation de l’effet de l’ilot de chaleur urbain sur la zone urbaine de Dreux-Vernouilet : augmentation des espaces verts et réduction de 

l’usage des matériaux retenant la chaleur

- Développer la production d’énergies renouvelables (Biomasse, solaire thermique et photovoltaïque, éolien, hydroélectricité, géothermie…)

- Limiter l’artificialisation des sols et le phénomène d’étalement urbain dans un contexte de taux de croissance annuel de la population soutenu

- Réduire les intrants (nitrates, matières phosphorées, pesticides) pour alléger la pression sur le milieu naturel 

- Développer la production d’énergies renouvelables issue de l’agriculture (biomasse, méthanisation, photovoltaïque, etc.)

- Améliorer l’intégration de la nature en ville pour préserver et développer les corridors écologiques

- Maintenir ou accroître la séquestration carbone sur le territoire

- Préserver les TVB et autres continuités écologiques

Patrimoine paysager et culturel 

- Intégrer la dimension patrimoniale dans les actions de PCAET

- Prendre en considération les périmètres de protections de sites inscrits et classés

- Préserver et encourager les engagements de la CA en faveur du développement durable

Milieu urbain Agriculture Patrimoine naturel
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Axe stratégique Numéro Actions Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations

A0
Massifier l'éducation à la sobriété 

énergétique

Le cycle de sensibilisation comprend un volet 

"eau" permettant d'accompagner les usagers vers 

une meilleure gestion de leur consommation.

Compléter les séances de sensibilisation par un 

volet "risques"

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES liées aux 

consommations d'énergie

Compléter les séances de sensibilisation par un 

volet "climatique"

Réduction des émissions de polluants liés aux 

consommations énergétiques
-

Réduction de la précarité énergétique ; réduction 

du volume de déchets générés (volet "déchet" 

intégré à la sensibilisation)

- Aucun impact
Compléter la sensibilisation par un volet 

"déplacements"
Réduction des consommations énergétiques - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact

Compléter les séances de sensibilisation par un 

volet "risque"

A1 Améliorer le tri des déchets des ménages

Diminution du risque de pollution diffuse de la 

ressource en eau lié à la collecte, au transport et 

au traitement des déchets

-

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES liées à la gestion 

des déchets

-
Réduction des émissions de polluants liés à la 

gestion des déchets
- Réduction du volume de déchets générés -

Impact faible (optimisation éventuelle à long 

terme des circuits de collecte)

Envisager des évolutions de circuits / la 

mutualisation de lieux de collecte afin de diminuer 

les kilomètres parcourus

Aucun impact
Etudier l'opportunité d'une valorisation 

énergétique des déchets
Aucun impact

Etudier l'opportunité d'une valorisation agricole 

des déchets (compostage, digestat de 

méthanisation, etc.)

Diminution du risque de pollution diffuse de 

l'environnement lié à la collecte, au transport et 

au traitement des déchets

-

Diminution du risque de pollution diffuse de 

l'environnement lié à la collecte, au transport et 

au traitement des déchets

- Aucun impact -

A2
Approvisionner la restauration collective en 

produits locaux et bio

Les pratiques respectueuses de l'environnement 

assurent une réduction de l'exposition des 

exploitations agricoles aux risques naturels et 

climatiques.

-

Les pratiques respectueuses de l'environnement 

assurent une réduction de l'exposition des 

exploitations agricoles au changement climatique

-

Les pratiques respectueuses de l'environnement 

permettent de limiter les émissions de polluants 

du secteur agricole

-
La relocalisation de l'alimentation permet des 

retombées économiques locales
-

La diversification agricole et la relocalisation de 

l'agriculture permettent de réduire les distances 

parcourues par les denrées agricoles

Etudier l'opportunité de transports "propres" pour 

la livraison des denrées alimentaires
Aucun impact -

Le soutien apporté à des pratiques agricoles plus 

respectueuses de l'environnement permet de 

réduire le recours aux intrants (et notamment les 

intrants chimiques) et plus globalement de 

diminuer les pressions sur la biodiversité

-

Le pratiques agricoles valorisées permettent 

d'améliorer les conditions pour l'accueil de la 

biodiversité en milieu agricole 

- Aucun impact

Soutenir également la valorisation paysagère des 

espaces agricoles (diversification des cultures, 

plantation de haies, etc.)

Aucun impact -

A3
Développer l'Ecologie Industrielle 

Territoriale
Aucun impact

Développer la notion de "risques" (exposition, 

gestion) en parallèle de la démarche

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur de 

l'Industrie

Développer l'intégration des enjeux climatiques 

dans la démarche

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur industriel
-

Réduction du volume de déchets générés ; 

réduction des coûts liés à la production et aux 

déplacements des salariés

-
Réduction des distances parcourues pour le 

transport de marchandises
-

Réduction des consommations énergétiques de 

l'Industrie ; possible effet de baisse de la 

consommation foncière par la valorisation du 

foncier économique existant

Développer en parallèle une politique ambitieuse 

de réduction de la consommation foncière à des 

fins d'activités

Aucun impact - Aucun impact
Inclure dans la démarche un volet "intégration de 

l'environnement proche"
Aucun impact

Inclure dans la démarche un volet "intégration de 

l'environnement proche"
Aucun impact

Mettre à profit la démarche pour limiter le 

nombre et/ou l'intensité des installations à risque

A4 Trames noires Aucun impact -
Impact faible (baisse résiduelle des émissions de 

GES liées à l'éclairage public)
- Aucun impact -

Baisse du coût de l'éclairage public pour la 

collectivité
- Aucun impact -

Réduction des consommations énergétiques de 

l'éclairage public
- Aucun impact -

Amélioration sensible des continuités écologiques 

"nocturnes" y compris en milieu urbain
- Aucun impact - Aucun impact -

A5 Développer la pratique des mobilités douces 
Diminution du risque de pollution diffuse de la 

ressource en eau lié aux transports

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures de déplacement sur des 

espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
-

Amélioration de la santé des habitants par le 

développement des pratiques "actives" de la 

mobilité (marche, vélo) et la baisse des émissions 

de polluants

-

Développement des pratiques alternatives à la 

voiture thermique individuelle ; réduction de la 

pollution atmosphérique d'origine routière

-

Faible impact (effet indirect de réduction de 

l'exposition à l'ICU lié à l'amélioration sensible de 

la qualité de l'air en milieu urbain)

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures de déplacement sur des 

espaces déjà artificialisés

Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact -

A6 Encourager le télétravail Aucun impact
Favoriser l'aménagement des sites de coworking 

sur des espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
- Réduction du temps passé dans les transports -

Diminution des distances parourues ; réduction de 

la pollution atmosphérique d'origine routière
-

Faible impact (effet indirect de réduction de 

l'exposition à l'ICU lié à l'amélioration sensible de 

la qualité de l'air en milieu urbain)

Favoriser l'aménagement des sites de coworking 

sur des espaces déjà artificialisés
Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact -

B1
Créer une plateforme de rénovation 

énergétique territoriale
Aucun impact

La rénovation des logements représente une 

opportunité d'intégration des normes adaptées 

aux risques naturels

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur 

Résidentiel

La rénovation des logements représente une 

opportunité d'intégration des enjeux liés à 

l'évolution du climat, et en particulier le confort 

d'été

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur Résidentiel
-

Réduction de la précarité énergétique ; 

amélioration de la performance énergétique des 

bâtiments

- Aucun impact -

Réduction des consommations énergétiques des 

bâtiments. L'amélioration de la performance du 

parc existant peut permettre une valorisation du 

parc de logement et donc indirectement 

contribuer à la réduction de la consommation 

foncière

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur l'aménagement urbain, 

la végétalisation et l'effet d'ICU en particulier. La 

revalorisation du parc ancien pourrait être 

couplée à une réduction du nombre d'opérations 

neuves en extension urbaine.

Aucun impact - Aucun impact

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur la végétalisation et 

l'insertion dans l'environnement des bâtiments.

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées au sein de secteur ou sur des bâtiments à 

forte valeur patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B2 Conforter le conseil en énergie partagé Aucun impact

La rénovation des bâtiments représente une 

opportunité d'intégration des normes adaptées 

aux risques naturels

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur 

Tertiaire

La rénovation des bâtiments représente une 

opportunité d'intégration des enjeux liés à 

l'évolution du climat, et en particulier le confort 

d'été

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur Tertiaire
-

Amélioration de la performance énergétique des 

bâtiments
- Aucun impact -

Réduction des consommations énergétiques des 

bâtiments.

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur l'aménagement urbain, 

la végétalisation et l'effet d'ICU en particulier. La 

revalorisation du parc ancien pourrait être 

couplée à une réduction du nombre d'opérations 

neuves en extension urbaine.

Aucun impact - Aucun impact

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur la végétalisation et 

l'insertion dans l'environnement des bâtiments.

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées au sein de secteur ou sur des bâtiments à 

forte valeur patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B3
Améliorer la performance énergétique dans 

la construction neuve 

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par la construction neuve

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Effets indirects multiples sur les émissions de GES : 

baisse du secteur Résidentiel, hausse potentielle 

du secteur des Transports selon la localisation, etc.

Intégrer dans les nouvelles constructions les 

enjeux liés à l'évolution du climat, et en particulier 

le confort d'été

Effets indirects multiples sur les émissions de 

polluants : baisse du secteur Résidentiel, hausse 

potentielle du secteur des Transports selon la 

localisation, etc.

Favoriser la construction neuve sur les secteurs 

déjà artificialisé (renouvellement urbain) pour 

limiter l'allongement des distances parcourues ; 

favoriser les modes de transports alternatifs à la 

voiture thermique individuelle au sein des 

opérations.

Réduction de la précarité énergétique ; 

amélioration de la performance énergétique des 

bâtiments

-

Vigilance sur la possible hausse des distances 

parcourues liées à la localisation des opérations 

neuves.

Favoriser la construction neuve sur les secteurs 

déjà artificialisé (renouvellement urbain) pour 

limiter l'allongement des distances parcourues ; 

favoriser les modes de transports alternatifs à la 

voiture thermique individuelle au sein des 

opérations.

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par la construction neuve. 

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Aucun impact -

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des nouvelles 

opérations

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées à proximité de secteurs à forte valeur 

patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B4 Pratiquer un nouveau mode de construction Aucun impact -

Impact faible (le choix des matériaux n'a à priori 

pas d'incidences sur le niveau de performance des 

bâtiments ; les incidences s'appliqueront donc 

plutôt en amont selon le procédé de fabrication)

-

Certains matériaux biosourcés permettent une 

meilleure régulation des flux d'air ; ils sont 

généralement moins émetteurs de particules 

irritantes et/ou polluantes.

-

Développement d'emplois locaux liés aux filières 

de l'éco-construction ; réduction des déchets de 

chantiers

-

Impact faible (réduction possible des circuits 

d'approvisionnement ; réduction possible des 

trajets dédiés à la gestion des déchets)

-

Impact faible (le choix des matériaux n'a à priori 

pas d'incidences sur le niveau de performance des 

bâtiments)

- Aucun impact
Etudier l'opportunité d'une production locale de 

matériaux biosourcés
Aucun impact -

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées au sein de secteur ou sur des bâtiments à 

forte valeur patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B5 Moderniser l'éclairage public Aucun impact -
Impact faible (baisse résiduelle des émissions de 

GES liées à l'éclairage public)
- Aucun impact - Réduction des coûts de fonctionnement - Aucun impact -

Réduction de la consommation d'énergie du milieu 

urbain
- Aucun impact -

Amélioration sensible des continuités écologiques 

"nocturnes" y compris en milieu urbain
- Aucun impact - Aucun impact -

B6
Renforcer le maillage de transport en 

commun

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
-

Amélioration de la santé des habitants par la 

baisse des émissions de polluants
-

Développement des pratiques alternatives à la 

voiture thermique individuelle ; réduction de la 

pollution atmosphérique d'origine routière

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Effet indirect de réduction de l'exposition à l'ICU 

lié à l'amélioration sensible de la qualité de l'air en 

milieu urbain

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Aucun impact -

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des 

nouveaux aménagements

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Aucun impact - Aucun impact -

B7
Développer les infrastructures pour la 

pratique du vélo

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
-

Amélioration de la santé des habitants par le 

développement des pratiques "actives" de la 

mobilité (marche, vélo) et la baisse des émissions 

de polluants

-

Développement des pratiques alternatives à la 

voiture thermique individuelle ; réduction de la 

pollution atmosphérique d'origine routière

-

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Effet indirect de réduction de l'exposition à l'ICU 

lié à l'amélioration sensible de la qualité de l'air en 

milieu urbain

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Aucun impact -

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des 

nouveaux aménagements

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Aucun impact - Aucun impact -

B8
Améliorer la qualité de l'air par la 

motorisation des véhicules
Aucun impact -

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Amélioration de la santé des habitants par la 

baisse des émissions de polluants

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Réduction de la pollution atmosphérique d'origine 

routière

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Faible impact (effet indirect de réduction de 

l'exposition à l'ICU lié à l'amélioration sensible de 

la qualité de l'air en milieu urbain)

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact -

C1 Parcs et toitures photovoltaïques

Impact limité par la mobilisation des espaces 

construits ou déjà artificialisés

Valorisation des ressources énergétiques locales

-
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

-

Réduction des coûts et/ou recettes 

supplémentaires pour les bâtiments équipés 

(selon que la production soit consommée sur place 

ou revendue)

Création d'emplois locaux

Anticiper les besoins et incidences liées au 

retraitement des panneaux en fin de vie
Aucun impact -

Impact limité par la mobilisation des espaces 

construits ou déjà artificialisés
-

Production possible d'énergies sur des bâtiments 

agricoles
- 

Impact limité par la mobilisation des espaces 

construits ou déjà artificialisés
-

Vigilance quant à l'intégration de panneaux au 

sein de secteur ou sur des bâtiments à forte valeur 

patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

C2 Méthaniseurs agricoles

Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation

Valorisation des ressources énergétiques locales

-
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

Vigilance sur la qualité des installations pour 

limiter les fuites.

-

Réduction des coûts et/ou recettes 

supplémentaires pour les exploitants agricoles 

associés

Réduction des déchets agricoles

Création d'emplois locaux

- Aucun impact
Étudier l'opportunité de créer une ou plusieurs 

stations d'avitaillement en BioGNV

Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation
-

Réduction des déchets agricoles

Réduction des intrants chimiques par la 

valorisation du digestat issu de la méthanisation

Création de compléments de revenus pour les 

exploitants

-
Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation
-

Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation
-

Vigilance selon la dimension des unités à la 

création de risques associés

Prendre en compte l'environnement dans le choix 

des sites d'implantations. Définir le cas échéant 

des mesures ERC complémentaires

C3
Chauffage par géothermie et réseau de 

chaleur
Valorisation des ressources énergétiques locales -

Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

-
Réduction de la précarité énergétique

Création d'emplois locaux
- Aucun impact -

Impact limité (implantation sur des secteurs déjà 

artificialisés)
- Aucun impact - Aucun impact -

Impact faible (possible incidence sur le paysage 

liée à l'implantation du ou des sites de production)
- Aucun impact -

C4

Etudier la possibilité de financer le 

développement des énergies renouvelables 

et de réseaux 

Valorisation des ressources énergétiques locales -
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

- Création d'emplois locaux - Aucun impact -

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement d'unités de production 

d'énergies renouvelables

Favoriser le développement des unités de 

production d'énergies renouvelables sur des 

espaces déjà artificialisés

Possible effet amplificateur des autres actions 

"ENR" (réduction des déchets agricoles, réduction 

de l'usage des intrants, création de revenus 

complémentaires)

-

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des 

nouveaux aménagements

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Vigilance quant à la préservation des 

caractéristiques patrimoniales lorsque les 

nouvelles opérations sont menées au sein de 

secteur ou sur des bâtiments à forte valeur 

patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

C5

Accompagner les communes dans le 

développement d'installations d'énergies 

renouvelables et de réseaux 

Valorisation des ressources énergétiques locales -
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

- Création d'emplois locaux Aucun impact - Aucun impact -

Possible source de revenus complémentaires pour 

les installations en milieu agricole

Préservation de la nature agricole du foncier 

(périmètre de réciprocité avec l'urbanisation)

- Vigilance selon les sites d'implantations étudiés

Prendre en compte l'environnement naturel, le 

patrimoine et le paysage dans le choix des sites 

d'implantations. Définir le cas échéant des 

mesures ERC complémentaires

Vigilance selon les sites d'implantations étudiés

Prendre en compte l'environnement naturel, le 

patrimoine et le paysage dans le choix des sites 

d'implantations. Définir le cas échéant des 

mesures ERC complémentaires

Aucun impact -

Qualité de l'air

- Réduire les émissions de polluants atmosphériques liées à l’agriculture, au trafic routier et au secteur résidentiel

- Informer et sensibiliser la population de la qualité de l’air, et plus particulièrement lors de pics de pollution

- Améliorer l’efficacité énergétique, remplacement des modes de chauffage les plus émetteurs pour réduire les émissions de polluants et de GES

Enjeux socio-économiques

- Réduire les déchets à la source pour les particuliers et les entreprises (sensibilisation, gestion de proximité (compostage), tri des déchets, recyclage, stop pub…)

- Préserver la santé des habitants

- Améliorer la performance énergétique des bâtiments tertiaires 

- Développer les emplois non délocalisables liés à la transition énergétique du territoire

- Maintenir l’activité agricole du territoire

Transports
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Milieu physique Climat

- Réduire le risque d’inondation et de débordement de cours d’eau par la réduction de l’imperméabilisation des sols et par la remontée des nappes phréatiques 

très fort

- Préserver les ressources en eau

- Lutter contre le risque de retrait-gonflement des argiles et les mouvements de terrain

- Lutter contre les feux de forêt

- Maîtriser et adapter l’urbanisation, notamment dans les zones concernées par un PPRI

- Valoriser les ressources énergétiques locales 

- Adapter le territoire et ses activités humaines aux particularités et aux évolutions climatiques, et en particulier : 

• Aux écarts de précipitations annuelles, pouvant engendrer des épisodes de sécheresse, canicule ou de crues hivernales,

• Aux projections d’évolutions de températures et de précipitations réalisées sur le territoire

Risques technologiques

- Maitriser l’urbanisme à proximité des sols pollués

- Lutter contre les facteurs générant des risques : pollution de l’air, pollution sonore, accidents technologiques

- Développer les modes de transports doux, les transports en commun et le covoiturage pour diminuer l’usage de la voiture individuelle 

- Lutter contre la pollution atmosphérique liée aux transports

- Réduire les consommations énergétiques sur l’ensemble du secteur (résidentiel et tertiaire : rénovation énergétique des bâtiments)

- Limiter le risque d’accentuation de l’effet de l’ilot de chaleur urbain sur la zone urbaine de Dreux-Vernouilet : augmentation des espaces verts et réduction de 

l’usage des matériaux retenant la chaleur

- Développer la production d’énergies renouvelables (Biomasse, solaire thermique et photovoltaïque, éolien, hydroélectricité, géothermie…)

- Limiter l’artificialisation des sols et le phénomène d’étalement urbain dans un contexte de taux de croissance annuel de la population soutenu

- Réduire les intrants (nitrates, matières phosphorées, pesticides) pour alléger la pression sur le milieu naturel 

- Développer la production d’énergies renouvelables issue de l’agriculture (biomasse, méthanisation, photovoltaïque, etc.)

- Améliorer l’intégration de la nature en ville pour préserver et développer les corridors écologiques

- Maintenir ou accroître la séquestration carbone sur le territoire

- Préserver les TVB et autres continuités écologiques

Patrimoine paysager et culturel 

- Intégrer la dimension patrimoniale dans les actions de PCAET

- Prendre en considération les périmètres de protections de sites inscrits et classés

- Préserver et encourager les engagements de la CA en faveur du développement durable

Milieu urbain Agriculture Patrimoine naturel
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Axe stratégique Numéro Actions Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations Incidences environnementales estimées Recommandations

A0
Massifier l'éducation à la sobriété 

énergétique

Le cycle de sensibilisation comprend un volet 

"eau" permettant d'accompagner les usagers vers 

une meilleure gestion de leur consommation.

Compléter les séances de sensibilisation par un 

volet "risques"

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES liées aux 

consommations d'énergie

Compléter les séances de sensibilisation par un 

volet "climatique"

Réduction des émissions de polluants liés aux 

consommations énergétiques
-

Réduction de la précarité énergétique ; réduction 

du volume de déchets générés (volet "déchet" 

intégré à la sensibilisation)

- Aucun impact
Compléter la sensibilisation par un volet 

"déplacements"
Réduction des consommations énergétiques - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact

Compléter les séances de sensibilisation par un 

volet "risque"

A1 Améliorer le tri des déchets des ménages

Diminution du risque de pollution diffuse de la 

ressource en eau lié à la collecte, au transport et 

au traitement des déchets

-

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES liées à la gestion 

des déchets

-
Réduction des émissions de polluants liés à la 

gestion des déchets
- Réduction du volume de déchets générés -

Impact faible (optimisation éventuelle à long 

terme des circuits de collecte)

Envisager des évolutions de circuits / la 

mutualisation de lieux de collecte afin de diminuer 

les kilomètres parcourus

Aucun impact
Etudier l'opportunité d'une valorisation 

énergétique des déchets
Aucun impact

Etudier l'opportunité d'une valorisation agricole 

des déchets (compostage, digestat de 

méthanisation, etc.)

Diminution du risque de pollution diffuse de 

l'environnement lié à la collecte, au transport et 

au traitement des déchets

-

Diminution du risque de pollution diffuse de 

l'environnement lié à la collecte, au transport et 

au traitement des déchets

- Aucun impact -

A2
Approvisionner la restauration collective en 

produits locaux et bio

Les pratiques respectueuses de l'environnement 

assurent une réduction de l'exposition des 

exploitations agricoles aux risques naturels et 

climatiques.

-

Les pratiques respectueuses de l'environnement 

assurent une réduction de l'exposition des 

exploitations agricoles au changement climatique

-

Les pratiques respectueuses de l'environnement 

permettent de limiter les émissions de polluants 

du secteur agricole

-
La relocalisation de l'alimentation permet des 

retombées économiques locales
-

La diversification agricole et la relocalisation de 

l'agriculture permettent de réduire les distances 

parcourues par les denrées agricoles

Etudier l'opportunité de transports "propres" pour 

la livraison des denrées alimentaires
Aucun impact -

Le soutien apporté à des pratiques agricoles plus 

respectueuses de l'environnement permet de 

réduire le recours aux intrants (et notamment les 

intrants chimiques) et plus globalement de 

diminuer les pressions sur la biodiversité

-

Le pratiques agricoles valorisées permettent 

d'améliorer les conditions pour l'accueil de la 

biodiversité en milieu agricole 

- Aucun impact

Soutenir également la valorisation paysagère des 

espaces agricoles (diversification des cultures, 

plantation de haies, etc.)

Aucun impact -

A3
Développer l'Ecologie Industrielle 

Territoriale
Aucun impact

Développer la notion de "risques" (exposition, 

gestion) en parallèle de la démarche

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur de 

l'Industrie

Développer l'intégration des enjeux climatiques 

dans la démarche

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur industriel
-

Réduction du volume de déchets générés ; 

réduction des coûts liés à la production et aux 

déplacements des salariés

-
Réduction des distances parcourues pour le 

transport de marchandises
-

Réduction des consommations énergétiques de 

l'Industrie ; possible effet de baisse de la 

consommation foncière par la valorisation du 

foncier économique existant

Développer en parallèle une politique ambitieuse 

de réduction de la consommation foncière à des 

fins d'activités

Aucun impact - Aucun impact
Inclure dans la démarche un volet "intégration de 

l'environnement proche"
Aucun impact

Inclure dans la démarche un volet "intégration de 

l'environnement proche"
Aucun impact

Mettre à profit la démarche pour limiter le 

nombre et/ou l'intensité des installations à risque

A4 Trames noires Aucun impact -
Impact faible (baisse résiduelle des émissions de 

GES liées à l'éclairage public)
- Aucun impact -

Baisse du coût de l'éclairage public pour la 

collectivité
- Aucun impact -

Réduction des consommations énergétiques de 

l'éclairage public
- Aucun impact -

Amélioration sensible des continuités écologiques 

"nocturnes" y compris en milieu urbain
- Aucun impact - Aucun impact -

A5 Développer la pratique des mobilités douces 
Diminution du risque de pollution diffuse de la 

ressource en eau lié aux transports

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures de déplacement sur des 

espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
-

Amélioration de la santé des habitants par le 

développement des pratiques "actives" de la 

mobilité (marche, vélo) et la baisse des émissions 

de polluants

-

Développement des pratiques alternatives à la 

voiture thermique individuelle ; réduction de la 

pollution atmosphérique d'origine routière

-

Faible impact (effet indirect de réduction de 

l'exposition à l'ICU lié à l'amélioration sensible de 

la qualité de l'air en milieu urbain)

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures de déplacement sur des 

espaces déjà artificialisés

Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact -

A6 Encourager le télétravail Aucun impact
Favoriser l'aménagement des sites de coworking 

sur des espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
- Réduction du temps passé dans les transports -

Diminution des distances parourues ; réduction de 

la pollution atmosphérique d'origine routière
-

Faible impact (effet indirect de réduction de 

l'exposition à l'ICU lié à l'amélioration sensible de 

la qualité de l'air en milieu urbain)

Favoriser l'aménagement des sites de coworking 

sur des espaces déjà artificialisés
Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact -

B1
Créer une plateforme de rénovation 

énergétique territoriale
Aucun impact

La rénovation des logements représente une 

opportunité d'intégration des normes adaptées 

aux risques naturels

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur 

Résidentiel

La rénovation des logements représente une 

opportunité d'intégration des enjeux liés à 

l'évolution du climat, et en particulier le confort 

d'été

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur Résidentiel
-

Réduction de la précarité énergétique ; 

amélioration de la performance énergétique des 

bâtiments

- Aucun impact -

Réduction des consommations énergétiques des 

bâtiments. L'amélioration de la performance du 

parc existant peut permettre une valorisation du 

parc de logement et donc indirectement 

contribuer à la réduction de la consommation 

foncière

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur l'aménagement urbain, 

la végétalisation et l'effet d'ICU en particulier. La 

revalorisation du parc ancien pourrait être 

couplée à une réduction du nombre d'opérations 

neuves en extension urbaine.

Aucun impact - Aucun impact

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur la végétalisation et 

l'insertion dans l'environnement des bâtiments.

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées au sein de secteur ou sur des bâtiments à 

forte valeur patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B2 Conforter le conseil en énergie partagé Aucun impact

La rénovation des bâtiments représente une 

opportunité d'intégration des normes adaptées 

aux risques naturels

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur 

Tertiaire

La rénovation des bâtiments représente une 

opportunité d'intégration des enjeux liés à 

l'évolution du climat, et en particulier le confort 

d'été

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur Tertiaire
-

Amélioration de la performance énergétique des 

bâtiments
- Aucun impact -

Réduction des consommations énergétiques des 

bâtiments.

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur l'aménagement urbain, 

la végétalisation et l'effet d'ICU en particulier. La 

revalorisation du parc ancien pourrait être 

couplée à une réduction du nombre d'opérations 

neuves en extension urbaine.

Aucun impact - Aucun impact

Les projets de rénovation gagneraient à être 

couplé à une réflexion sur la végétalisation et 

l'insertion dans l'environnement des bâtiments.

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées au sein de secteur ou sur des bâtiments à 

forte valeur patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B3
Améliorer la performance énergétique dans 

la construction neuve 

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par la construction neuve

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Effets indirects multiples sur les émissions de GES : 

baisse du secteur Résidentiel, hausse potentielle 

du secteur des Transports selon la localisation, etc.

Intégrer dans les nouvelles constructions les 

enjeux liés à l'évolution du climat, et en particulier 

le confort d'été

Effets indirects multiples sur les émissions de 

polluants : baisse du secteur Résidentiel, hausse 

potentielle du secteur des Transports selon la 

localisation, etc.

Favoriser la construction neuve sur les secteurs 

déjà artificialisé (renouvellement urbain) pour 

limiter l'allongement des distances parcourues ; 

favoriser les modes de transports alternatifs à la 

voiture thermique individuelle au sein des 

opérations.

Réduction de la précarité énergétique ; 

amélioration de la performance énergétique des 

bâtiments

-

Vigilance sur la possible hausse des distances 

parcourues liées à la localisation des opérations 

neuves.

Favoriser la construction neuve sur les secteurs 

déjà artificialisé (renouvellement urbain) pour 

limiter l'allongement des distances parcourues ; 

favoriser les modes de transports alternatifs à la 

voiture thermique individuelle au sein des 

opérations.

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par la construction neuve. 

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Aucun impact -

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des nouvelles 

opérations

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées à proximité de secteurs à forte valeur 

patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B4 Pratiquer un nouveau mode de construction Aucun impact -

Impact faible (le choix des matériaux n'a à priori 

pas d'incidences sur le niveau de performance des 

bâtiments ; les incidences s'appliqueront donc 

plutôt en amont selon le procédé de fabrication)

-

Certains matériaux biosourcés permettent une 

meilleure régulation des flux d'air ; ils sont 

généralement moins émetteurs de particules 

irritantes et/ou polluantes.

-

Développement d'emplois locaux liés aux filières 

de l'éco-construction ; réduction des déchets de 

chantiers

-

Impact faible (réduction possible des circuits 

d'approvisionnement ; réduction possible des 

trajets dédiés à la gestion des déchets)

-

Impact faible (le choix des matériaux n'a à priori 

pas d'incidences sur le niveau de performance des 

bâtiments)

- Aucun impact
Etudier l'opportunité d'une production locale de 

matériaux biosourcés
Aucun impact -

Vigilance quant à l'intégration des caractéristiques 

patrimoniales pour les opérations de rénovations 

menées au sein de secteur ou sur des bâtiments à 

forte valeur patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

B5 Moderniser l'éclairage public Aucun impact -
Impact faible (baisse résiduelle des émissions de 

GES liées à l'éclairage public)
- Aucun impact - Réduction des coûts de fonctionnement - Aucun impact -

Réduction de la consommation d'énergie du milieu 

urbain
- Aucun impact -

Amélioration sensible des continuités écologiques 

"nocturnes" y compris en milieu urbain
- Aucun impact - Aucun impact -

B6
Renforcer le maillage de transport en 

commun

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
-

Amélioration de la santé des habitants par la 

baisse des émissions de polluants
-

Développement des pratiques alternatives à la 

voiture thermique individuelle ; réduction de la 

pollution atmosphérique d'origine routière

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Effet indirect de réduction de l'exposition à l'ICU 

lié à l'amélioration sensible de la qualité de l'air en 

milieu urbain

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Aucun impact -

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des 

nouveaux aménagements

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Aucun impact - Aucun impact -

B7
Développer les infrastructures pour la 

pratique du vélo

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

-
Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports
-

Amélioration de la santé des habitants par le 

développement des pratiques "actives" de la 

mobilité (marche, vélo) et la baisse des émissions 

de polluants

-

Développement des pratiques alternatives à la 

voiture thermique individuelle ; réduction de la 

pollution atmosphérique d'origine routière

-

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement de nouvelles infrastructures 

dédiées à la mobilité

Effet indirect de réduction de l'exposition à l'ICU 

lié à l'amélioration sensible de la qualité de l'air en 

milieu urbain

Favoriser le développement des éventuelles 

nouvelles infrastructures dédiées à la mobilité sur 

des espaces déjà artificialisés

Aucun impact -

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des 

nouveaux aménagements

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Aucun impact - Aucun impact -

B8
Améliorer la qualité de l'air par la 

motorisation des véhicules
Aucun impact -

Atténuation du changement climatique par la 

réduction des émissions de GES du secteur des 

Transports

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Réduction des émissions de polluants liés au 

secteur des Transports

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Amélioration de la santé des habitants par la 

baisse des émissions de polluants

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Réduction de la pollution atmosphérique d'origine 

routière

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Faible impact (effet indirect de réduction de 

l'exposition à l'ICU lié à l'amélioration sensible de 

la qualité de l'air en milieu urbain)

Etudier l'opportunité de soutenir l'évolution des 

motorisations du parc automobile "privé" afin de 

renforcer les incidences positives

Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact - Aucun impact -

C1 Parcs et toitures photovoltaïques

Impact limité par la mobilisation des espaces 

construits ou déjà artificialisés

Valorisation des ressources énergétiques locales

-
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

-

Réduction des coûts et/ou recettes 

supplémentaires pour les bâtiments équipés 

(selon que la production soit consommée sur place 

ou revendue)

Création d'emplois locaux

Anticiper les besoins et incidences liées au 

retraitement des panneaux en fin de vie
Aucun impact -

Impact limité par la mobilisation des espaces 

construits ou déjà artificialisés
-

Production possible d'énergies sur des bâtiments 

agricoles
- 

Impact limité par la mobilisation des espaces 

construits ou déjà artificialisés
-

Vigilance quant à l'intégration de panneaux au 

sein de secteur ou sur des bâtiments à forte valeur 

patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

C2 Méthaniseurs agricoles

Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation

Valorisation des ressources énergétiques locales

-
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

Vigilance sur la qualité des installations pour 

limiter les fuites.

-

Réduction des coûts et/ou recettes 

supplémentaires pour les exploitants agricoles 

associés

Réduction des déchets agricoles

Création d'emplois locaux

- Aucun impact
Étudier l'opportunité de créer une ou plusieurs 

stations d'avitaillement en BioGNV

Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation
-

Réduction des déchets agricoles

Réduction des intrants chimiques par la 

valorisation du digestat issu de la méthanisation

Création de compléments de revenus pour les 

exploitants

-
Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation
-

Impact limité par l'intégration de mesures de 

compensation
-

Vigilance selon la dimension des unités à la 

création de risques associés

Prendre en compte l'environnement dans le choix 

des sites d'implantations. Définir le cas échéant 

des mesures ERC complémentaires

C3
Chauffage par géothermie et réseau de 

chaleur
Valorisation des ressources énergétiques locales -

Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

-
Réduction de la précarité énergétique

Création d'emplois locaux
- Aucun impact -

Impact limité (implantation sur des secteurs déjà 

artificialisés)
- Aucun impact - Aucun impact -

Impact faible (possible incidence sur le paysage 

liée à l'implantation du ou des sites de production)
- Aucun impact -

C4

Etudier la possibilité de financer le 

développement des énergies renouvelables 

et de réseaux 

Valorisation des ressources énergétiques locales -
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

- Création d'emplois locaux - Aucun impact -

Vigilance sur la consommation foncière générée 

par l'aménagement d'unités de production 

d'énergies renouvelables

Favoriser le développement des unités de 

production d'énergies renouvelables sur des 

espaces déjà artificialisés

Possible effet amplificateur des autres actions 

"ENR" (réduction des déchets agricoles, réduction 

de l'usage des intrants, création de revenus 

complémentaires)

-

Vigilance sur la possible dégradation de 

l'environnement selon la localisation des 

nouveaux aménagements

Fixer des orientations pour éviter et, le cas 

échéant, réduire autant que possible la 

consommation de nouveaux espaces agricoles ou 

naturels.

Vigilance quant à la préservation des 

caractéristiques patrimoniales lorsque les 

nouvelles opérations sont menées au sein de 

secteur ou sur des bâtiments à forte valeur 

patrimoniale.

Associer dès la phase de pré-projet les services 

compétents en matière de conservation et de 

valorisation du patrimoine bâti, paysager et 

culturel.

Aucun impact -

C5

Accompagner les communes dans le 

développement d'installations d'énergies 

renouvelables et de réseaux 

Valorisation des ressources énergétiques locales -
Atténuation du changement climatique par la 

contribution au verdissement du mix énergétique
-

Contribution indirecte à la baisse des émissions de 

polluants par le verdissement du mix énergétique 

(en substitution à des énergies plus émettrices de 

polluants)

- Création d'emplois locaux Aucun impact - Aucun impact -

Possible source de revenus complémentaires pour 

les installations en milieu agricole

Préservation de la nature agricole du foncier 

(périmètre de réciprocité avec l'urbanisation)

- Vigilance selon les sites d'implantations étudiés

Prendre en compte l'environnement naturel, le 

patrimoine et le paysage dans le choix des sites 

d'implantations. Définir le cas échéant des 

mesures ERC complémentaires

Vigilance selon les sites d'implantations étudiés

Prendre en compte l'environnement naturel, le 

patrimoine et le paysage dans le choix des sites 

d'implantations. Définir le cas échéant des 

mesures ERC complémentaires

Aucun impact -

Qualité de l'air

- Réduire les émissions de polluants atmosphériques liées à l’agriculture, au trafic routier et au secteur résidentiel

- Informer et sensibiliser la population de la qualité de l’air, et plus particulièrement lors de pics de pollution

- Améliorer l’efficacité énergétique, remplacement des modes de chauffage les plus émetteurs pour réduire les émissions de polluants et de GES

Enjeux socio-économiques

- Réduire les déchets à la source pour les particuliers et les entreprises (sensibilisation, gestion de proximité (compostage), tri des déchets, recyclage, stop pub…)

- Préserver la santé des habitants

- Améliorer la performance énergétique des bâtiments tertiaires 

- Développer les emplois non délocalisables liés à la transition énergétique du territoire

- Maintenir l’activité agricole du territoire

Transports
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Milieu physique Climat

- Réduire le risque d’inondation et de débordement de cours d’eau par la réduction de l’imperméabilisation des sols et par la remontée des nappes phréatiques 

très fort

- Préserver les ressources en eau

- Lutter contre le risque de retrait-gonflement des argiles et les mouvements de terrain

- Lutter contre les feux de forêt

- Maîtriser et adapter l’urbanisation, notamment dans les zones concernées par un PPRI

- Valoriser les ressources énergétiques locales 

- Adapter le territoire et ses activités humaines aux particularités et aux évolutions climatiques, et en particulier : 

• Aux écarts de précipitations annuelles, pouvant engendrer des épisodes de sécheresse, canicule ou de crues hivernales,

• Aux projections d’évolutions de températures et de précipitations réalisées sur le territoire

Risques technologiques

- Maitriser l’urbanisme à proximité des sols pollués

- Lutter contre les facteurs générant des risques : pollution de l’air, pollution sonore, accidents technologiques

- Développer les modes de transports doux, les transports en commun et le covoiturage pour diminuer l’usage de la voiture individuelle 

- Lutter contre la pollution atmosphérique liée aux transports

- Réduire les consommations énergétiques sur l’ensemble du secteur (résidentiel et tertiaire : rénovation énergétique des bâtiments)

- Limiter le risque d’accentuation de l’effet de l’ilot de chaleur urbain sur la zone urbaine de Dreux-Vernouilet : augmentation des espaces verts et réduction de 

l’usage des matériaux retenant la chaleur

- Développer la production d’énergies renouvelables (Biomasse, solaire thermique et photovoltaïque, éolien, hydroélectricité, géothermie…)

- Limiter l’artificialisation des sols et le phénomène d’étalement urbain dans un contexte de taux de croissance annuel de la population soutenu

- Réduire les intrants (nitrates, matières phosphorées, pesticides) pour alléger la pression sur le milieu naturel 

- Développer la production d’énergies renouvelables issue de l’agriculture (biomasse, méthanisation, photovoltaïque, etc.)

- Améliorer l’intégration de la nature en ville pour préserver et développer les corridors écologiques

- Maintenir ou accroître la séquestration carbone sur le territoire

- Préserver les TVB et autres continuités écologiques

Patrimoine paysager et culturel 

- Intégrer la dimension patrimoniale dans les actions de PCAET

- Prendre en considération les périmètres de protections de sites inscrits et classés

- Préserver et encourager les engagements de la CA en faveur du développement durable

Milieu urbain Agriculture Patrimoine naturel
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7.2.3 Synthèse par thématiques du PCAET  

Les paragraphes suivants synthétisent les incidences du Plan d’Actions du PCAET de la 

Communauté d’agglomération du Pays de Dreux selon les grandes thématiques 

environnementales.  

▪ Milieu physique 

Les actions prévues limitent globalement la pression du territoire sur le milieu physique ; 

certaines d’entre elles ont des incidences positives, en contribuant à la réduction des impacts 

des risques naturels, en améliorant la gestion et la qualité de l’eau ou encore en valorisant les 

ressources énergétiques locales. Plusieurs actions réduisent également les risques de 

pollution diffuse pouvant affecter le milieu physique. 

Toutefois, la collectivité se doit d’être vigilante sur la nature des sols artificialisés et 

notamment dans le déploiement d’infrastructures dédiées à la mobilité. 

▪ Climat 

La plupart des actions ont un impact positif sur les émissions de GES (par le biais de la sobriété 

et/ou de l’efficacité énergétique) et ont donc tendance à diminuer l’impact du territoire sur le 

réchauffement climatique. Certaines actions favorisent également l’adaptation du territoire et 

des habitants au changement climatique, en agissant à la fois sur les infrastructures 

(bâtiments, etc.) et sur les comportements (amélioration de la connaissance et des usages). 

▪ Qualité de l’Air 

Globalement un impact positif du plan d’actions est attendu en ce qui concerne la qualité de 

l’air, chaque action intégrant quasi systématiquement cette problématique. Les mesures de 

substitution des moyens de chauffage, de modification des habitudes de déplacement 

(motorisation, report modal, etc.) permettent de limiter les émissions de polluants 

atmosphériques. D’autres actions portant sur davantage sur l’urbanisation ou l’utilisation de 

matériaux biosourcés permettent également d’assainir l’air et donc d’impacter positivement ce 

thème.  

Il est proposé, toutefois, de surveiller les émissions de particules fines liées au développement 

de l’usage du bois comme source d’énergie. 

▪ Enjeux socio-économiques 

Les différentes actions proposées dans le plan d’actions ont un impact positif sur cette 

thématique. En effet, la sensibilisation aux écogestes et le renforcement des transports en 

commun et de la mobilité douce permet d’inclure les ménages les plus défavorisés dans la 

dynamique du territoire. De plus, plusieurs actions (développement des EnR, rénovation 

énergétique des bâtiments, etc.) devraient être source de création d’emplois locaux non 

délocalisables. Ces mêmes actions participent également à la baisse de la facture énergétique 

des ménages et du territoire.  

▪ Transports 

Les impacts attendus de toutes les actions concernant cette thématique sont neutres ou 

positifs. Le recul de la place de la voiture thermique, les reports modaux vers des mobilités 

actives et la transition vers des motorisations alternatives sont autant d’actions qui permettent 

de réduire les émissions de GES et de polluants, ainsi que le bruit généré par le trafic motorisé. 

Plusieurs actions agissent également en faveur d’une diminution des distances parcourues. 
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Toutefois, un point de vigilance subsiste, lié aux nouvelles opérations urbaines 

(constructions neuves). Selon leur localisation, celles-ci peuvent être sources de 

déplacements supplémentaires et/ou plus longs. 

▪ Milieu urbain 

Plusieurs actions permettent également de réduire la consommation d’énergie des bâtiments 

et de réduire les « nouveaux » besoins fonciers, en valorisant le foncier existant. Plusieurs 

actions contribuent également de manière indirecte à la baisse d’intensité du phénomène d’ilot 

de chaleur urbain (ICU). 

Cependant, de nombreuses actions induisent des travaux, parfois conséquents, 

pouvant entraîner l’imperméabilisation du sol du territoire ; aussi, une vigilance doit 

être apportée sur ces actions afin de limiter voire éviter l’artificialisation du territoire. 

▪ Agriculture 

Dans son ensemble, le plan d’actions du PCAET a des incidences positives sur l’agriculture 

locale : il contribue à une meilleure valorisation de la production locale, à l’évolution vers des 

pratiques plus vertueuses, à conforter l’emploi agricole et à développer l’autonomie des 

exploitations en soutenant la production d’énergie sur place. 

Il conviendra toutefois de s’assurer de la non-concurrence entre production alimentaire et 

production d’énergie par le secteur agricole. Également, il est proposé d’étudier les 

opportunités de production de matériaux biosourcés locaux. 

▪ Patrimoine naturel 

Les impacts sur la biodiversité sont majoritairement positifs, en particulier par la baisse des 

risques de pollutions diffuses y compris de la pollution lumineuse. Les actions portant sur 

l’évolution des pratiques agricoles sont également des actions favorisant la résilience et la 

connectivité des réservoirs de biodiversité.  

Il conviendra de s’assurer, par ailleurs, que les prélèvements de ressources naturelles 

(biomasse) demeureront proportionnés aux capacités de production et de renouvellement des 

espaces naturels. 

Plusieurs actions peuvent toutefois être génératrices de nouveaux aménagements et/ou 

constructions. Une vigilance particulière sur leur localisation devra être apportée afin 

de limiter leurs atteintes à l’environnement. 

▪ Patrimoine paysager et culturel 

Le plan d’actions a peu d’incidences sur cette thématique environnementale. Toutefois, il 

permet de limiter le risque de dégradation du patrimoine par la pollution en réduisant la plupart 

des sources de pollutions diffuses. 

Cependant, de nombreuses actions induisent des travaux ou de nouveaux 

aménagements, ceux-ci peuvent entraîner une dégradation ponctuelle ou permanente 

de la qualité paysagère ou patrimoniale. Une vigilance particulière devra donc être 

portée sur la qualité des aménagements et des rénovations.  

▪ Risques technologiques 

Globalement, la mise en œuvre du plan d’actions du PCAET n’interfère pas avec l’état des 

lieux initial en matière de risques technologiques. 

Il est suggéré l’opportunité d’inclure un volet sur la réduction de l’exposition aux risques lors 

du futur travail sur l’Écologie Industrielle Territoriale (EIT). 
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Un point de vigilance particulier est tout de même soulevé concernant l’implantation 

d’unités de production d’énergies renouvelables ; selon leur dimension et leur nature, 

celles-ci peuvent être génératrices de risques supplémentaires. Il conviendra donc de 

définir leur localisation de façon à limiter l’exposition au risque et à réduire autant que 

possible les conséquences environnementales de ceux-ci.  

7.2.4 Synthèse des incidences sur les sites Natura 2000 

7.2.4.1 Rappels sur les sites Natura 2000 

Le territoire de la Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux compte 4 zones Natura 

2000. Il s’agit de :  

▪ Arc forestier du Perche d’Eure et Loir 

▪ Vallée de l’Eure (Zone Spéciale de Conservation) 

▪ Vallée de l’Eure de Maintenon à Anet et Vallons affluents (Zone 

Spéciale de Conservation) 

▪ Forêts et étangs du Perche (Zone de Protection Spéciale) 

La carte ci-dessous indique la localisation géographique de ces espaces Natura 2000 : ces 

derniers sont majoritairement présents au Sud-Ouest du territoire.  

 

 

Figure 15 : Carte des zones ZNIEFF de type I et II et des zones Natura 2000  
(Source : data.gouv et Alterea)  

Une présentation plus détaillée de ces sites est proposée en partie 5.3.2 du présent document. 
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7.2.4.2 Incidences de la mise en œuvre du PCAET 

Le plan d’actions ne porte aucune action qui ait un impact direct prévisible sur l’un des sites 

recensés au titre du réseau Natura 2000. Toutefois, les points de vigilance soulevés quant aux 

nouveaux aménagements peuvent également concerner l’un de ces périmètres.  

L’Evaluation Environnementale rappelle à ce titre que, si la démarche Natura 2000 

n’exclut pas la mise en œuvre de projets d’aménagements ou la réalisation d’activités 

humaines dans les sites Natura 2000, tout projet est soumis à une analyse des 

incidences. Pour qu’il puisse être accepté, le projet devra justifier qu’il soit « compatible 

avec les objectifs de conservation des habitats et des espèces qui ont justifié la 

désignation des sites. »  

La définition du Plan d’Actions dans sa forme actuelle ne permettant pas de préciser 

quelle action en particulier pourrait impacter un site Natura 2000, l’Evaluation 

Environnementale recommande, autant que possible, de réaliser les aménagements 

hors des périmètres concernés et, dans le cas d’un aménagement partiellement ou 

totalement inclus au sein d’un des sites, de procéder à une évaluation plus fine des 

incidences environnementales de celui-ci. 
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8 MESURES POUR EVITER, REDUIRE ET/OU COMPENSER 

LES IMPACTS NEGATIFS DE LA MISE EN ŒUVRE DU 

PCAET 

Les mesures proposées doivent être réalistes car elles représentent un engagement de la part 

de la collectivité. Elles sont adaptées aux impacts attendus et proportionnelles aux enjeux 

identifiés. Certains effets sont évitables, c’est-à-dire que par le choix des modalités de mise 

en œuvre, l’action peut ne générer aucun impact négatif. D’autres effets sont réductibles, 

c’est-à-dire que des dispositions appropriées les limiteront dans le temps ou dans l’espace. 

D’autres ne peuvent être réduits et des mesures compensatoires sont à prévoir. 

L’ensemble des impacts générés par les 20 actions proposées dans le cadre du PCAET de la 

Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux peuvent être évités, réduits ou compensés. 

Ces mesures sont présentées ci-dessous selon les types d’impacts possibles :  

8.1 Artificialisation des sols 

Des travaux liés à la réalisation d’installations d’unités de production d’énergies renouvelables 

et/ou d’infrastructures auront des impacts de différents ordres selon plusieurs paramètres 

(localisation, matériaux utilisés, etc.). En l’absence de mesures compensatoires, ils ont des 

impacts directs sur l’artificialisation et l’imperméabilisation des sols. Cela peut notamment 

générer des coupures de continuités écologiques et dégrader le paysage environnant. Les 

mesures préconisées pour ce type d’impact sont : 

▪ Eviter : S’appuyer sur les politiques d’aménagement et les documents qui en 

découlent pour empêcher toute artificialisation. Étudier toutes les solutions 

d’implantation sur les terres déjà artificialisées ; le cas échéant, justifier des besoins 

de consommation d’espace supplémentaire ; 

▪ Réduire : Dans le cas de consommation d’espaces supplémentaires : choix de 

formes des constructions les moins consommatrices d’espaces, en continuité avec 

le tissu existant ; étude d’impact sur l’environnement (faune, flore, ressource en eau) 

et mesures d’atténuation favorisant la libre circulation des espèces (création de 

passages à faunes, etc.) ; gestion sur site des eaux pluviales afin de ne pas 

augmenter les quantités à réceptionner par les réseaux existants ; 

▪ Compenser : En cas d’impact sur la biodiversité locale, compensation par la 

recréation d’espaces similaires, connectés au réseau écologique local (pas de 

coupure de biodiversité). 

Les actions concernées sont les suivantes : 

▪ B3 « Améliorer la performance énergétique dans la construction neuve » 

▪ B6 « Renforcer le maillage de transport en commun » 

▪ B7 « Développer les infrastructures pour la pratique du vélo » 

▪ C4 « Etudier la possibilité de financer le développement des énergies renouvelables 

et de réseaux » 

8.2 Déplacements supplémentaires liés aux constructions neuves 

Le développement urbain de la Communauté d’Agglomération pourrait se réaliser en 

extension urbaine. Au-delà des incidences en matière d’artificialisation des sols (présentées 

au paragraphe précédent), cet étalement urbain est susceptible, pour les nouveaux habitants, 

d’être une source d’allongement des distances parcourues ; selon les conditions de réalisation, 
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cette urbanisation peut également favoriser les déplacements motorisés individuels. Les 

mesures préconisées pour ce type d’impact sont : 

▪ Eviter : Favoriser autant que possible le développement de projet urbain au sein de la 

« tâche urbaine » afin que les nouvelles constructions bénéficient également des 

aménités urbaines ; 

▪ Réduire : Dans le cas où des zones de développement urbain en extension demeure 

nécessaires, privilégier des espaces à proximité des infrastructures de transports en 

commun performants (haltes ferroviaires, arrêts de transports en communs 

performants) ; intégrer une réflexion sur les déplacements à pied et à vélo au sein du 

« nouveau » quartier et vers les espaces urbains les plus proches ; 

Les actions concernées sont les suivantes : 

▪ B3 « Améliorer la performance énergétique dans la construction neuve » 

8.3 Patrimoine naturel 

Des travaux et aménagements liés au développement d’unités de production d’énergies 

renouvelables ou à la construction de nouvelles infrastructures peuvent avoir des incidences 

sur la qualité environnementale (eau et biodiversité en particulier) du territoire, selon leur 

localisation. Les mesures préconisées pour ce type d’impact sont : 

▪ Eviter : S’appuyer sur les politiques d’aménagement et les documents qui en 

découlent pour empêcher toute implantations sur des espaces naturels et/ou sensibles 

d’un point de vue environnemental ; le cas échéant, justifier des besoins de 

d’implantation sur ces espaces ; 

▪ Réduire : Dans le cas d’implantation sur des sites naturels et/ou sensibles d’un point 

de vue environnemental : choix de formes des constructions les plus adaptées au 

milieu (utilisation des essences locales, conservation des arbres et des haies, etc.) ; 

étude d’impact sur l’environnement (faune, flore, ressource en eau) et mesures 

d’atténuation favorisant la libre circulation des espèces (création de passages à 

faunes, etc.) ; gestion sur site des eaux pluviales et contrôle de la qualité des eaux 

rejetées ; 

▪ Compenser : En cas d’impact sur la biodiversité locale, compensation par la recréation 

d’espaces similaires, connectés au réseau écologique local (pas de coupure de 

biodiversité). 

Les actions concernées sont les suivantes : 

▪ B3 « Améliorer la performance énergétique dans la construction neuve » 

▪ B6 « Renforcer le maillage de transport en commun » 

▪ B7 « Développer les infrastructures pour la pratique du vélo » 

▪ C4 « Etudier la possibilité de financer le développement des énergies renouvelables et 

de réseaux » 

▪ C5 « Accompagner les communes dans le développement d'installations d'énergies 

renouvelables et de réseaux » 

8.4 Travaux ou aménagements entrainant une dégradation du 

patrimoine historique ou culturel 

Des travaux liés au développement d’unités de production d’énergies renouvelables, à la 

construction de nouvelles infrastructures ou encore liés à la rénovation de bâtiments auront 

des impacts de différents ordres sur le patrimoine et le paysage selon plusieurs paramètres 
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(localisation, matériaux utilisés, etc.). En l’absence de mesures compensatoires, ils pourraient 

dégrader la qualité paysagère ou patrimoniale du territoire. Les mesures préconisées pour ce 

type d’impact sont : 

▪ Éviter : S’appuyer sur les documents existants et les recensement patrimoniaux pour 

définir les caractéristiques des projets et garantir leur intégration dans l’espace ; 

Les actions concernées sont les suivantes : 

▪ B1 « Créer une plateforme de rénovation énergétique territoriale » 

▪ B2 « Conforter le conseil en énergie partagé » 

▪ B3 « Améliorer la performance énergétique dans la construction neuve » 

▪ B4 « Pratiquer un nouveau mode de construction » 

▪ C1 « Parcs et toitures photovoltaïques » 

▪ C4 « Etudier la possibilité de financer le développement des énergies renouvelables et 

de réseaux » 

▪ C5 « Accompagner les communes dans le développement d'installations d'énergies 

renouvelables et de réseaux » 

8.5 Risques supplémentaires liés à des installations de production 

d’ENR 

Le développement de certaines filières de production d’énergies renouvelables peut être à 

l’origine de l’implantation de structures potentiellement sources de risques industriels (unités 

de méthanisation en particulier). Les mesures préconisées pour ce type d’impact sont : 

▪ Éviter : Favoriser le développement en priorité des filières non génératrices de risque ; 

▪ Réduire : Favoriser l’implantation des unités sur des secteurs éloignés de tout enjeux 

environnementaux et humains  

Les actions concernées sont les suivantes : 

▪ C2 « Méthaniseurs agricoles »
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9 INDICATEURS DE SUIVI 

Le dispositif de suivi environnemental a pour objectif de surveiller l’évolution des impacts 

(positifs et/ou négatifs) du PCAET. Le dispositif de suivi environnemental consiste en 

l’ensemble des moyens d’analyse et des mesures nécessaires au contrôle de la mise en 

œuvre de l’action. Il permet de vérifier le respect des engagements pris dans le domaine de 

l’environnement, par une confrontation d’un bilan aux engagements initiaux. Il s’appuie ainsi 

sur des indicateurs environnementaux, qui permettent d’évaluer les effets du PCAET sur les 

différents enjeux environnementaux identifiés lors de l’analyse de l’état initial de 

l’environnement. La présente partie permet d’identifier la gouvernance et les indicateurs 

environnementaux mis en place pour assurer le suivi des effets du PCAET. 

Dans le cadre de la rédaction des fiches-actions, le PCAET identifie d’ores-et-déjà des 

indicateurs de suivi, en lien avec les objectifs stratégiques du document. Certains de ces 

indicateurs peuvent également servir au suivi environnemental des actions, et permettre lors 

de l’évaluation à mi-parcours puis à 6 ans, de dresser un bilan des impacts environnementaux 

de la mise en œuvre du PCAET. C’est particulièrement le cas pour les actions en lien avec la 

vulnérabilité du territoire. 

D’autres indicateurs peuvent être proposés pour compléter ce suivi « stratégique », afin 

d’alimenter le futur bilan environnemental du PCAET. Ces indicateurs s’appuient, autant que 

possible, sur des données déjà existantes au moment de l’approbation du PCAET, afin de 

disposer d’un état initial de référence. 

L’ensemble des indicateurs de suivi sont présentés ci-après ; l’état initial, lorsqu’il est 

disponible, est également figuré. Les indicateurs sont également reportés sur les fiches-

actions. 
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AXE ACTIONS 

INDICATEUR DE SUIVI « STRATEGIQUE » INDICATEUR DE SUIVI « ENVIRONNEMENTAL » 

Nature de l’indicateur 
Etat initial et source de 

l’indicateur 
Nature de l’indicateur 

Etat initial et source de 

l’indicateur 

0
1
. 

S
o

b
ri

é
té

 é
n

e
rg

é
ti

q
u

e
 

A0 « Massifier l'éducation 

à la sobriété 

énergétique » 

Nombre de mairies, et 

d'établissements élémentaires 

sensibilisés 

Nombre de soirées sobriété 

énergétique assurées (et nombre de 

participants) 

Nombre d'enseignants formés 

Émissions de GES évités  

18 écoles élémentaires, 5 

mairies, 3 communes 

visitées 

 

Indicateurs à mettre en place 

Absence d’indicateurs 

supplémentaires 
- 

A1 « Améliorer le tri des 

déchets des ménages » 

Nombre de communes impliquées  

Quantité de déchets évités 
Indicateurs à mettre en place 

Evolution des tonnages de 

déchets collectés 

Part de déchets valorisés 

En 2016 : 255 kg/hab/an 

d’OMR et 48 kg/hab/an de 

déchets recyclables 

Indicateur à mettre en place 

A2 « Approvisionner la 

restauration collective en 

produits locaux et bio » 

Nombre d'agriculteurs fournisseurs  

Nombre de restaurants clients 

Pourcentage d'alimentation locale 

consommée 

Indicateurs à mettre en place 

20% de l’approvisionnement 

de la Cuisine centrale de 

Vernouillet en circuit court 

Absence d’indicateurs 

supplémentaires 
- 

A3 « Développer 

l'Ecologie Industrielle 

Territoriale » 

Nombre d'entreprises mobilisées  

Nombre d'accord interentreprises 
Indicateurs à mettre en place 

Absence d’indicateurs 

supplémentaires 
- 

A4 « Trames noires » 

Nombre de Communes régulées 

Quantité d'électricité non 

consommée 

14 communes engagées à 

ce jour 

Indicateur à mettre en place 

Superficie du territoire soumis à la 

pollution lumineuse 
Indicateur à mettre en place 

A5 « Développer la 

pratique des mobilités 

douces » 

Taux d'utilisation des vélo électriques 

en location 

Nombre de pédibus/vélobus créés 

Indicateur à mettre en place 

2 pédibus existants 

Absence d’indicateurs 

supplémentaires 
- 

A6 « Encourager le 

télétravail » 

Fréquentation des usagers en 

nombre et en durée 
Indicateurs à mettre en place 

Absence d’indicateurs 

supplémentaires 
- 
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AXE ACTIONS 

INDICATEUR DE SUIVI « STRATEGIQUE » INDICATEUR DE SUIVI « ENVIRONNEMENTAL » 

Nature de l’indicateur 
Etat initial et source de 

l’indicateur 
Nature de l’indicateur 

Etat initial et source de 

l’indicateur 

0
2
. 

E
ff

ic
a
c
it

é
 é

n
e

rg
é
ti

q
u

e
 

B1 « Créer une plateforme 

de rénovation énergétique 

territoriale » 

Nombre de chantiers menés et 

surfaces rénovées 

Part de rénovation globale 

Consommation d’énergie et 

émissions de GES évitées  

Groupements d'entreprises créés 

Indicateurs à mettre en place 

Nombre de projets situés dans 

des secteurs protégés 

Nature des avis des services en 

charge du patrimoine 

Indicateurs à mettre en place 

B2 « Conforter le conseil 

en énergie partagé » 

Nombre de communes traitées 

Surfaces rénovées  

Consommation d’énergie et 

émissions de GES évitées  

17 communes traitées 

 

Indicateurs à mettre en place 

Nombre de projets situés dans 

des secteurs protégés 

Nature des avis des services en 

charge du patrimoine 

Indicateurs à mettre en place 

B3 « Améliorer la 

performance énergétique 

dans la construction 

neuve » 

Nombre de PLU avec AEU 

approuvés 

 Nombre de PLU intégrant une 

réglementation énergétique 

33 communes en PLU AEU 

 

Indicateurs à mettre en place Surfaces nouvellement 

artificialisées 

Evolution de l’occupation des sols 

Indicateur à mettre en place 

7% d’espaces artificialisés, 

72% de surfaces agricoles, 

16% de forêts, 2% d’autres 

espaces naturels et 3% 

d’espaces non cadastrés en 

2013 

B4 « Pratiquer un 

nouveau mode de 

construction » 

Indicateurs manquants (identiques à 

B3) 
Indicateurs à mettre en place 

Nombre de projets situés dans 

des secteurs protégés 

Nature des avis des services en 

charge du patrimoine 

Indicateurs à mettre en place 

B5 « Moderniser 

l'éclairage public » 

Nombre de Communes régulées 

Quantité d'électricité non 

consommée 

14 communes rénovées 

Indicateur à mettre en place 

Superficie du territoire soumis à la 

pollution lumineuse 
Indicateur à mettre en place 

 

B6 « Renforcer le maillage 

de transport en 

commun » 

Mise en place effective des moyens 

Fréquentation des lignes, des aires 

de stationnement et des bornes de 

recharge électriques 

Indicateurs à mettre en place 

Surfaces nouvellement 

artificialisées dédiées aux voiries / 

infrastructures de transport 

Indicateurs à mettre en place 
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AXE ACTIONS 

INDICATEUR DE SUIVI « STRATEGIQUE » INDICATEUR DE SUIVI « ENVIRONNEMENTAL » 

Nature de l’indicateur 
Etat initial et source de 

l’indicateur 
Nature de l’indicateur 

Etat initial et source de 

l’indicateur 

Émissions GES évitées Nombre d’aménagement réalisés 

pour favoriser le déplacement de 

la faune 

0
2
. 

E
ff

ic
a
c
it

é
 

é
n

e
rg

é
ti

q
u

e
 

B7 « Développer les 

infrastructures pour la 

pratique du vélo » 

Linéaires équipés créés 

Fréquentation des linéaires 
Indicateurs à mettre en place 

Surfaces nouvellement 

artificialisées dédiées aux liaisons 

cyclables 

Indicateur à mettre en place 

B8 « Améliorer la qualité 

de l'air par la motorisation 

des véhicules » 

Nombre de véhicules alternatifs au 

diesel 
Indicateur à mettre en place 

Evolution des émissions de 

polluants 

Nombre de jours de dépassement 

des seuils d’alerte  

En 2012 : NOx : 1552 t/an ; 

PM10 : 608 t/an ; PM2,5 : 390 

t/an ; COVNM : 1238 t/an ; 

SO2 : 90 t/an ; NH3 : 907 t/an 

En 2017, 3 jours dépassant 

le seuil d’alerte pour les 

PM10 

0
3
. 

E
n

e
rg

ie
s
 r

e
n

o
u

v
e

la
b

le
s

 

C1 « Parcs et toitures 

photovoltaïques » 

Nombre d'installations  

Puissance installée et/ou production 

associée 

1 parc (Crucey Villages) 

53,8 GWh par an 

Surfaces nouvellement 

artificialisées dédiées à la 

production d’ENR 

Nombre de projets situés dans 

des secteurs protégés 

Nature des avis des services en 

charge du patrimoine 

Indicateurs à mettre en place 

C2 « Méthaniseurs 

agricoles » 

Nombre d'installations  

Puissance installée et/ou production 

associée 

3 méthaniseurs agricoles à 

l'étude 

Indicateur à mettre en place 

Nombre de nouvelles installations 

classées ICPE 
Indicateur à mettre en place 

C3 « Chauffage par 

géothermie et réseau de 

chaleur » 

Nombre d'installations 

Puissance installée et/ou production 

associée  

Nombre de logements raccordés 

1 installation sur le 

patrimoine communal de 

Sainte-Maixme-Hauterive 

1 GWh 

Pas de logements raccordés 

Absence d’indicateurs 

supplémentaires 
- 
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AXE ACTIONS 

INDICATEUR DE SUIVI « STRATEGIQUE » INDICATEUR DE SUIVI « ENVIRONNEMENTAL » 

Nature de l’indicateur 
Etat initial et source de 

l’indicateur 
Nature de l’indicateur 

Etat initial et source de 

l’indicateur 

0
3
. 

E
n

e
rg

ie
s
 r

e
n

o
u

v
e

la
b

le
s

 

C4 « Etudier la possibilité 

de financer le 

développement des 

énergies renouvelables et 

de réseaux » 

Nombre de communes bénéficiaires 

du fonds de concours  

Montant attribué  

Nombre d'installations 

Puissance installée et/ou production 

associée 

Nombre de souscripteurs à l'épargne 

citoyenne et montant collecté   

Indicateurs à mettre en place 

Surfaces nouvellement 

artificialisées dédiées à la 

production d’ENR 

Nombre de projets situés dans 

des secteurs protégés 

Nature des avis des services en 

charge du patrimoine 

 

Indicateurs à mettre en place 

C5 « Accompagner les 

communes dans le 

développement 

d'installations d'énergies 

renouvelables et de 

réseaux » 

Absence de recours 

Nombre de projets menés à terme 

Nombre de projets engagés 

Indicateurs à mettre en place 

Surfaces nouvellement 

artificialisées dédiées à la 

production d’ENR 

Nombre de projets situés dans 

des secteurs protégés 

Nature des avis des services en 

charge du patrimoine 

Indicateurs à mettre en place 
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10 JUSTIFICATION DES RAISONS DU CHOIX DU PCAET 

Dans le cadre de l’élaboration de son Plan Climat, la Communauté d’Agglomération du Pays 

de Dreux s’est attachée à ce que sa construction soit partagée. L’EPCI a souhaité que les 

communes du territoire, les acteurs économiques, la société civile soient parties prenantes de 

cette démarche. À ce titre, l’EPCI a invité les acteurs du territoire (entreprises, institutions, 

associations, habitants, salariés, usagers, etc.), aux différents stades de son élaboration. 

Ces contributions ont permis de définir plus précisément les attentes en termes d’objectifs du 

PCAET, mais également de préciser et de prendre en compte les principaux enjeux sociaux, 

économiques et environnementaux associés dans le cadre de la définition du Plan d’Actions. 

Cette démarche de co-construction s’est appuyée sur différents outils : ateliers, publications, 

réunions en COPIL et COTECH, etc. 

Le schéma qui suit reprend les grandes étapes d’élaboration du PCAET et de l’Évaluation 

Environnementale Stratégique de la CCPP ainsi que les processus d’interaction qui les relient : 

 

 

Figure 16 : Étapes de construction du PCAET et de l’EES  
(Source : ALTEREA) 

10.1 Concertation 

A compléter 

 

10.2 COTECH et COPIL 

10.2.1 Les modalités 

Les comités techniques ont pour but de réunir les services techniques et les élus référents du 

PCAET afin de suivre l’avancée du projet. Ainsi, ils permettent de préparer les passages en 

COPIL qui eux valident les orientations prises. Les COTECH ont, à cet égard, pleinement 

contribué à l’élaboration de la stratégie et du plan d’actions du PCAET. 

Plusieurs COTECH se sont tenus au fil de la démarche d’élaboration :  

▪ XXX : XXX ; 

Le comité de pilotage a pour but de réunir les élus référents PCAET ainsi que les élus 

membres de la Commission Développement Durable afin de débattre et de valider les 

orientations prises dans le cadre du PCAET.  
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Ces rencontres se déroulent à différents moments du PCAET, notamment pour valider la 

phase stratégie et la phase plan d’actions : 

▪ XXX : XXX 

 

10.2.2 Apports à la démarche de construction du PCAET 

A compléter 
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11 ANNEXES 

11.1 Annexe 1 : Articulation avec les Plans et Programmes 

« nationaux » 

THEMATIQUE DOCUMENT CADRES ET OBJECTIFS NATIONAUX Déclinaison dans le PCAET 

Émissions de 

GES globales 

Code de 

l’Environnement 

Renforcement de la capacité de stockage 

du carbone (végétation, sols et bâtiments) 
Les émissions de polluants sont orientées 

à la baisse. Toutefois, seules les 

émissions de certains secteurs ont pu être 

« modélisées » et « projetées » 

(Résidentiel, Tertiaire et Industrie). Aussi, 

les chiffres de concentration globale de 

polluants en 2050 ne sont pas disponibles.  

Le PCAET prévoit une baisse des 

émissions de GES de 62% en 2050 par 

rapport à 2012. 

 

Code de 

l’Environnement 

Réduction des émissions de polluants 

atmosphériques et de leur concentration 

(pour chaque secteur d’activités) 

Loi Energie-

Climat 

Réduire les émissions de gaz à effet de 

serre de 40 % entre 1990 et 2030 et diviser 

par un facteur au moins équivalent à 6 les 

émissions de gaz à effet de serre entre 

1990 et 2050 

Transport SNBC 

Diminuer de 29% le GES à l’horizon du 

3ème budget carbone (2024-2028) par 

rapport à 2013 et 70% d’ici 2050 

Les émissions du transport de personnes 

diminuent de 1% en 2023, 2% en 2030 et 

10% en 2050 par rapport à 2012.  

Les émissions du transport de 

marchandises diminuent de 4% en 2023, 

12% en 2030 et 48% en 2050 par rapport 

à 2012.  

Bâtiment SNBC 

Réduire les émissions de 54% à l’horizon 

du 3ème budget carbone par rapport à 

2013 et d’au moins 86% à l’horizon 2050, 

et réduire de 28% la consommation 

énergétique à l’horizon 2030 par rapport à 

2010 

Les émissions du résidentiel diminuent de 

15% en 2023, 47% en 2030 et 92% en 

2050 par rapport à 2012.  

Les émissions du tertiaire diminuent de 

21% en 2023, 43% en 2030 et 87% en 

2050 par rapport à 2012.  

Energies 

SNBC 

Maintenir les émissions de GES à un 

niveau inférieur à celui de 2013 au cours 

des trois premiers budgets carbone (-4% 

en moyenne) et réduire les émissions liées 

à la production d’énergie par rapport à 

1990 de 95% d’ici 2050 

La consommation d’énergie finale baisse 

de 17% d’ici 2050 par rapport à 2012 (soit 

-28% par rapport au tendanciel projeté). 

Le poids des énergies fossiles dans le mix 

énergétique local passe de 67% à 24% 

entre 2012 et 2050 

Le poids des énergies renouvelables dans 

le mix énergétique local passe de 14% à 

71% entre 2012 et 2050 

LTECV 

Loi Energie-

Climat 

Réduire la consommation énergétique 

finale de 50% en 2050 par rapport à la 

référence 2012, en visant un objectif 

intermédiaire de 20% en 2030 

Réduire la consommation énergétique 

primaire des énergies fossiles de 40% en 
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2030 par rapport à la référence 2012, en 

modulant cet objectif par énergie fossile en 

fonction du facteur d’émissions de gaz à 

effet de serre de chacune 

Augmenter la part des énergies 

renouvelables à 23% de la consommation 

finale brute d’énergie en 2020 et à 33% de 

cette consommation en 2030. En 2030, les 

énergies renouvelables doivent 

représenter 40% de la production 

d’électricité, 38% de la consommation 

finale de chaleur, 15% de la 

consommation finale de carburant et 10% 

de la consommation de gaz 

Réduire la part du nucléaire dans la 

production d’électricité à 50 % à l’horizon 

2025 

Consommation 

responsable 
SNBC 

Baisser les émissions de 33% à l’horizon 

du 3ème budget carbone (2024-2028) 

Pas d’objectifs fixés en matière de 

consommation responsable 

Industrie SNBC 

Diminuer les émissions de 24 % à l’horizon 

du 3ème budget carbone (2024-2028) et 

de 75 % d’ici 2050 

Les émissions du tertiaire augmentent de 

6% en 2023, puis baissent de 17% en 

2030 et 53% en 2050 par rapport à 2012. 

Agriculture SNBC 

Réduire les émissions agricoles de plus de 

12 % à l'horizon du 3ème budget carbone 

par rapport à 2013 et de 48% d’ici 2050 

grâce au projet agroécologique 

Les émissions de l’agriculture diminuent 

de 53% en 2023, 66% en 2030 et 70% en 

2050 par rapport à 2012. 
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11.2 Annexe 2 : Articulation avec les Plans et Programmes 

« régionaux » 

L’ensemble des objectifs présentés ci-après sont issus du SRADDET. L’ensemble des 

objectifs cités sont ceux issus des règles devant s’appliquer aux PCAET, bien que certains 

portent sur des thématiques ou des orientations peu ou indirectement liés aux PCAET. 

THEMATIQUE OBJECTIFS RÉGIONAUX 
DECLINAISON DANS LE 

PCAET 

Aménagement 

du territoire 

Renforcer les coopérations territoriales et encourager les 

démarches mutualisées 

Globalement, le PCAET de 

l’Agglo du Pays de Dreux vise à 

améliorer la performance des 

infrastructures existantes et 

donc à limiter l’étalement urbain 

et à valoriser les centres. 

La prise en compte des enjeux 

environnementaux permet la 

préservation du patrimoine. 

Le PCAET contribue également 

à la valorisation des espaces 

agricoles et naturels, par leurs 

services environnementaux, leur 

production alimentaire et/ou 

énergétique. 

Tenir compte de l’armature territoriale régionale 

Garantir et renforcer les fonctions de centralité des pôles 

urbains et ruraux sur les territoires 

En vue de préserver les espaces agricoles et forestiers, 

identifier les secteurs agricoles et sylvicoles pouvant faire 

l’objet d’une protection renforcée 

Prioriser l’optimisation du potentiel foncier identifié dans 

les espaces déjà urbanisés et équipés 

Définir une part minimal de l’offre nouvelle de logements 

en renouvellement urbain et réhabilitation de l’existant 

Définir des objectifs de densité de logements pour les 

opérations d’aménagement 

Intégrer les principes d’urbanisme durable 

Privilégier l’implantation des activités commerciales dans 

les centres villes, centres bourgs et centres de quartier 

Privilégier l’implantation des projets d’équipements dans 

les centres villes, centres bourgs et centres de quartier, et 

améliorer leur accessibilité 

Veiller à la cohérence des plans et programmes avec les 

Schémas Directeurs d’Aménagement Numérique 

Définir des dispositions permettant le renouvellement des 

populations et l’attractivité du territoire, notamment par le 

maintien et l’accueil des jeunes 

Préserver et valoriser le patrimoine architectural, urbain et 

paysager 

Définir une stratégie partenariale en matière d’habitat 

Prioriser la reconquête de la vacance des logements pour 

disposer d’une offre renouvelée de logements adaptés aux 

besoins et contribuer à la limitation de l’étalement urbain 

Fixer un objectif de baisse de la part modale de la voiture 

individuelle solo et un objectif d’amélioration de l’efficacité 
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THEMATIQUE OBJECTIFS RÉGIONAUX 
DECLINAISON DANS LE 

PCAET 

Transports et 

mobilités 

énergétique et de diminution des GES dans le secteur des 

transports 

 

 

 

 

 

 

 

Le PCAET fixe des objectifs 

ambitieux de report modal, de 

développement des 

motorisations alternatives.  

Il contribue à l’optimisation des 

infrastructures existantes. 

Mettre en œuvre une gouvernance partenariale renforcée 

et des coopérations à l’échelle régionale sur la mobilité 

Mettre en œuvre une gouvernance partenariale régionale 

pour la sauvegarde des lignes de fret capillaire 

Favoriser l’information, la distribution et les tarifications 

multimodales partout en région 

Tenir compte du Schéma Directeur Régional des Pôles 

d’Echanges et Gares Routières 

Privilégier le maintien et l’amélioration des infrastructures 

existantes 

Identification des itinéraires ferroviaires de voyageurs 

Identification des itinéraires routiers d’intérêt régional 

Veiller à l’information de la Région lors de la définition des 

voiries bénéficiant d’une voie réservée aux transports en 

commun 

Veiller à la cohérence des projets avec le Schéma National 

et Régional des Véloroutes 

Elaborer collectivement un plan régional de 

développement du vélo 

Favoriser les déplacements par modes actifs dans 

l’espace public 

Climat Air 

Energie 

Faire vivre une instance partenariale de pilotage de la 

transition énergétique à l’échelle régionale 

Le PCAET vise l’amélioration de 

la performance énergétique des 

bâtiments et des véhicules, la 

baisse des consommations 

d’énergies globales (et en 

particulier des énergies fossiles) 

et des émissions de GES 

associées. 

Le PCAET contribue à 

l’adaptation du territoire au 

changement climatique et active 

des actions permettant 

d’engager une baisse des 

émissions de polluants. 

Définir dans les plans et programmes des objectifs et une 

stratégie en matière de maitrise de l’énergie et de 

production et de stockage d’énergies renouvelables et de 

récupération 

Renforcer la performance énergétique des bâtiments et 

favoriser l’éco-conception des bâtiments 

Articuler sur chaque territoire les dispositifs en faveur de la 

transition énergétique 

Favoriser sur le parc bâti les installations individuelles et 

collectives d’énergies renouvelables et de récupération 

Contribuer à la mise en œuvre de la stratégie régionale 

d’infrastructures d’avitaillement pour les Véhicules Légers, 

Véhicules Utilitaires Légers et Poids Lourds à partir 

d’énergies renouvelables 

Identifier l’impact et la vulnérabilité au changement 

climatique et définir une stratégie d’adaptation des 

territoires 
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THEMATIQUE OBJECTIFS RÉGIONAUX 
DECLINAISON DANS LE 

PCAET 

Améliorer la qualité de l’air par la mise en place au niveau 

local de dispositions de lutte contre les pollutions de l’air 

Biodiversité 

Identifier et intégrer les continuités écologiques à l’échelle 

des territoires dans un document cartographique 

En prenant en compte 

l’environnement au travers de 

son Evaluation 

Environnementale, le PCAET de 

l’Agglo du Pays de Dreux 

contribue à la préservation des 

espaces sensibles ou à enjeux. 

Définir des dispositions nécessaires à la préservation et à 

la restauration des continuités écologiques du réseau 

Natura 2000 

Préserver la fonctionnalité des réservoirs de biodiversité et 

des corridors écologiques identifiés localement et du 

réseau Natura 2000, dans le cadre de la planification du 

territoire 

Préserver la fonctionnalité des réservoirs de biodiversité et 

des corridors écologiques identifiés localement, dans le 

cadre des projets 

Identifier les mares, les zones humides, les haies 

bocagères et les pelouses sèches et calcicoles présentes 

dans les secteurs d’aménagements définis dans les 

documents d’urbanisme 

Déchets et 

économie 

circulaire 

Mettre en œuvre un observatoire régional des déchets et 

de l’économie circulaire 

Le PCAET inclue des 

orientations stratégiques et des 

actions sur le volet « gestion des 

déchets » ainsi que sur le volet 

« écologie industrielle et 

économie circulaire. » De 

manière générale il contribue à 

l’amélioration des pratiques et à 

la baisse des déchets générés. 

Tenir compte des objectifs et contribuer à la mise en œuvre 

des plans d’actions sur les déchets et l’économie circulaire 

Mettre en œuvre la hiérarchie des modes de traitement des 

déchets 

Tant que la région est en surcapacité de stockage et/ou 

d’incinération, il n’y a pas de création de nouvelles 

installations de stockage et d’incinération de déchets non 

dangereux non inertes, d’extension des capacités ni 

d’extension géographique des sites actuels, de 

reconstruction d’installations si les installations existantes 

venaient à fermer. 

Anticiper la gestion des déchets en situation exceptionnelle 

Garantir le respect du principe de proximité pour les 

déchets non dangereux 

Intégrer l’économie circulaire dans les stratégies de 

territoire et favoriser le développement de l’écologie 

industrielle et territoriale 

 


